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INTRODUCTIC N 

Le Quatorzième Rapport annuel (le la Cour porte sur la 
période du 15 juin 1937 au 15 juin 1938. Le plan en est le 
même que celui des rapports précédelts. 

Le chapitre premier indique la composition de la Cour ainsi 
que celle de ses diverses Chambres: Chambre pour les litiges 
de travail, Chambre pour les litiges (le communications et de 
transit, Chambre tie procédure sommaire. Il contient en outre 
le nouveau texte des Instructions pour le Greffe, entré en 
vigueur le 31 mars 1938. 

Ide chapitre I I  a trait au Statut et l u  Règlement de la Cour. 
Le chapitre I I I  indique, pour les mc.tières contenues dans le 
chapitre correspondant des précédents Rapports annuels, les 
faits survenus depuis le I j  juin 1937. 

I,e chapitre I V  met à jour les table; et index parus dans les 
rapports précédents : liste des périod~:~ pendant lesquelles la 
Coiir a siégé ; liste des arrêts, avis el ordonnances participant 
de la nature des arrêts (ces deux liste:; vont de 1922 au I j  juin 
1938) ; index chronologique et index analytique des ordonnances, 
rôle général de la Cour (15 juin 1937 - 15 juin 1938). 

Le chapitre V donne le résumé des irrêts rendus par la Cour 
le 8 octobre 1937 en l'affaire des pha-es en Crète et à Samos, 
le 6 novembre 1937 en l'affaire Borchgrave (exceptions préli- 
minaires), et le 14 juin 1938 en lJa:Yaire des phosphates du 
Maroc (exceptions préliminaires). 

Ide chapitre VI,  au lieu de contenii seulement, comme dans 
les derniers Rapports annuels, les dicisions rendues pendant 
l'année, rend compte de toutes celles que la Cour a prises du 
15 juin 1933 au 15 juin 1938 l. Ce digeste est suivi d'un index 
analytique des décisions, ainsi que d'i-ldex des articles du Sta- 
tut  et des articles du Règlement auxqut 1s les décisions se réfèrent. 

' Les décisions de  1 9 2 2  au I j juin 193.3 a-raient paru dans les Rapports 
annuels nos 3 à 8. Elles avaient é té  mentionriées dans un ouvrage intitulé : 
Statut et Règlement de la Cour permanente de Justice intevnationale (éléments 
d'i>iterpvétation), publit. par l 'Institut für Ausl.ïndisches oflentliches Recht Z L ? Z ~  

Vüikevrecht, de Berlin. Quant aux décisions du r j  juin 1933 au 15 juin 1937, 
dont le chapitre V I  du présent Rapport anruel  rend compte en plus des 
décisions du I j juin 1937 au I j juin 1938. el es on t  paru dans les Rapports 
annuels nos I O  à 13. 
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Les chapitres VI1 à S coinplètent et mettent à jour les don- 
nPes contenues dans les chapitres correspondants des précédents 
Rapports annuels. Le chapitre V I I I ,  entre autres, rend compte 
de modifications introduites par l'Assemblée de la Société des 
Nations, au cours de sa Dix-Huitième Session ordinaire, dans 
le Règlement concernant la gestion des finances de la Société 
des Nations; il relate également certaines décisions prises en 
matière financière et budgetaire par la Commission de contrôle 
de la Société des Kations ainsi que par l'Assemblée. 

Le contenu des volumes appartenant à la Série E des Publi- 
cations de la Cour, volumes élaborés et publiés par le Greffe, 
n'engage en aucune façon la Cour. Il y a lieu de remarquer 
notamment que le résumé des arrêts et des avis qui se trouve 
dans le chapitre V, et dont le but est simplement de donner 
une vue d'ensemble des travaux de la Cour, ne saurait être 
cité à l'encontre du texte même des arrêts et des avis et ne 
constitue pas une interprétation de ce texte. 

La Haye, le ~~r août 1938. 

Le Greffier de la Cour 
J. LOPEZ OLIVAN. 



CHAPITRE PRERf IER 
--- 

DE L A  COUR ET DL[ GREFFE 

1) COMPOSITION DE LA COUR. 
Comme l 'a annoncé le Treizième Rap3ort  annuel, 31. A. H a m -  

marskjold, mernbrf: de  l a  Cour, est  décédé à L a  Haye, le 
7 juillet 1937. 

Lors d e  1z deuxic':me séance d e  sa  981"~ Session (14 sept.  19371, 
le Co~lseil de  l a  Société des Nations f-lt saisi d'un rapport  sur 
l a  d a t e  d e  l'élection en vue de  pourvoir le siège devenu vacant.; 
ce  rapport  est  ainsi conçu l : 

(1 Depuis la dernic!re session du Conseil, la Cour permanente de 
Justice internationale a de nouveau subi m e  grande perte par suite 
du décès de l'un de ses juges, 11. A. Hammarskjiild. 

Il iilcombe au Conseil, en vertu de l'crticle 14 du Statut revisé 
de la Cour, de fixer, durant sa présente session, la date de l'élec- 
tion à ce siège vacant. 

L'alinéa premier (le l'article 5 du Statlit de la Cvur prévoit que, 
trois mois au moins avant la date de l'élection, des invitations 
seront adressées aux groupes nationaux afin de leur demander de 
désigner des candidats pour l'élection à la Cour. Le décès de 
M. Hammarskjold &tant survenu le 7 jwllet, il a été impossible de 
recevoir les candidatures assez à temps pour que l'élection puisse 
avoir lieu au cours de la session ordinai1.e de 1937 de l'Assemblée. 
Les invitations adressees aux groupes on1 été envoyées le 26 juillet, 
et le 30 octobre a été fixé comme la date pour laquelle devaient 
parvenir les candidatures. 

La même situatio:n s'est présentée pendant l'automne de 1936 au 
sujet du sikge devenu vacant par suite du décès du baron Rolin- 
Jaequemyns. Le Conseil a pris une décision qui a permis de procé- 
der à l'élection lors de la session extraorciinaire que l'Assemblée a 
tenue en mai dernier. Je propose que le Conseil suive la même 
procédure dans le cas présent et qu'il déside que l'élection au siège 
actuellement vacant aura lieu au cours de la session ordinaire de 
- 

1 Jozu,nal officiel de la Société des Nations, I.VIIInle année, no 1 2 ,  décembre 
1937. p. 888.  



l'Assemblée de 1938, à moins que l'Assemblée ne se réunisse à une 
date plus rapprochée, après l'expiration du délai fixé pour la 
réception des candidatures, et que le Conseil n'inscrive l'élection a 
l'ordre du jour de cette réunion. )) 

L e  Conseil adopta les conclusions du rapport. 
L e  8 octobre 1937, lors de  la première audience publique 

tenue par  la Cour depuis le décès de  M. Hammarskjold, le 
Président de  la Cour a prononci: les paroles suivantes en hom- 
mage à la mémoire du  défunt : 

(( Je ne puis, sans une douloureuse émotion, rappeler le vide 
cruel creusé parmi nous, le 7 juillet dernier, par le décès de notre 
collègue M.  Hammarskjold. Associé, comme premier Greffier de la 
Cour, à l'activité de celle-ci dès son début, il a, avec un inlassable 
dévoûment, donné la mesure de ses brillantes qualités, toujours 
mises par lui sans, compter au service de la Cour et des idées 
qu'elle représente. Elu juge il ~7 a un an, il se sentait appelé à 
remplir, dans une autre sphère, la haute mission qui avait toujours 
été l'idéal de sa vie, quand la mort est venue le frapper. D'innom- 
brables témoignages de sympathie nous ont montré à quel point a 
été justement mesurée de tous l'étendue de la perte subie par la 
Cour. Au moment où s'ouvre cette séance publique, la première 
depuis son décès, je tiens à rendre une fois de plus un hommage de 
respect et de reconnaissance à la mémoire de notre collègue défunt. )) 

2) PRÉSÉANCE, PRÉSIDENCE ET VICE-PRÉSIDENCE. 
Le  2.5 novembre 1936 ont été élus : comme Président de la 

Cour, M. J. Gustavo Guerrero, e t  comme Vice-Président de la 
Cour, sir C,ecil J. B.  Hurst.  Ils sont entrés en fonction le ~ e r  jan- 
vier 1937, e t  leur mandat prend fin le 31 décembre 1939. 

M. Guerrero avait  été élu Vice-Président de la  C,oiir le  
17 janvier 1931, son mandat se terminant le 31 décembre 1933, 
et  réélu en la même qualité le 2 décembre 1933 pour la période 
di1 ~ e r  janvier 1934 au  31 décembre 1936. Sir Cecil Hurst avait  
été élu Président le 2 décembre 1933, pour la période du 
~~r janvier 1934 au 31 décembre 1936. 

Composition L e  tableau des membres de la Cour, par  ordre d e  préséance, 
de la Cour. est le suivant : 

M. Guerrero, Président 
Sir Cecil Hurst , Vice- Président 

le  comte Rostworowski 
MM. Fromageot 

de  Bustamante 
Altamira 
Anzilot t i 
Urrutia 
Negulesco 
le jonkheer van Eysinga 
Nagaoka 

Salvador 
Grande-Bretagne 
Pologne 
France 
Cuba 
Espagne 
Italie 
Colombie 
Roumanie 
Pays-Bas 
Japon 



DES JUGES (( AD HOC )) II 

MM. Cheng Tien-Hsi Cf ine 
Hudson États-Unis d'Amérique 
De Visscher Bdgique 
(Un poste vacant.) 

;) BIOGRAPHIE DES MEMBRES DE L!. COUR. 
La biographie de M .  Guerrero, sir Cecil Hurst, le comte 

Rostworowski, MM. Fromageot, de Bus tamante, altamira, Anzi- 
lotti, Urrutia, Negulesco, le jonkheer van Eysinga, se trouve 
dans le Septième Rapport annuel (pp. 13-28). La biographie de 
M. Nagaoka, élu t:n septembre 1935, se trouve dans le Doii- 
zièrne Rapport annuel (p. 17). La bi~grapliie de MM. Cheng 
et Hudson, élus en octobre 1936, et de M. Ch. De Visscher, 
élu en mai 1937, se trouve dans le Treizième Rapport annuel 
(PP. 17-20). 

4) DES JUGES (( AD HOC )). (Voir E r, p. 25.) 
Les personnes suivantes ont fait 1' 3bj et d'une présentation 

en conformité des articles 4 et j du S-:atut aux dates ci-après : 

Glection des membres de la Cour 
Remplacement de M. Barbosa décédé 
Remplacement de M. Moore, clémissionnaire 
Remplacement de 12. André ll'eiss et de lord Finlay, 
décédés 
Remplacement de A l .  Charles Evans Hughes, démission- 
naire, et renouvellement géné -al de la Cour 
Reinplacernent de M. Adatci, décédé 
Remplacernent de M. Schücking, décédé, de M. Kellogg, 
démission~iaire, et de  11. 1Va1ig Chung-Hui, démission- 
naire 
Remplacement du baron Roliri- Jaequemyns, décédé 
Liste de candidats dressée en vue du remplacement 
de  M. Hammarskjold, décédé 

Les noms imprimés en caractères gras sont ceux des candi- 
dats qui ont été elus à la Cour ; les noms imprimés en carac- 
tères gras mais entre parenthèses son. ceux des personnes qui 
ont occupé les foiictions de juge (ou de juge suppléant) à la 
Cour ; les noms irilprimés en italique sont ceux des personnes 
dorit le décès a été annoncé à la Coiir. 

Adatci, Minéitcirô . . . . . . . . .  Japon 
Ador, Gustave . . . . . . . . . .  Suisse 
AHMED, Sir Saiyid Sultan . . . . . .  Inde 
AIYAR, Sir P. S. Sivaswami . . . . .  Inde 
ALFARO, F. A. Guzman . . . . . .  Venezuela 
ALFARO, Ricardo J. . . . . . . . .  Panama 
Altamira, Rafael . . . . . . . . .  Espagne 
ALVAREZ, Alexandre . . . .  Chili 
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. . . . . . . . .  Ameer A l i ,  Saiyid 
ANDRÉ, Paul . . . . . . . . . .  

. . . . . . . .  Anglin, Franck A. 
Anzilotti, Dionisio . . . . . . .  
ARENDT, Ernest . . . . . . . . .  

. . . . . . . . .  ARSEB~K,  Sadettin 
. . . . . . . . . .  AYON, Alfonso 

BAGGE, Algot . . . . . . . . . . .  
BAKER, Newton D. . . . . . . . .  
BALAMÉZOV, St. G. . . . . . . . . .  
BALOGH, Eugène de . . . . . . . .  
Barbosa, Ruy . . . . . . . . . .  
BARRA, F. L. de la . . . . . . . .  
BARTHÉLÉMY, Joseph . . . . . . . .  
BASDEVANT, Jules . . . . . . . . .  
BATLLE Y ORDONEZ, José . . . . . .  

. .  Beichmann, Frederik Waldemar, N .  
BENUSSI, Balthazar . . . . . . . .  
BEVILAQUA, Clovis . . . .  
BLAKCO USTARIAZ, Julio. . . . . . .  
BCEG, Niels Vilhelm. . . . . . . . .  
Bonnrny, Auguste . . . . . . . . .  
Borden, Sir Robert . . . .  
BOREL, Eugène . . . . . . . . . .  

. . . . . . .  BOR JA, Alejandro Ponce 
. . . . . . . . . .  BORNO, Louis 

BOSSA. Simon . . . . . . . . . .  
Bourgeois, Léon . . . . . . . . . .  
BOURQUIN, Maurice . . . . . . . .  
Boyden, William Roland . . . .  
BROWN, Philip hIarshall . . . . . . .  
BRUM, Baltasar . . . . . . . . . .  
BRUNS, Victor . . . . . . . . .  
BUCKMASTER, Lord . . . . . . . .  
BUERO, Juan A. . . . . . . . .  

. . . . . .  Bustamante, Antonio S. de 
. . . . .  Bwstamante, Daniel Sanchez 

BUSTILLOS, Juan Francisco . . . . .  
CABR~L MONCADA, Luiz de . . . . . .  
(Caeiro da Matta, José) . . . . . . .  
CEMIL BILSEL . . . . . . .  
CHAMBERLAIN, Joseph E .  . . . . . .  
Cheng Tien-Hsi . . . . . . .  
CHINDAPIROM, Phya . . . . . . . .  

. . . . .  CHYDENIUS, Jacob Wilhelm 
Colin, Ambroise . . . . . . . . . .  
CRUCHAGA TOCORNAL, Miguel . . . . .  
DANEFF, Stoyan . . . . . . . . .  
DAS, S. R . . . . . . . . . . .  
DEBVIDUR, Phya . . . . . . . . .  
Descamps (Le baron) . . . . . . .  

. . . . . . . . .  Doherty, Charles 
Dreyfus, Eugène . . . . . . . . .  

)) 

Inde 
France 
Canada 
Italie 
Luxembourg 
Turquie 
Nicaragua 
Suède 
Etats-Unis d'Amérique 
Bulgarie 
Hongrie 
Brésil 
Mexique 
France 
France 
Uruguay 
Norvège 
Albanie 
Brésil 
Venezuela 
Danemark 
Haïti 
Canada 
Suisse 
Equateur 
Haïti 
Colombie 
France 
Belgique 
Etats-Unis d'Amérique 
Etats-Unis d'Amérique 
Uruguay 
Allemagne 
Grande-Bretagne 
Uruguay 
Cuba 
Bolivie 
Venezuela 
Portugal 
Portugal 
~ u r ~ Ù i e  
Etats-Uni 
Chine 
Siam 
Finlande 
France 
Chili 
Bulgarie 
Inde 
Siam 
Belgique 
Canada 
France 

s d'A 
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. . . . . . . .  DUFF, Lyman Poore Canada 
. . . . . . . . .  DUPUIS, Charles France 
. . . . . . . . .  DUZMANS, Charles Lettonie 
. . . . . . . . .  ELIZALDE, Rafael Equateur 

. . . . . . . . . .  (Erich, Rafael) Finlande 
. . . . . . . .  ETHEART Emmanuel Haïti 

Eysinga, le jonkheer W. J. M. van. . .  Pays-Bas 
. . . . . . . .  FADENHEHT, Joseph Bulgarie 
. . . . . . . .  FARKERA, Celestino Venezuela 

. . . . . . . . . .  Fauchille, Paul France 
FERNANDEZ Y MEDINA, Benjamin . . .  Uruguay 
Finlay, Robert Bannatyne, Viscount . . Grande-Bretagne 

. . . . . . . . .  FRACHERI, Mehdi Albanie 
. . . . . . . . . .  FRIIS, M. P. Danemark 

. . . . . . . .  Fromageot, Henri France 

. . . . . . . . .  FURRIOL, Alfredo Uruguay 

. . . . . . . . .  GAJZAGO, Ladislas Hongrie 
. . . . . . .  GIL BORGES, Estebari. Venezuela 

. . . . . . . . .  GODDYN, Arthur Belgique 
. . . . . . . .  Golzzalez, Joaquin V. Argentine 

. . . . . . . . . .  GOYENA, J. Y. Uruguay 
. . . . . . . . . . .  Gram, G. Norvège 

. . . . . . . .  GRISANTI, Carlos F. Venezuela 
. . . . . . . . . .  GUANI, Alberto Uruguay 

. . . . . . .  Guerrero, J. Gustavo Salvador 
. . . . . . . . .  HAII-SHAM, Lord Grande-Bretagne 

. . . . . . . . . .  Halbalz, Alfred Pologne 
. . . . . . .  HAMMARSKJOLD, Hj. L. Suède 

. . . . . . . .  Hnmmarskjold, 8ke  Suède 

. . . . . . . .  HANOTAUX, Gabriel France 
. . . . . . .  HANSSON, Michael . Norvège 

HANWORTH, Lord . . .  . . .  . Grande-Bretagne 
HASSAN KHAN MOCHIROD D O ~ L E H  (S. A.) Iran 

. . . . .  HERMANN-OTAVSKI, Charles Tchécoslovaquie 
. . . . . . . .  Higgins, A. Pearce Grande-Bretagne 

. . . . .  HONTORIA, Manuel Gonzalez Espagne 

. . . . .  Hoz, Julian de la . Uruguay 
. . . . . . . . . .  (Huber, Max) suisse 

. . . . . . . . .  HUDICOURT, Pierre Haïti 
. . . . . . . .  Hudson, IIanley O. Etats-Unis dlAmériqiie 

. . . . . .  (Hughes, Charles E~rans) États-unis d'Amérique 
. . . . . . . . . .  Hurst, Sir Cecil Grande-Bretagne 

. . . . . . .  HYDE, Charles Cheney Etats-Unis d'Amérique 
. . . . . . . . . .  HYMANS, Paul Belgique 

. . . . . . . .  IMAM, Sir Saiyid Ali Inde 

. . . . . . . .  JESSUP, Philip . Etats-Unis d'Amérique 
. . . . . . . . .  KADLETZ, Karel Tchécoslovaquie 

. . . . . . .  KARAGUIOZOV, Anguel Bulgarie 
. . . . . . . .  Kellogg, Frank B. États-Unis d'Amérique 

. . . . . . .  KEY AYALA, Santiago Venezuela 
. . . . . . . . .  KLAESTAD, Helge Norvège 
. . . . . . . . .  Klein, Franz . Autriche 

. . . . . . . . . . .  KOSTERS, J. Pays-Bas 
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KRAMARZ, Charles . . . . . . . . .  Tchécoslovaquie 
KRIEGE, Johanneç . . . . . . . . .  Allemagne 
KRITIKANUKORNKITCH, Chowphya Bij- 

aiyati . . . . . . . . . . . .  Siam 
Lafleur, Eugène . . . . . . . .  Canada 
LANGE, Christian . . . . . . . .  Norvège 
LAPRADELLE, Albert de . . . . . . .  France 
LARNAUDE . . . . .  France 
LEE, Frank ~ i i l i a k  Chingiun . . . .  Chine 
LE FUR, Louis . . . . . . . . . .  France 
LÉGER, Abel-Nicolas . . . . . . . .  Haïti 
LÉMONON, Ernest . . . . . . . . .  France 
LESPINASSE, Edmond de . . . . . .  Haiti 
LIANG, Chi-Chao . . . . . . . . .  Chine 
LIMBURG, J. . . . .  . . . . . .  Pays-Bas 
Loder, B. C. J. . . . . . . . . . .  Pays-Bas 
~ ~ A C E D O  SO.~RES, José Carlos . . . . .  Brésil 
Magyary,  Géza de . . . . . . . . .  Hongrie 
Manolesco Ramniceano . . . .  . . Roumanie 
Marks  de Wurtemberg, baron Erik ~ e o d o r  Suède 
MASTNY, Vojtech . . . . . . . . .  Tchécoslovaquie 
MAURTUA, Victor . . . . . . . . .  Pérou 
MEYER, Cosmus A. C. . . . . . . .  Danemark 
MOHAMMED ALI KHAN ZOKAOL MOLK . . Iran 
M0llcr, Axe1 . . . . . . . . . . .  Danemark 
(Moore, John Bassett) . . . . . . .  Etats-Unis d'Amérique 
MORALES, Eusebio . .  Panama 
MORENA, Alfredo Baquerizo . . . . .  Équateur 
~IÜNIR ERTEKIN. . . . . . . . . .  Turquie 
MURNAGHAN, James Augustine. . . . .  Irlande 
Nagaoka, Harukazu . . . . . . . .  Japon 
Negulesco, Demètre . . . . .  Roumanie 
Novacovitch, Miléta) . . . . . .  Yougoslavie 

!&yhoLm, Dïdrik Galtrup kjedde . . . .  Danemark 
OCA, Manuel Montès de . . . . . . .  Argentine 
OCTAVIO DE LANGAARD MENEZES, 

Rodrigo. . . . . . . . . . . .  Brésil 
. . . . . . . . . .  (Oda, Yorozu) Japon 

OROLOGA, Thoma . . . . . . . . .  Albanie 
PAPAZOFF. Théohar . . . . . . . .  Bulgarie 
PAREJO, F .  A. . . . . . . . . . .  Venezuela 
PARRA PÉREZ, C. . . . . . . . . .  Venezuela 
(PessGa, Epitacio da Silva) . . . . Brésil 
Phillimore, Lord Walter George Frank Grande-Bretagne 
PIOLA-CASELLI, Edoardo . . . . . . .  Italie 
Poincaré, Raymond . . . . . . . .  France 
POLITIS, Nicolas . . . .  Grèce 
Pollock, Sir ~reder ick  . . . . .  Grande-Bretagne 
POUND, Roscoe . . . . . . . . . .  États-Unis d'Amérique 
RAHIM, Sir Abdur. . . Inde 
Reading, Marquess of . . . . . . . .  Grande-Bretagne 
Kedlich, Joseph . . . . . . . . . .  Autriche 
REYES, Pedro Miguel . . . . . .  Venezuela 
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RIBEIRO, Arthur Rodrigues de Almeida Portugal 
Richards, Sir Henry Erle . . . . . .  Grande-Bretagne 
ROLIN, Henri . . . . . . . .  Belgique 
Rolin-Jaequemyns (Le baron) . . .  Belgique 

. . . . . . . . . . .  Roct,  Elihu Etats-Unis d'Amérique 
Rostworowski, Michel (Le comte). . .  Pologne 
Rougier, Antoine . . . . . . . . .  France 
RUIZ MORENO, Isidoro . . . . . . .  Argentine 
SAAVEDRA LAMAS, Carlos . .  Argentine 
SALAZAR, Carlos. . . . . . . . . .  Guatemala 
SANIISTROM, Alfred Emil Fredrik . . .  Suède 
SANTOS, Abel . . . .  Venezuela 
SAPRU, Sir Tej Bahadur . . . . . . .  Inde 
SATO, Naotake . . . . . . . . . .  Japon 
SCHEY, Joseph . . . . . . . . . .  Autriche 
SCHLYTER, Karl . . . . . . . . .  Suède 
Schiicking, Walther. . . . . . . . .  Allemagne 
SCHUMACHER, Franz . . . . . . . .  .%utriche 

. . . . . . . .  SCOTT, James Brown Etats-Unis d'Amérique 
SCOTT, Sir Leslie . . .  Grande-Bretagne 
SÉFÉRIADÈS, Stélio . . . . .  Grèce 
SETALVAD, Sir C. H. . .  Inde 

. . . . . . . . .  Simons ,  Walther Allemagne 
SLAMECKA, Alfred . . . . . .  Autriche 

. . . . . . .  SMUTS, le général J. C. Union sud-africaine 
SOARES, Auguste Luis Vieira . . . .  Portugal 

. . . . . . . . . .  STIMSON, H. L. États-unis d'Amérique 
STREIT, Georges . .  Grèce 
STRCPP, Karl . . . . . . . .  Allemagne 
Struycken, A. A. H.  . . . . . . . .  Pays-Bas 

. . . . . . . . .  SUAREZ, Eduardo Mexique 
. . . . . . . .  TCHIMITCH, Ernest Yougoslavie 

. . . . . . . . .  Ty bjerg, Erland Danemark 
. . . . . . . . . .  ULLOA, A!.berto Pérou 

UNDÉN, Osten . . . . . . . .  Suède 
. . . . . . .  Urrutia, Francisco  osé Colombie 

VARISLA, José Pedro . . . . . . . .  Uruguay 
. . . . . . . . .  VELEZ, Fernando Colombie 
. . . . . . . . .  VERDROSS, Alfred Autriche 

. . . . . . . .  VILLAZON, Eliodoro Bolivie 
. . . . . .  VILLIERS, Sir Étienne de Union sud-africaine 

. . . . . . . .  Visscher, Charles De Belgique 

. . . . . . . .  VRYAKAS, Constantin Grke  

. . . . . . . .  WALKER, Gustave Autriche 
WALLACH, William . .  Inde 

. . . . . . . .  (Wang Chung-Hui) Chine 
Weiss ,  André . . .  . . . . .  France 

. . . .  Wessels, Sir Johannes ~ i i h e i m u s  Union sud-africaine 
Wickersham, George Woodward . , . . États-unis d'Amérique 

. . . . . . . .  WIGMORE, John H. États-unis d'Amérique 
. . . . . .  WILSON, George Grafton États-unis d'Amérique 

. . . . . . . .  Wrede ,  baron K. A. Finlande 
. . . . . . . . .  YAMADA, Saburo Japon 
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. . . . . . . . . .  YEPES, J. R.1. 
. . . . . . .  (Yovanovitch, Michel) 
. . . . . . .  Zeballos, Estanislas 

. . . . . . . .  ZEPEDA, Maximo 
. . . . .  Zolger, Ivan . . . .  

. . .  ZORILLA DE SAN MARTIN, juan 
ZORICIC, Mi!ovan . . . . . . . .  

. Colombie 
. Yougoslavie 
. Argentine 
. Nicaragua 
. Yougoslavie 
. Uruguay 
. Yougoslavie 

Juges ad hoc. Les précédents Rapports annuels ont indiqué que des juges 
ad hoc ont siégé au sein de la Cour dans les affaires suivantes: 

A F F A I R E S  CONTENTIEUSES.  

(( Wimbledon » (rôle gén. no 5) 1, 
Mavrommatis (compétence et fond) (rôle gén. nos IO et 12) 2, 

Intérêts allemands en  Haute-Silésie polonaise (compétence et 
fond) (rôle gén. nos 18, 18 bis et  19) 3, 

(( Lotus )) (rôle gén. no 24) 4, 
Demande en  indemnité relative à l 'usine de Chorzdw (compé- 

tence et  fond) (rôle gén. nos 25 et  26) 5, 
Réadaptation des concessions Mavrommatis à Jérusalem (rôle 

gén. nos 27 et  28) 6, 

Droits des minorités e n  Haute-Silésie polonaise (écoles mino- 
ritaires) (rôle gén. no 31) 7, 

Paiement de divers emfirunts serbes émis en  France (rôle gén. 
no 34). 

Pazement, en  or, des emprunts fédéraux brésiliens contractés 
en  France (rôle gén. no 33) 9, 

Zones franches de la  Haute-Savoie et d u  Pays  de Gex ( ~ b r e ,  

2 m e  et 3me phases) (rôle gén. no 32) 1°, 
Etendue territoriale de la  juridiction de la  Commission de 

l 'Oder (rôle gén. no 36) 11, 

A f a i r e  relative à l'interprétation d u  Statut de Memel (rôle gén. 
nos 47 et 50) 12, 

A f a i r e  d u  Groënland oriental (rôle gén. no 43) 13, 
A f a i r e  d u  Groënland d u  Sud-Es t  (indication de mesures 

conservatoires) (rôle gén. no 52) 14, 
A f a i r e  concernant l'appel contre une  sentence rendue le 3 février 

1933 par le Tribunal arbitral m ix t e  hungaro-tchécoslovaque (rôle 
gén. no 58) 15, 

A f a i r e  franco-hellénique des phares (rôle gén. no 59) 16, 

1 Voir E 1, p. 159. 
2 N n , D I 6.4 . 

II E 2 ,  » 101. 
U E 4, Il 157, 
i 11 >I, n 147, 

e t  E j, p. 1 7 r  
V o i r  E 4, p. 167. 
7 II n ), , n 182. 
II n E j, JI 192. 

Voir E 5. p. 202. 

l0 I> E 6,  1) 192, E 7, 
p. 221, et E 8, p. 183. 

l1 Voir E 6, p. 203. 
12 » E 8, >i 198, et E g, p. 112. 
lS )) E 9, P. 131. 
'4 II n II, a 109. 
1 v E IO, n 122. 

le  u a I I ,  II 129 
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Agaire Losinger G Cie (rôle gén. nos 64 et 67)  l, 
Auaire Pajzs,  Csaky,  Esterhazy (roll: gén. nos 65 et 66)  2, 

Alfaire des prises d'eau d l a  Meuse (1.6le gén. no 69)  3, 
Afjaire des phares en Crète et d S a m , ~ s  (rôle gén. no 70) 4, 

Alfaire Borchgrava (rôle gén. nos 7 2  itt 7 3 )  5 .  

A F F A I R E S  C O ~ S U L T A T I V E S  (ART.  83 DU RÈGLERIENT).  . 
Compétence des thbzsnaux de Dantzig (rôle gén. no 29) 6, 

Alfnire des Conzmz~+zaz~tés gréco-bulgu res (rôle gén. no 37) 7, 
Trafic ferroviaire entre la Lithuanie t t  la Pologne (rôle gén. 

no 39) s? 
Accès et stationne~nent des navires de guerre polonais dans le 

port de Dantzig (rôle gén. no 44) 9,  

Traitenzent des ~ z a f i ~ z a z s x  polonais et d:s azitves personnes d'ori- 
gine ou de langue polonaise dans le te/ritoire de Dantzig (rôle 
gén. no 42) Io, 

Interprétation de L'Accord gréco-bzdg~re d u  9 décembre 1927 
( A  cco~d Caplzalzdaris-MolZofj) (rôle g4n. no 45) 11, 

Depuis le 15 juin 1937, la Cour a ét6 saisie des deux affaires 
cont~:ntieuses suivantes, qui ont donné :ieu à la désignation cle 
juges ad hoc : 

Afiaire d u  chemin de fer Panevezyj-Saldutiskis (rôle gén. 
nos 7 4  et 7 6 ) ,  introduite par requête di1 Gouvernement d'Esto- 
nie contre le Gouvernement de Lithuanie. 

(La biographie de  AI. Strandmari, d5signé par le Gouverne- 
nient estonien comme juge ad hoc, est r~produite à la page 18. 
La biographie de I I .  Komer'is, désigné par le Gouvernement 
lithuanien comme juge ad hoc, figure dans le Huitième Rap- 
port annuel, p. 20.) 

Affaire de ln Cofnpagnie d'Électricité de Sofia et de Bulgarie 
(rôle gén. no 7 5 ) ,  introduite par requêie du Gouvernement de 
Belgique contre le Gouvernement de BL lgarie. 

(La biographie de A l .  Théohar Püpai.off, désigné par le Gou- 
~~ernement  bulgare comme juge ad Izoc, figure dans le Sixième 
Rapport annuel, p. 18.) 

l Voir E 1 2 ,  p. 176, e t E  13 ,  p. 119. VO r E 1 2 ,  1). 172, et  E 13,  1). 111. 
"» E 1 3 ,  p. 127. Le juge ad hoc désigne par le Gouvernement belge en 

cette affaire a ultérieure~nent été nommé menibrc de la Cour. 
Voir p. 107. 

b u  z I 1 2 .  Ide juge ad hoc ~ 1 6 ~ i g n é  par le Gouvernement belge en cette 
affairt. a iiltérieurement é té  nommé ni<.ml)rc tie la Cour. 

Voir E 4, p. 203.  V<ir E 8, p. Z I G .  
» E 7, x 233. Io i) >I 11 , 11 2 2 2 . 
)I E 8. il 211. 11 ,I N ~ 8 ,  r 229 .  



La Cour a également été saisie d'une affaire contentieuse pour 
laquelle l'une des parties en cause s'est réservé le droit de 
désigner un juge ad hoc : l 'aeaire de la  Société commerciale de 
Belgique (rôle gén. no 77). Cette affaire a été introduite par 
requête du Gouvernement de Belgique contre le Gouvernement 
de Grèce ; ce dernier Gouvernement ne compte pas sur le siège 
de juge de sa nationalité. 

M. Strandman est né le 18/30 novembre 187j. 11 est licencié 
en droit de l'université de Saint-Pétersbourg et a été avocat 
à la Cour de Tallinn. 

M. Strandman a été ministre à portefeuille du Gouvernement 
estonien et président de la République d'Estonie. I l  est envoyé 
extraordinaire et ministre plénipotentiaire d'Estonie à Paris. 

5) CHAMBRES SPÉCIALES. (Voir E I, p. j~.) 

Composition de la  Chambre pour Litiges de travail. 

Jusqu'au 31 dkcembre 1939, la composition de la Chambre 
pour les litiges de travail est la suivante: 

Membres:  Sir CECIL HURST, P~és iden t ,  MM. ALTAMIRA, 
URRUTIA, NEGULESCO, HUDSON. - Membres renzplagants : le 
jonkheer VAN EYSINGA, M. NAGAOKA. 

Comfiosition de la  Chalnbre pour les litiges de communications 
et de transit. 

Le Treizième Rapport annuel a indiqué (p. 28) que la 
Chambre pour les litiges de communications et de transit était 
con~posée comme suit : 

Membres : M .  GUERRERO, Président, MM. FROMAGEOT, ANZI- 
LOTTI, le jonkheer VAN EYSINGA, M. HAMMARSKJOLD. - Membres 
rem$lagants : le comte ROSTWOROWSKI, M. NAGAOKA. 

A la suite du décès de M. Hammarskiold, la Cour a, à la date 
du 4 novembre 1937, élu au poste dévenu vacant M. Cheng 
Tien-Hsi. 

Par conséquent, jusqu'au 31 décembre 1939, la composition 
de la Chambre pour les litiges de communications et de transit 
est la suivante : 
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ilfembres : M .  GUERRERO, Président, IAM. FRORIAGEOT, ANZI- 

LOTTI, le jonkheer VAN EYSINGA, M. CHEVG. - bliembres remfila- 
gants:  le comte ROSTWOROWSKI, M. NAZAORA. 

Composition de la Clzambre de procédure sommaire. 

Le Treizième Rapport annuel a iridiqué (p. 28) que la 
Chambre de procédure sommaire était, pour l'année 1937, com- 
posée comme suit : 

ilfenzbres : AI. GUERRERO, Président, sir CECIL HURST, le 
comte ROSTWOROWSI<I, MM. FROXAGEOT, I~NZILOTTI .  -- Membres 
remfilacants : M N .  NAGAOKA, HAMMARSILJOLD. 

E n  exécution de l'article 29 de son 5tatut et de l'article 24 
de son Règlement, la Cour a, le 4 r.ovembre 1937, désigné 
comme suit les membres de la Chambre de procédure sommaire 
pour l'année 1938 : 

ilfembrios: M .  GUERRERO, P~és iden t ,  sir CECII, HURST, le 
comte ROSTWOROWSKI, MM. F R ~ ~ I A G E ~ T  ANZILOTTI. - Membres 
remplaçants : ATM. URRUTIA, DE VISSCHIIR. 

La Cour avait en même temps désigné M. Urrutia comme 
membre remplaçant de cette Chambre, à la place de M. Ham- 
marskjold, décédé, pour la période restant à courir jusqu'au 
31 décembre 1937. 

6) ASSESSEURS. (lToir E 1, p. 55.) 
Le Treizième Rapport annuel de la Cour a donné les trois 

listes siiivantes des assesseurs, mises à ,our au 15 juin 1937 : 
liste des assesseurs pour litiges de travail, désignés par les 

Membres de la Société des Nations et par le Conseil d'admi- 
nistration du Bureau international du Travail, classés par ordre 
a1ph;ihétique des pays ; 

liste des assesseurs pour litiges de tr.insit et de communica- 
tions, désignés par les Membres de 1 i  Société des Nations, 
également classks par ordre alphabétiqu,: des pays ; 

liste généraie des assesseurs (travail et transit), en suivant 
l'ordre alphabétique du nom des assessc:urs. 

Le seul changement à apporter à ces listes depuis le 15 juin 
1937 consiste à supprimer le nom d l  Dr Giovanni Balella 
(Italie), représentant patronal, qui av.iit été désigné par le 
Conseil d'administration du Bureau international du Travail. 

7) EXPERTS. 
L'article 50 du Statut stipule qu'à tout moment la Cour 

peut confier une enquête ou une expertise à toute personne, 
corps, bureau, commission ou organe ce son choix. 

1 Voir Treizième Rapport annuel, pp. 29-39. 
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La Cour n'a fait usage de cette faculté qu'une seule fois, en 
l'affaire de la demande en indemnité relative à l'usine de 
Chorzow (fond) '. 

-- 

II .  - DL GREFFIER (Voir E I,  p. 77.) 

Titulaire du poste : M .  JULIO LOPEZ OLIVAN, ancien ambas- 
sadeur d'Espagne à Londres, nommé le 5 décembre 1936 et 
entré en foilctions le 5 décembre 1936. 

Gvegiev-adjoiszt : M.  L. J. H. JORSTAD, chef de division au 
ministère des Affaires étrangères de Norvège, entré en fonc- 
tions le 1.r février 1931. 

I I I .  - DU GREFFE (Voir E 1, p. 77.) 

Les fonctionnaires du Greffe (autres que les fonctionnaires 
auxiliaires 2, sont les suivants : 

Liste  des fo~zctionnaires d u  Grefle. 

Date 
Nom. d'engagement. 

Gre@er-adjoint : 
11. L. J. H. Jorstad ~ e r  février 1931 Norvégirri 

Premiers Secrétaires-rédacteurs : 
M. J. Garnier-Coignet, ~ e r  mars 1922 Français 

Secrétaire de la Présidence 
M. C. Hardy ~ e r  juin 1922 Anglais 

Secrétaires-rédactezws : 
Baron T. 11. A. d'Honincthun I ~ P  janvier 1925 Français 
M. S. T. Cross ~ e r  février 1938 Anglais 

Secrétaires privées . 
-iliss M. G. Recafio 
Miss E. II. Fisher 
Melle M. Jokl 

Ier  mars 1922 Anglaise 
~ e r  janvier 1930 )) 

(temporaire 3) Française 

l Voir à ce sujet, clans le Cinquitme Rapport annuel, le résumé de 1'Arrét 
n" 1 3 ,  du 1 3  wptemhre 1928 (p. I ~ I ) ,  et cles ordonnances du 1 3  septembre 
1928 (p. 183) et du 25 mai r 9 2 g  (p. 187). 

Izes fonctionnaire5 auxiliaires sont ceux qui sont désignés pour unc période 
inférieure à six niois. 

3 Les fonctionnaires temporaires sont ceux qui sont désignés pour une 
période supérieure à six mois, mais inférieure à sept ans. 
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Nom. I3 ate 
d'eng: gement Nationalité 

Service intérieur : 
M. D. J. Bruinsma, ~ e r  aoû-: 1922 Néerlandais 

Chancelier-comptable, 
Chef de Service 

Jhr. F. C. Beelaerts van 
Blokland ~ e r  janlier 1937 Néerlandais 

Service des impressions : 
M. JI. J .  Tercier, 19 mai 1924 Suisse 

Chef de Service 
M. R. Knaap Ier janlrier 1932 Néerlandais 

Service des archives : 
hlelle L. P. M. Loeff, ~ e r  j anlrier 1925 Néerlandaise 

Chef de Service 
Melle R. B. Valck-Lucassen j anlier 1937 Néerlandaise 

Service d'indexage : 
Miss A. H. Welsby Ier janyrier 1927 Anglaise 

Service de documentation : 
hl. J. Douma, Ier j an-rier 1931 Néerlandais 

Chef de Service 

Service de sténographie, dactylogra- 
phie et multicopie : 
Melle J. C. Lamberts, Ier m a n  1922 Belge 

Chef de Service 
Mene hl. L. Estoup. ~ e r  janrier 1927 Française 

Sténographe p&lernentaire 
Miss A. 31. Driscoll ~ e r  janrier 1930 Anglaise 
M m e  F. Lurié-Sloutzky ~ e r  janrier 1931 Belge 
Mme C. van Meurs (temp2raire 1) Néerlandaise 

Huissiers : 
M. H. C. van der Leeden Ier jan77ier 1929 Néerlandais 
M. K. Pronk ~ e r  janrier 1929 )) 

M. J. W. H. Janssen Ter jan~ier  1930 )) 

M. A. Maas ~ e r  jan~rier 1936 I) 

M. G. Korpel (temp ]raire l) )) 

M. H. van der Kooy ( )) )) 

(Voir E 7, pp. 57-62 ; E II, p. 30.) Organisation 
du  Greffe. 

1 Voir note 3, page précédente. 



22 INSTRUCTIONS POUR LE GREFFE 

Rendement (Voir E 6, pp. 36-38 ; E 7, pp. 63-67 ; E 8, pp. 35-37 ; E 9, 
de I'adrninis- 
tration. » P. 25.) * * * 
Pensionspour (Voir E 6, pp. 39-42 ; E 7, pp. 67-68 ; E 8, pp. 37-38.) 
les fonction- 
naires. * * * 
s t a t u t  du (Voir E 7, pp. 68-74 ; E 12, pp. 40-45.) 
personnel. 

* * * 
Instructions INSTRUCTIONS POUR LE GREFFE. 
pour le 
tirefie. (Voir E I, pp. 83-100 ; E 2, pp. 39-42 ; E 5 ,  pp. 50-67.) 

A la suite de l'entrée en vigueur, le II mars 1936, du Règle- 
ment revisé, ainsi qu'en raison de changements apportés dans 
l'organisation du Greffe, les Inskvuctions fiour le Gre8e ont d û  
être modifiées. Le nouveau texte des Instructions, entré en 
vigueur le 31 mars 1938, est le suivant l : 

Les présentes instructions sont établies conformément à l'article 23, 
alinéa 3, du Règlement de la Cour. 

Article premier. 

Le Greffier est responsable des Services du Greffe. Il a autorité 
sur le personnel et a seul qualité pour diriger les travaux du Greffe, 
dont il est le chef. 

Article 2 .  

I. Le Greffier-adjoint remplace le Greffier, notamment en sa qualité 
de chef du Greffe, comme il est stipulé à l'article 14 du Règlement. 

2 .  Si le Greffier et le Greffier-adjoint sont l'un et l'autre empê- 
chés de remplir leurs fonctions, un remplaçant sera désigné confor- 
mément aux termes de l'article 19 du Règlement. Les pouvoirs du 
remplaçant sont ceux du Greffier en sa qualité de chef du Greffe. 

l Les annexes ne sont pas reproduites. 
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3. Les fonctionnaires du Greffe ont env,:rs le Greffier-adjoint ou 

envers le remplaçant dont il est question 1. l'alinéa précédent, dans 
l'exercice de leurs fonctions, les mêmes devoirs qu'envers le Greffier. 

PARTIE II 

Des devoirs du GrefBer. 

Article 3. 

I. Le Greffier est chargé de préparer le:; affaires aux fins d'exa- 
nien par la Cour. I l  assiste le Comité de rédaction désigné par la 
Cour pour élaborer le texte des arrêts et avis. 

2 .  La correspondance officielle de la Cmr est préparée sous la 
responsabilité du Greffier en conformité de l'article 21 du Règlement. 
Les lettres qui ne sont pas réservées à lit signature du Président 
sont signées par le Greffier, ou bien par le Greffier-adjoint ou les 
chefs de service, dans la mesure où le Greffier leur donne déléga- 
tion à cet effet. Les notes rédigées à la troisième personne sont 
établies au nom du Greffier. 

Article 4. 

Le Greffier prend toutes dispositions, notamment par application 
de l'article 58 du Règlement, pour engagrr le personnel auxiliaire 
nécessaire. 

Article 5. 

I. Le Greffier porte à la connaissance les membres de la Cour 
les dates prévues par le Président pour les réunions de la Cour. 

2. I l  procède de même dans le cas de 1% convocation des Cham- 
bres prévue à l'article 28, alinéa 2 ,  du Règ:lement. 

Article 6.  

I. Le Greffier, conformément à l'article 20 du Règlement, dresse 
et tient à jour le rôle général des affaires soumises à la Cour pour 
décision ou pour avis consultatif. 

2 .  I l  établit, en y joignant des notes explicatives, l'ordre du jour 
des questions administratives. 

3.  Une fois cet ordre du jour approuvé par le Président, le Gref- 
fier en transmet copie aux membres de 1:. Cour. 

Article 7.  

I. Le Greffier inscrit à l'ordre du jour des questions administra- 
tives celle de la désignation du représeiitant de la Cour chargé 
d'assister aux séances de la Commission d ?  contrôle, de l'Assemblée 
et de sa Commission des finances. 
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2. Il porte également chaque année en temps voulu à cet ordre 
du jour l'approbation des prévisions budgétaires afférentes à l'année 
suivante et l'élection des membres de la Chambre de procédure 
sommaire pour l'année judiciaire suivante. 

3. Tous les trois ans, à compter du dernier renouvellement inté- 
gral de la Cour, il fait figurer à l'ordre du jour la liste des longs 
congés (art. 23 du Statut de la Cour) pour la période triennale sui- 
vante, l'élection du Président et du Vice-Président de la Cour ainsi 
que celle des membres des Chambres visées aux articles 26 et 27 
dudit Statut. 

Article 8. 

Lorsque la Cour se trouve appelée à connaître d'une affaire qui a 
été antérieurement examinée par elle, le Greffier prévient tout juge 
ayant déjà siégé dans l'affaire, même si la présence de ce juge sur 
le siège n'est pas requise pour les autres affaires soumises à l'exa- 
men de la Cour. 

Article 9. 

Le Greffier réunit, pour les soumettre au Président, tous rensei- 
gnements utiles sur les assesseurs techniques, en vue de l'application 
de l'article 7 du Règlement. 

Article IO. 

Si la Cour se réunit dans un lieu autre que celui où son siège est 
établi, le Greffier prend les mesures préparatoires nécessaires. 

Article II. 

Dans les affaires contentieuses et consultatives soumises à la Cour, 
le Greffier procède aux communications et notifications prévues par 
le Statut de la Cour (art. 40, 41, 43, 44, 63, 66, 67) et le Règle- 
ment (art. 3, 33, 34, 44, 48, 49, 57, 60, 64, 66. 69, 72, 78, 79). 

Article 12. 

Les (( renseignements nécessaires )), prévus à l'alinéa 5 de l'article 26 
du Statut de la Cour, sont fournis par l'entremise du Greffier. 

Article 13. 

I .  Le Greffier fait connaître aux intéressés la date et l'heure des 
séances. Il communique aux juges l'ordre du jour, sur lequel doit 
être portée toute question à traiter au cours de la séance. 

2. Il fait publier les dates et Iieures de toutes séances publiques; 
quand une séance publique est tenue pour le prononcé d'un arrêt, 
d'un avis ou d'une ordonnance, il en avise par notification spéciale 
tout agent dont la nomination et le domicile élu ont été dûment 
portés à sa connaissance. 
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Toute pièce de procédure parvenant au Greffe fait l'objet d'un 
reçu sur formulaire spécial établi en confxmité des dispositions de 
l'article 21 du Règlement. 

Article 15. 

Tout défaut de conformité aux presci.iptions énoncées dans le 
Statut et le Règlement de la Cour, qui s1:rait constaté par le Gref- 
fier dans un acte introductif ou dans une pièce de procédure écrite, 
doit être signalé par lui à la partie ou à l'intéressé dont émane le 
document dont il s'agit. 

Article 16. 

Quand la Cour est saisie d'une requête rn vertu de l'article 6 j  du 
Statut de la Cour, le Greffier peut demander tous renseignements 
complémentaires au Secrétaire général de la Société des Nations. 

Article 17. 

I. Le Greffier demande à la Cour l'autorisation spéciale visée par 
l'article 30, alinéa 2, du Règlement, pour toute personne dont la 
présence est requise en Chambre du Cor seil. 

2. Il veille à ce que les traducteurs, dan:; le cas prévu à l'article 58, 
alinéa 2,  du Règlement, prennent l'engagement prescrit par l'alinéa 3 
dudit article. 

Article 18. 

I. Le Greffier prend toutes dispositions pour assurer, conformé- 
ment à l'article 58 du Règlement, la tr:tduction orale des exposés 
et déclarations des parties et des témoils ou experts qui se prb- 
sentent sur l'initiative de la Cour. 

2 .  Il veille, dans le cas prévu par l'article j8, alinéa 2, du Règle- 
ment, à l'exercice effectif du contrôle de la Cour sur la traduction 
des dépositions ou exposés. 

Article 19. 

I.  Le Greffier se l'ait remettre, par les témoins ou experts appelés 
sur l'initiative de 1;t Cour, le détail de leurs frais, ainsi que l'indi- 
cation de l'indemnité de séjour qu'ils deriandent ; il fait verser aux 
inttiressés le montant qui leur est dû. 

2. Le Greffier fait le nécessaire en vue de recouvrer des parties à 
un litige de transit ou de communications les frais et indemnités 
dont il a versé le montant aux assessc:urs techniques siégeant à 
lem demande. 

Article 20.  

Le Greffier est responsable du procès-.~erbal et des comptes ren- 
dus visés par les articles 23, 59 et 60 du Règlement. 
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Article 21. 

Le Greffier met le personnel nécessaire à la disposition des enquê- 
teurs et experts prévus à l'article 50 du Statut de la Cour. 

Article 22. 

I. Le Greffier assure, conformément aux dispositions des articles 75 
et 85 du Règlement, la communication des arrêts ou avis consul- 
tatifs rendus par la Cour. 

2 .  De même que les arrêts, les avis consultatifs sont communi- 
qués à tout Etat  admis à ester devant la Cour. 

3. Les ordonnances publiées dans le recueil des décisions de la 
Cour dont il est question à l'article 24 ci-dessous sont, au point de 
vue de leur communication, assimilées aux arrêts et aux avis de la 
Cour. 

Article 23. 

1. Dans les limites prévues à l'article 21 du Règlement, le Gref- 
fier donne à la presse tous renseignements touchant l'activité de la 
Cour. 

2 .  11 fournit, avant le 25 de chaque mois, au Secrétariat de la 
Société des Nations toutes données dont la publication dans le 
Résumé mensztel des Travaux de la Société des Nations parait dési- 
rable. 

Article 24. 

I. Outre le recueil des arrêts, avis consultatifs et ordonnances 
prescrit par l'article 22 du Règlement, le Greffier fait imprimer, dans 
les publications prévues à cet effet, les procès-verbaux des séances 
publiques (art. 59 du Règlement) ainsi que tous autres documents 
touchant les affaires dont la publication n'est pas interdite par 
décision de la Cour. De même, il est chargé de la publication de 
rapports annuels et de tous autres ou\-rages dont la Cour décide- 
rait la publication. A cet effet, il passe avec les imprimeurs les 
contrats nécessaires. 

2. Le Greffier réserve, de chaque publication de la Cour, le nombre 
d'exemplaires nécessaires aux fins de distribution gratuite, de la 
part de la Cour, 

a )  aux membres de la Cour 
b) aux Membres de la Société des Nations i (Par l'entremise 
c) aux organisations de la Société des Nations du Secrétariat 
d) aux associations nationales pour la Société de la Société des 

des Nations \ Nations.) 
e) aux non-Membres de la Société des Nations admis à ester en 

justice devant la Cour 
f )  aux personnes ou institutions ayant fait une demande spéciale 

sur laquelle le Greffier statue dans chaque cas particulier, d'accord 
avec l'éditeur des publications de la Cour. 

Article 25.  

Selon la procédure prévue dans le no 3 de la résolution adoptée 
le 17 mai 1922 par le Conseil de la Société des Nations, le Greffier 
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transmet copie des déclarations visées par cette résolution aux États 
qui y sont mentionnés. 

Article 26. 

1. Le Grefier informe le Secrétaire général de la Société des 
Nations des modifications survenues dans la composition de la Cour, 
y compris toute application éventuelle par la Cour de l'article 18 
du Statut. 

2. Il porte à la connaissance des M~:mbres de la Société des 
Nations,, par l'entremise du Secrétaire c-énéral de celle-ci, et des 
autres Etats admis à ester devant la Cour le tableau des longs 
congés mentionné ci-dessus à l'article 7, alinéa 3. 

Article 27. 

Le Greffier est chargé d'établir les prévisions budgétaires de la 
Cour et de les soumettre tout d'abord soit à la Cour, soit, le cas 
échéant, au Président, et ensuite à la (:ommission de contrôle. Il 
veille au bon emplcii des crédits votés ei à l'imputation de chaque 
dépense à l'article correspondant du budget. 

Article 28. 

1. Les prévisions budgétaires pour u l e  année déterminée sont 
divisées en deux sections, l'une traita~it  des dépenses ordinaires, 
l'autre des dépenses de capital. 

2. Les sections sont subdivisées en cjiapitres correspondant aux 
différentes catégories de dépenses. 

Article 29. 

I. Les prévisions budgétaires comportt:nt 

n)  lin résumé des chapitres ; 
b) un résumé complet des articles, incliquant pour chacun d'eux, 

outre les crédits à demander, les crédits gotés pour l'année en cours, 
ainsi que le montarit des crédits votés e :  des dépenses effectives de 
l'année précédente ; 

c )  chaque fois que cela sera possible, (les tableaux détaillés et des 
exposés explicatifs. 

2. S'il existe des différences importalites dans le montant des 
prévisions concernant les mêmes articles au cours des années succes- 
sives, il en sera fourni une explication ctmplkte au moyen de notes. 

Article 3c. 

Les prévisions budgétaires sont soum:ses pour approbation à la 
Cour, ou, si elle n'est pas réunie, au Président, dans la dernière 
semaine de mars. 
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Article 31. 

Les prévisions budgétaires dûment approuvées sont communiquées 
par le Greffier au Secrétaire général de la Société des Nations pour 
transmission à la Commission de contrôle à la date, entre le l e r  avril 
et le ~ e r  mai, qui sera convenue entre lui et le Secrétaire général. 

Article 32.  

Lorsque la Commission de contrôle examine le budget de la Cour, 
celle-ci est représentée devant la Commission par le Greffier, ou par 
tout autre fonctionnaire désigné par la Cour à cet effet. 

Article 33.  

Pour éviter que le crédit voté pour chaque article du budget ne 
soit dépassé, le Greffier fait tenir un relevé des imputations faites 
et des dépenses engagées indiquant à tout instant le solde dispo- 
nible pour chaque article. 

Article 34. 

1. Le cas échéant, le Greffier peut demander à la Cour d'autoriser, 
par résolution spéciale, des virements d'un article à un autre du 
même chapitre du budget. Il communique immédiatement ces réso- 
lutions au Secrétaire général de la Société des Nations, afin de lui 
permettre de prendre les mesures nécessaires aux termes de l'article 29 
du Règlement financier de la Société. 

2 .  Le Greffier peut lui-même autoriser tout virement, rendu néces- 
saire par les circonstances, de poste à poste d'un même article du 
budget. Il n'y a pas lieu de communiquer ces derniers virements au 
Secrétaire général. 

Article 35. 

1. Entre le l e r  et le 15 mars de chaque année, le Greffier soumet 
à la Cour, ou, si elle n'est pas réunie, au Président, la comptabilité 
pour l'année précédente, avec annexes. 

2, Entre le 15 mars et le rer avril, il transmet les documents dont 
il s'agit à la Commission de contrôle. 

Article 36. 

Le Greffier a seul qualité pour engager des dépenses au nom de 
la Cour. Il est laissé juge des cas où il doit obtenir au préalable 
l'autorisation de la Cour ou du Président. 

Article 37.  

1. Le Greffier fait tenir un relevé exact de toutes les acquisitions 
imputables au compte capital et de toutes les fournitures acquises 
et employées au cours de chaque année ; il communique au corn- 
missaire aux comptes de la Société des Nations, entre le 15 et le 
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30 janvier, une situation des marchandise:; en magasin au 31 décem- 
bre de chaque année, en distinguant les marchandises aclietées sur 
le compte capital des marchandises acliet ies sur le compte recettes. 

2 .  Le Greffier donnera les instructions nécessaires pour que soit 
soumis au commissaire aux comptes, avaiit le I j  janvier de cliaque 
année, un relevé des dettes non encore jold6es encourues pendant 
l'année précédente; dans le cas où les factures ne seraient pas 
reçues en temps uti!e, les commandes ou livraisons seront inscrites 
sur ce relevé pour un montant approximatif. 

Article 38. 

I. Le Greffier tient à la disposition du commissaire aux comptes, 
sur sa demande, tout document utile à la vkrification des comptes 
et à l'accomplissement des autres fonctions du commissaire. 
z. Le Greffier fait parvenir au commissaire, vers le 10 de chaque 

mois, un relevé des recettes et  dépenses du mois précédent. 

Article 39. 

Les fonds de la Cour sont mis, par le Greffier, en dépôt portant 
intérêt auprès d'une banque présentant -:outes garanties. Les inté- 
rêts perçus seront portés en compte. 

PARTIE III 

Des fonctionnaires du Greffe. 

Article 40. 

La nomination des fonctionnaires titulaires du Greffe s'effectue, 
dans le cas du Greffier-adjoint, conformément à la procédure stipu- 
Ide ü l'article 14 du Règlement et, dans les autres cas, conformé- 
ment à l'article 17 du Reglement. 

Article 41. 

I. A part le Greffier-adjoint, dont le cas est visé par l'article 15 
du Kèglement, tout fonctionnaire du Greffe fait, devant le Prési- 
dent et en présence du Greffier, la déclaration prévue à l'article 17 
du Règlement. 

2 .  Le procès-verbal de cette déclaratim, dressé par le Greffier, 
est signé par le Président et  par le Greflier et déposk aux arcliives 
de la Cour. 

Article 42 

Le Greffier prend toutes les mesures n<cessaires pour sauvegarder 
le caractère diplomatique conféré aux f('nctionnaires du Greffe en 
vertu de l'article 7 du Pacte de la Sociéié des Kations. 
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PARTIE IV 

Des devoirs des fonctionnaires du Greffe. 

A. - DU GREFFIER-ADJOINT. 

Article 43. 

I. Le Greffier-adjoint partage les fonctions incombant au Greffier 
du fait de l'exercice par la Cour de ses attributions en maticre 
judiciaire et consultative (art. 23 et 30 du Règlement), ainsi que 
les fonctions du Greffier qui ont trait à la direction du Greffe 
(voir Partie II ci-dessus). 

2 .  Le Greffier répartit le travail entre lui et le Greffier-adjoint, 
toutes dispositions étant prises dans l'organisation du travail pour 
que l'un et l'autre demeurent constamment au courant des activités 
diverses de la Cour et du Greffe. 

B. - DES SECRÉTAIRES-RÉDACTEURS. 

Article 44. 

Le Greffier répartit entre les premiers secrétaires-rédacteurs ou les 
secrétaires-rédacteurs tous travaux qu'il juge à propos de leur confier. 
Outre le secrétariat de la Présidence, qui est assuré par un premier 
secrétaire-rédacteur, ces travaux comportent notamment : la prépa- 
ration de la correspondance, les recherches juridiques, la préparation 
et la traduction des documents, l'interprétation en séance de la 
Cour, la rédaction des proces-verbaux, l'élaboration du Bulletin 
confidentiel et la préparation des publications de la Cour. 

C. - DU SERVICE DES ARCHIVES ET DE LA DISTRIBUTION. 

Article 45. 

I. L'archiviste de la Cour est responsable envers le Greffier de la 
tenue des archives et des index ainsi que de la transmission et de 
la distribution des documents conformément aux dispositions qui 
suivent. 

2. Elle exécute ces divers travaux avec le concours de ses adjointes. 

Article 46. 

I. Toutes les pièces des arcliives sont gardées sous clef. 
2. Sauf autorisation expresse du Greffier, aucun dossier ni aucun 

document original enregistré aux archives ne doit sortir des locaux 
du Greffe. 

Article 47. 

I. Les archives contiennent les dossiers dûment tenus à jour des 
notifications faites à la Cour concernant : 
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a) les déclarations par lesquelles les Me~nbres de la Société des 
Nations ou les Etats  mentionnés dans l'arilexe au  Pacte ont accepté 
la juridiction obligatoire de la Cour, ainsi que les déclarations géné- 
rales par lesquelles les Etats  autres que les précédents ont, aux 
termes de la résolution du Conseil de la Société des Natiuns en 
date du 17 mai 1922, accepté la juridictim de la Cour ; 

b)  les articles des traitCs, conventions ou accords internationaux, 
où le recours à la juridiction ,de la Cour est prévu, avec le texte 
des articles, la mention des Etats visés et,  dans chaque cas, les 
conditions auxquelles est subordonnée la compétence de la Cour ; 

c )  la voie et la procédure à suivre pour les communications directes 
entre la Cour et chaque gouvernement. 

2 .  Elles conservent également : 
a)  les listes de présentation visées aux articles 4 et j du Statut 

de la Cour et des données complètes sur les membres de la Cour et 
de ses trois Cliambres, ainsi que sur les assesseurs pour litiges de 
travail et  de communications et  transit ; 

b)  un dossier officiel des pièces de procfidure et un dossier officiel 
de la correspondance, pour chaque affaiie traitée par la Cour ou 
pendante devant elle ; 

c )  la correspondance échangée avec les autres organes de la Société 
des Nations ; 

d) la correspondance générale de la Coiir ; 
e) les dossiers personnels des membres du Greffe, qui présentent 

un caractère confidentiel et  qui sont tenus par l'archiviste person- 
nellement. 

3. Outre les dossiers mentionnés plus h:.ut, les archives conservent 
le rôle général des affaires, dûment tenu ;L jour selon les indications 
du Greffier ; les exemplaires authentiqus,  scellés et signés, des 
arrêts, des avis corisultatifs et des ordonnances de la C,our, ainsi 
que les manuscrits des projets qui ont servi à la préparation dei; 
décisions de la Cour. 

4. E n  cas de doute, la répartition des documents dans les divers 
dossiers est réglée l)ar le Greffier. 

5.  Des index sur fiches par noms et matières sont tenus, par les 
soins des Archives : 

a) de la correspondance et  des docu~nents relatifs aux affaires 
soiimises à la Cour ;. 

b) de la correspondance en général ; 
c)  des documents distribués. 

Article 48. 

I. Le courrier, à L'arrivée au Greffe, est remis entre les mains de 
l'archiviste qui, après triage, ouvre les 1-ttres officielles. Les docu- 
ments sont immédiatement enregistrés, :;elon la méthode prescrite 
par l'article 49 ci-dessous, et  soumis au Sreffier, avec la correspon- 
dance antérieure, s'il y a lieu. 

2 .  Tout document sortant, dont le caractère officiel est marqué 
par la signature ou le paraphe du Greffier, est remis, avec le nom- 
bre de copies nécessaire, les annexes prévues et l'enveloppe requise, 
à l'archiviste aux fins d'enregistrement t.t d'expédition. 
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I. L'enregistrement des documents, à l'entrée, s'effectue par l'inscrip- 
tion, dans le registre intitulé Registre d'entrée,  des données indiquées 
par les rubriques des diverses colonnes de ce registre, ainsi que par 
l'inscription, sur le document même, de la date de réception, du 
numéro d'ordre dans le registre et de la cote du dossier pertinent 
avec le numéro d'ordre dans ce dossier. 

2 .  L'enregistrement des documents sortants s'effectue par des 
inscriptions analogues dans le registre intitulé Registre de  sovtie ainsi 
que par l'inscription, sur le document même et sur les exemplaires 
de ce document conservks dans les archives, du numéro d'ordre 
dans le registre de sortie, et, s'il y a lieu, du numdro de référence 
du  document auquel répond le document sortant. L'inscription, sur 
le document sortant et les copies, des numkros de référence et 
d'ordre du registre d'entrée sera faite par la dactylographe selon 
les indications du rédacteur. 

3. .L\ chacun des dossiers dans lesquels sont classés les documents 
est attaché un répertoire des documents qu'il contient (file registcr). 

4. Dans le cas des lettres sortantes, un double de la copie est 
inséré dans un recueil chronologique. 

j. Les répertoires (file registers) des dossiers sont mis à jour lors 
de l'enregistrement de chaque document. Toutefois, afin de ne pas 
retarder l'expédition des documents sortants, les inscriptions, sauf 
celles qui doivent figurer sur les documents mêmes, peuvent être portées 
ultérieurement, mais aussitôt que possible, dans les répertoires, sur 
la base des indications fournies par les copies. 

I. L'archiviste est responsable de l'expédition de tout document 
porté sur le registre de sortie ; elle s'assure que les annexes indi- 
quées sont jointes, et que chaque lettre, note ou télégramme, est 
dûment signé ou paraphé. 

2. La confirmation, sur un formulaire spécial, de tout télégramme est 
immédiatement expédiée par la poste au destinataire du tklégramme. 

3. La livraison en ville de tout pli qui n'est pas envoyé par la 
poste se fait contre quittance, laquelle est dressée selon les dispo- 
sitions détaillces de l'annexe l .  

4. Pour les envois à effectuer par la poste, l'archiviste appose le 
timbre officiel de la Cour sur tous les plis ; les lettres sont ensuite 
affranchies au bureau de poste à l'aide des timbres postaux spé- 
ciaux de la Cour, sclon l'arrangement conclu avec les autorités 
postales des Pays-Bas. 

j. L'expédition des lettres, télégrammes et colis doit s'effectuer 
selon les principes de la plus stricte économie. 

O. Les registres des Iiuissiers, où sont notés les frais d'envoi, sont 
contrôlés par l'archiviste. 

l Non reproduite. 
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Article j~ . 

1. L'archiviste recherche, dans la correspondance et les documents, 
les renseignements qui lui sont demandés. 

2. Elle tient un journal où est portte, à la date voulue, la 
mention indiquant qu'un document déter niné doit être remis au 
fonctionnaire qui a demandé l'inscription (le cette mention. 

3. Elle fait parvenir chaque jour nu Greffier les coupures de 
presse, extraites des journaux auxquels est abonné le Greffe. 

Article 52. 

I .  L'adjointe préposée à la distributio~i des documents a pour 
attributions d'assurer l'envoi et la distriflution de tous les docu- 
ments polycopiés et imprimés de la Cour, ainsi que les documents 
déposés par les parties ou les intéressés dans les affaires dont la 
Cour est saisie. Ces clocuments sont commlniqués : a)  aux membres 
de la Cour ; 6 )  aux fonctionnaires du Gre-Ife ; c) à la presse, s'il y 
a lieu ; d) dans certains cas, aux personries ou institutions ayant 
présenté une demande spéciale, sur laquelle le Greffier statue dans 
chaque cas particulier, et qui sont, si c,:tte demande est agréée, 
portées sur une liste spéciale. 

2. Elle tient à joui- les registres de tou:; les envois. Dans le cas 
des personnes ou institutions mentionnées au no 1, dj, ci-dessus, 
les registres doivent indiquer si la distribution des documents est 
soumise à certaines conditions telles que : échange d'autres publica- 
tions, paiement des frais de port, etc. 

3. Elle veille à ce que le stock des publications imprimées de la 
Cour soit maintenu au complet et tient ilote des numéros de ces 
publications dont le stock disponible, aux fins de distribution gra- 
tuite, est épuisé. Elle tient à jour les col1e:tions des publications de 
la Cour déposées dans les bureaux des juges et dans la salle où se 
tiennent les séances privées de la Cour. 

4. Elle assure l'exécution des instruction: relatives aux documents 
ainsi qu'il est indiqué à l'annexe suivantc l .  

Article 53. 

Les attributions du fonctionnaire charg? du Service dlIndexage 
sont les suivantes : 

I.  Tenue d'index sur fiches, par noms et matières, des procès- 
verbaux des séances de la Cour. 

2 .  Etablissement: ta) des index de tout-s les publications de la 
Cour: b) de certains index spéciaux. 

3. Recherches dans les procès-verbaux des séances de la Cour. 
4. Travaux d'indexage et de catalogage exécutés sur demande 

du clief du Service de Documentation. 

l Non reproduite. 



INSTRVCTIONS POUR LE GREFFE 

E. - DE SERVICE DE STÉNOGRAPHIE, DE DACTYLOGRAPHIE 
E T  D E  POLYCOPIE. 

1. Le chef de ce Service, auquel incombent la préparation maté- 
rielle et la reproduction de tous les documents (y compris la cor- 
respondance et le compte rendu sténographique des audiences de la 
Cour), assure l'exécution de ces travaux avec le concours de sténo- 
graphes parlementaires, de sténo-dactylographes bilingues et de poly- 
copistes. 

2 .  Il se conforme en tout temps aux règles énoncées dans l'annexe 
jointe au présent article l .  

F. - D r  CHANCELIER-COMPTABLE. 

Le chancelier-comptable est responsable envers le Greffier : 
1. de la comptabilité, 
2. des paiements, 
3. des achats, 
4. du matériel et des fournitures. 

Article 56. 

I. Les livres de comptabilité suivants seront tenus : 
a) un livre budgétaire, 
b) un livre de banque, 
c) un livre compte-'courant, 
d) un livre de caisse, 
e )  un registre, pour chaque exercice budgétaire, des contributions 

des États membres et des versements effectués au titre ce ces contri- 
butions, 

1) un registre des traitements du personnel permanent, 
g) les registres nécessaires à la vérification constante des fourni- 

tures et du matériel. 
2. Dans le livre budgétaire sont inscrits, sous les rubriques cor- 

respondant aux chapitres et articles du budget : a) le crédit primiti- 
vement voté; b)  ce crédit avec les modifications résultant de virements 
éventuels ; et c)  les dépenses effectives imputables aux divers cha- 
pitres et articles. 

3. Tout chèque émis par la Cour, qu'il ait été ou non présenté 
à la banque pour paiement, est, aux fins de la tenue du livre bud- 
gétaire, considéré comme dépense et inscrit comme tel. 

4. Dans le livre de banque sont inscrites toutes opérations affec- 
tant le compte en banque de la Cour, notamment l'émission des 
chèques, et leur présentation pour paiement selon les bordereaux 
transmis par la banque. 

l Non reproduite. 
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5. Dans le livre compte-courant sont iiiscrits, au reçu des borde- 
reaux de la banque, les chèques émis par la Cour qui ont été 
présentés pour paiement. 

6. Dans le livre de caisse sont notées, :LU fur et à mesure qu'elles 
sont effectuées, toutes dépenses en espèc~:~. 

Article 57. 

Le livre budgétaire est complété par un registre intitulé (( Comptes 
personnels 11, qui est tenu de façon à indiquer à tout moment pour 
chaque membre de la Cour et pour chatlue fonctionnaire les paie- 
ments faits à l'intéressé. L'intéressé a le droit de prendre connais- 
sance de ses comptes personnels. 

Article 58. 

I. Le montant de la caisse est vérifié par le chancelier-comptable 
au début de chaque jour de travail. 

2. La caisse est vérifiée par le Greffier à des intervalles fixés par 
lui. Il marque son approbation en apposant sa signature sur le livre 
de caisse. 

A rticle j g  . 

Le chancelier-comptable prépare sur formulaire spécial, au cours 
de la premit.re semaine de chaque mois, un relevé du mouvement 
des fonds pour le niois précédent. 

Article 60. 

I. Tout paiement se fait contre quittance qui, s'il s'agit d'opéra- 
tions soumises à la juridiction des tribunaux des Pays-Bas, est 
timbrée selon la législation locale. Les autres quittances sont éta- 
blies sur formulaire spécial. 

2. Le paiement d'allocations, s'il y a lieu, et le remboursement 
des frais de voyage aux juges, juges ad hoc et assesseurs, ne sont 
effectués que sur présentation d'une denande de remboursement 
établie sur formulaire spécial, dûment signée par l'intéressé, contre- 
signtie par le Greffier et approuvée par 16 Président. 

3 .  Le paiement des traitements du persoiinel permanent est effectué 
sur la base du registre des traitements pr,ivu ci-dessus à l'article 56, 
no 1, f ) .  Ce registre: est paraphi. par le Greffier. Le paiement des 
traitements du personnel temporaire et ;~uxiliaire s'effectue sur la 
base de la lettre d'engagement, signée pal. le Greffier. 

4. Le paiement au personnel d'indemnités de séjour et de rembour- 
sements pour frais cie voyage (y compris les voyages autorisés au 
pays natal des fonctionnaires et, le cas échéant, de leur famille) est 
effectué sur demande détaillée, établie sui. formulaire spécial, signée 
par l'intéressé et, pour approbation, par l r  Greffier. Dans le cas de 
voyages de service, la demande, pour être valable, sera accompagnée 
de la lettre signée par le Greffier invitant l'intéressé à entreprendre 
le voyage dont il s'agit. 
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5. Le paiement des notes de fournitures ne peut, sauf autorisation 
du Greffier, être fait que si la note est accompagnée du bulletin de 
commande signé par le Greffier. 

6. Les traitements inférieurs à fl. 6.000 par an sont payés bimen- 
suellement ; les autres traitements sont payés mensuellement en fin 
de mois. 

7. Sauf autorisation écrite du Greffier, le paiement d'avance est 
interdit ; en cas de paiement d'une avance, déduction sera faite de 
l'intérêt depuis le jour du paiement jusqu'au jour où la somme 
avancée était due. 

Article 61. 

1. Tout achat s'effectue par un bulletin de commande signé du 
Greffier. 

2. S'il y a lieu, le chancelier-comptable obtient au moins trois 
soumissions qu'il présente au Greffier pour décision. 

Article 62. 

1. Un huissier spécialement désigné à cet effet reçoit chaque mois 
une somme destinée à défrayer certains frais de poste et de télé- 
graphe ainsi que les menus frais. Il note les frais de poste et de 
télégraphe dans un carnet qui est chaque matin vérifié et paraphé 
par l'archiviste. 

2. Le concierge du Palais de la Paix reçoit chaque mois une 
somme pour menus frais (surtaxes postales). II en rend compte sur 
un formulaire spécial. 

3. L'état des lettres timbrées à l'expédition par l'administration 
néerlandaise des postes, télégraphes et téléphone, est présenté chaque 
mois au chancelier-comptable qui le vérifie et le soumet au Greffier. 

4. Tous les comptes qui précèdent sont réglés mensuellement, après 
approbation par le Greffier. 

Article 63. 

Le Greffier veille à ce qu'aucune dépense ne soit engagée sans 
avoir été prévue au budget, qu'aucun paiement ne soit effectué que 
dans la mesure où l'obligation existe, et que l'économie la plus 
stricte soit observée dans l'engagement des dépenses. 

Article 64. 

1. Le chancelier-comptable établit et tient à jour séparément 
l'inventaire des fournitures et l'inventaire du mobilier et de l'outil- 
lage. 

2. L'inventaire des fournitures est mis à jour chaque semaine et 
présenté à l'examen du Greffier. 

3. L'inventaire du mobilier, etc., est tenu à jour au fur et à mesure 
des acquisitions ou pertes. 
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Article 65. 

I. Chaque lundi, le chancelier-comptabl~ tient à la disposition du 
personnel les fournitures dont la consomniation pendant la semaine 
est prévue. 

2. Toute personne qui se sert des fourn:tures ainsi déposées inscrit 
immédiatement la quantité prise de chaque espèce sur la feuille de 
contrôle réservée poiir ladite espèce, et y appose sa signature. 

3. Le chancelier-comptable, en mettant à jour l'inventaire, vérifie 
ces annotations. 

Article 66. 

I. Il est strictement interdit à tout fonctionnaire de se servir, 
dans un intérêt privt5, des fournitures appzrtenant à la Cour. 

2. Les membres de la Cour peuvent adresser au Greffier une 
demande à fin d'utiliser, même pour des travaux qui ne sont pas 
strictement du domaine de la Cour, les services et fournitures de 
celle-ci. En ce qui concerne les services, 1c Greffier fait droit à cette 
demande dans la mesure compatible avec les exigences des travaux 
de la Cour; en ce qui concerne les fournitures, il y fait droit sous 
réserve du remboursement par l'intéressé du prix de revient. Le 
remboursement s'effectue par déduction opérée sur la mensualité 
suivante du traitement. 

Article 67. 

Le chancelier-comptable veille au maintien des stocks de fourni- 
tures nécessaires au travail de la Cour et du Greffe. 

G. -- D U  SERVICE D E S  IMPRESSIONS. 

Article 68. 

I. Le Service des Impressions a pour a:tributions : 
a) la préparation et: l'étude de tous devis, maquettes, etc., concer- 

nant les publications de la Cour; 
b) l'arrangement typographique et la m se au point des manus- 

crits destinés à l'impression ; 
c) la correction des épreuves et le contrôlf des corrections d'auteur ; 
d) la préparation des tables des publications de la Cour consacrées 

à la reproduction des plaidoiries, exposés oraux et documents ; 
e)  la vérification des factures d'impressio:i. 
2. Les attributions mentionnées ci-dessus aux numéros I b), I c) 

et I e )  visent également les pieces de procédure écrite à l'impres- 
sion desquelles le Greffier fait procéder poiir le compte des parties, 
aux termes de l'article 40, alinéa 4, du RPglement. 

3.  Le chef du Service des Impressions assiste en règle générale 
aux séances du Comité des publications cmstitué par la Cour; il 
fournit à ce Comité tous renseignements d'lrdre technique et rédige 
le procès-verbal de ces séances. 
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4. D'une manière générale, le chef du Service des Impressions sert 
d'intermédiaire pour les relations entre le Greffe et l'(les) imprimeur(s) 
des publications de la Cour. 

5. Il se tient en contact étroit et constant avec l'éditeur, et, le 
cas échéant, avec les dépositaires aux fins de l'étude et de la mise 
à exécution de toutes les mesures propres à assurer et à accroître 
la diffusion des publications de la Cour, telles que, notamment, la 
préparation et la mise à jour des catalogues de ces pubIications, 
ainsi que l'organisation technique d'expositions. 

Article 69. 

1. Pour la préparation typographique des manuscrits, la correc- 
tion des épreuves et la vérification des factures, le chef du Service 
des Impressions veille à la stricte exécution des clauses du contrat 
d'impression et des prescriptions de la Marche t.y#ogra#hique de la 
Cour. Il est en outre chargé de vérifier la concordance des textes 
français et anglais de chaque publication. 

2. Les bons à tirer ne seront donnés qu'après approbation du 
Greffier, au vu d'épreuves en pages et définitives. 

Article 70. 

I .  Pour les travaux d'impression qui présentent un caractère 
d'urgence (arrêts, avis consultatifs, volumes préliminaires, etc.), le 
chef du Service des Impressions prend toutes les mesures nécessaires 
afin d'assurer une exécution aussi prompte que possible. 

2. Les publications de la Cour étant imprimées à Leyde, il se rend 
dans cette ville toutes les fois qu'il le juge nécessaire pour la bonne 
marche des travaux, après en avoir informé le Greffier dans chaque 
cas. Ses frais de déplacement lui sont remboursés, de même que les 
autres frais entraînés le cas échéant par le séjour à Leyde. 

H. - Dl2 SERVICE DE DOCUhlENTATION. 

Article 71. 

Le chef du Service de Documentation est en même temps chargé 
de la bibliothèque et de la bibliographie de la Cour. 

Article 72. 

I. Le chef du Service de Documentation fournit aux membres de 
la Cour, au Greffier et aux fonctionnaires du Greffe tous éléments 
d'information qui lui sont demandés par eux, aux fins de leurs 
travaux, et leur procure, en faisant appel soit aux collections de la 
Bibliothèque de la Cour ou à celles de la Bibliothèque Carnegie, 
soit, s'il est nécessaire, aux bibliothèques extérieures, tous les textes 
et sources dont ils ont besoin. 

2 .  Il transmet régulièrement au Greffier les ouvrages nouvellement 
parus, acquis par la Bibliothèque privée de la Cour ou par la Biblio- 
thèque Carnegie, et signale à son attention les articles de revues 
ayant trait à la Cour. 
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Article 73. 

1. Le chef du Service de Documentation dresse, pour chaque 
affaire soumise à la Cour, une liste chron2logique, avec indications 
bibliographiques, des documents dont il est fait état dans les pièces 
de procédure écrite déposées par les par t i t :~  ou intéressés. 

2. Il  établit chaque année, aux fins de publication dans un chapitre 
spécial du Rapport annuel de la Cour, la ~ibliographie complète des 
ouvrages et textes, officiels ou non, ayant trait à la Cour. Un tirage 
à part de cette bibliographie est envoyé pa1 ses soins, dans les divers 
pays, aux correspondants qui l'aident à compléter ses recherches et 
sa documentation personnelles. Il établit :t tient à jour un index 
par rioms d'auteurs et un index par matiè-es des bibliographies déjà 
parues. 

3. Il fournit aux membres de la Cour, au Greffier et aux fonc- 
tionnaires du Greffe, toute bibliographie qui lui est demandée sur un 
sujet spécial. 

Article 74. 

I. Le chef du Service de Documentatioii, en tant que bibliothé- 
caire de la Cour, est responsable des livres, périodiques et documents 
appartenant à la Bibliothèque de la Cour 1:t restant la propriété de 
la Société des Nations. 

2. Il assiste en règle générale aux séance:; du Comité de la Biblio- 
thèque constitué par la Cour; il fournit à ce Comité tous rensei- 
gnements d'ordre technique et rédige le procès-verbal de ces séances. 

3. 11 dresse, avec l'approbation du Greffier, les listes d'achats à 
soumettre au Comité de la Bibliothèque i:t recueille tous éléments 
de nature à guider le choix de ce dernier. II prépare, en tenant compte 
des conditions d'achat les meilleures, les commandes d'ouvrages à 
effectuer conformément aux décisions du Comité et contrôle les 
envois et factures des libraires ou éditeurs. 

4. Il tient un registre d'entrée où figurent, par ordre chronologique, 
les titres des ouvrages acquis par la C o ~ r  ; mention est faite du 
nom du donateur ou du fournisseur, du p ~ i x  de l'ouvrage et, le cas 
échéant, de la date du dépôt à la Bib1iot:ikque Carnegie du Palais 
de la Paix. 

5. Il surveille l'exécution du contrat l conclu avec la Fondation 
Carnegie au sujet de la Bibliothèque et fait rapport au Greffier. Il 
ajoute aux ouvrages remis en dépôt à la Bibliothèque Carnegie le 
titre complet de ces ouvrages, en quatre copies, et un reçu indi- 
quant le titre et l'état des livres déposés, ainsi que le nombre des 
volumes. Ce reçu est signé par le directeur dc. la Bibliothèque Carnegie. 
Les i-equs sont numérotés et gardés sous clef. 

6. Il conserve et classe dans la Bibliothèque privée de la Cour les 
publications de la Société des Nations et du Bureau international 
du Travail, les textes de certains traités in-portants, les dictionnaires 
et oiivrages de références, ainsi que les liivrages dont la Biblio- 
thèque Carnegie poss?.de déjà un exemplaii e. 

l Voir, pour ce contrat, le Septième Rapport anr uel (Série E, no 7, pp. 78-80). 



7. Il établit et tient à jour un catalogue par noms d'auteurs et un 
catalogue par sujets de tous les livres, périodiques et documents 
appartenant à la Bibliothèque privée de la Cour, qu'ils soient conservés 
dans cette bibliothèque, déposés dans les bureaux de la Cour ou du 
Greffe, ou remis à la Bibliothèque Carnegie. Tous ces ouvrages sont 
marqués par lui du timbre de la Cour et, dans la mesure où cela 
est jugé nécessaire, donnés par lui à la reliure. 

8. Il tient un registre de prêts indiquant les titres des ouvrages 
prêtés, à qui ils ont été prêtés, et les dates de sortie et de rentrée 
des livres. 

P A R T I E  \' 

Amendements. 

Article 75. 

Les présentes instructions peuvent être modifiées par voie d'amen- 
dements dûment approuvés par le Président. 

Tribunal ad- (Voir E 3, p. 33 ; E 4, p. 47 ; E 9, pp. 25-26.) 
ministratif de La composition pour 1938 du Tribunal administratif de l a  '" d. N. Société des Nations est la suivante : Juges titalaires : M .  Eide 

(Danois), Président ,  M. Devèze (Belge), Jhr. van Ryckevorsel 
(Néerlandais). - Juges. suppléants  : M. de Tomcsanyi (Hon- 
grois), M. Scelle (Français), M. G. Havelka (Tchécoslovaque). - 
Gregier : M .  Nisot ; Gre@er-adjoint : M .  Secrétan. 

IV. - PRIVILÈGES ET IMLICNITÉS DI PLOAIATIQUES 
D E S  J U G E S  E T  DES FONCTIONNAIRES DU G R E F F E  

(Voir E 1, pp. 100-IOI ; E 4, pp. 48-58 ; E 6, p. 43 ; E IO, 
pp. 22-23 ; E 12, pp. 45-46.) 

(Voir E 1, pp. 101-116 ; E 2, p. 42 ; E 4, pp. 58-65 ; E 5, 
pp. 69-72 ; E 6, p. 44 ; E 7, pp. 75-76 ; E 8, pp. 39-44 ; E 9, 
p p  26-43 ; E IO,  pp. 24-25 ; E II ,  pp. 31-32 ; E 12, p. 46 ; 
E 13, P. 42.) 

Le Comité de la Ribliothèque a tenu sa douzième réunion le 
IO juin 1938. Au cours de cette réunion, le Comité a examiné 



des projets de listes d'achats concernant notamment les pays 
dont les noms suivent : Afrique du Sul ,  Allemagne, Amérique 
(États-Unis d'-) , Belgique, Bolivie, Citnada, France, Grande- 
Bretagne, Inde anglaise, Italie, Luxembourg, Norvège, Nouvelle- 
Zélande, Palestine, Pays-Bas, Pérou, Suisse. 

A la date du 15 juin 1938, le nombre des volumes remis en 
dépôt par la Cour à la Bibliothèque Carnegie, en vertu de 
l'accord de 1931 l, était de 3673. 

VI. - CO313LUNICATIONS PO!;TALES, ETC. 

(Voir E IO, pp. 25-26.) 

1 Voir E 7 ,  pp. 78-80. 



CHAPITRE I I  

DU STATUT ET DU RÈGLEMENT 

1. - LE STATU? 

Le Statut de la Cour, joint au Protocole de signature du 
16 décembre 1920, a été amendé par le Protocole de revision 
du 14 septembre 1929. 

Le Protocole de signature de 1920, dressé conformément I'rotocole de 
à la décision de l'Assemblée du 13 décembre 1920, et qui de 

reste ouvert à la signature des Etat;  visés à l'annexe au '''O' 

Pacte de la Société des Nations 1, a, à la date du 15 juin 1938, 
été signé par cinquante-sept États ou Membres de la Société 
des Nations. Ces. États sont : l'Union sud-africaine, l'Albanie, 
l'Allemagne, les Etats-Unis d'Amérique, l'Argentine, l'Australie, 
l'Autriche, la Belgique, la Bolivie, le Brésil, le Royaume-Uni 
de Grande-Bretagne et d'Irlande (lu Nord, la Bulgarie, le 
Canada, le Chili, la Chine, la Colombie, le Costa-Rica 2, Cuba, le 
Danemark, la République dominicaine, l'Espagne, l'Estonie, 
l'Éthiopie, la Finlande, la France, la Grèce, le Guatemala, le 
Haïti, la Hongrie, l'Inde, l'Iran, l'Irk.nde, l'Italie, le Japon, 

L ica- la Lettonie, le Libéria, la Lithuanie, 1: Luxembourg, le Y' 
ragua, la Norvège, la Nouvelle-Zélande, :e  Panama, le Paraguay, 
les Pays-Bas, le Phou ,  la Pologne, le I'ortugal. la Roumanie, 
le Salvador, le Siarn, la Suède, la Suisse, la Tchécoslovaquie, 
la Turquie 3,, l'ürugilay, le Venezuela, la Yougoslavie. 

Tous ces Etats  ont ratifié le Protocole de 1920, sauf les États- 
Unis d'Amérique, l'Argentine, le Costa-Rica, le Guatemala, le 
Libéria, le Nicaragua, la Turquie. 

LE: Protocole de revision a été adopté par l'Assemblée de la Protocole <lc- 
Socibté des Nations le 14 septembre 1929, en même temps Zn 
--- 

Les É ta t s  mentionnés à l'annexe au l>acte de la Société ~ l e s  Sations e t  
qui. 2 la date du  15 juin 1938, n'ont pas signé le Protocole de signature du 
Statut,  sont : l'Équateur, l'Arabie saoudienne (IIedjaz) e t  le Honduras. 

? Voir note I, p. 50. 
Le Protocole de signature du Statut a étt': signé au nom du Gouverne- 

ment de la République turque le 1 2  mars 1936 c'est-à-dire après l'entrée en 
vigueur du Protocole de revision (voir plus loin . 



que les amendements au Statut qui y sont annexés. Conformé- 
ment à la résolution de l'Assemblée du 27 septembre 1935 et  
au rapport adopté par le Conseil le 23 janvier 1936, il est 
entré en vigueur le I e r  février 1936 l. 

Aux termes des paragraphes 5 et 6 du protocole, dès son 
entrée en vigueur, les nouvelles dispositions font partie du 
Statut adopté en 1920, les dispositions des articles primitifs 
objet de la revision sont abrogées, et toute acceptation du 
Statut de la Cour signifie acceptation du Statut revisé. 

Depuis l'entrée en vigueur du protocole, le nouveau texte du 
Statut régit les activités de la Cour ; il a été publié par la 
Société des Nations sous le no C. 80. M. 28. 1936. V, et par 
la Cour dans la troisième édition (mars 1936) du volume no I 
de la Série D de ses publications. 

Au cours de l'année 1938 paraîtra dans la Série F des Publi- 
cations de la Cour, sous le no 4, un volume contenant les index 
suivants, relatifs au Statut et au Règlement ainsi qu'aux travaux 
préparatoires : 

1) Index des procès-verbaux concernant l'élaboration et la 
revision du Statut (1922-1936). 

2 )  Index des procès-verbaux concernant l'élaboration et la 
revision du Règlement (1922-1936). 

3) Index du Statut entré en vigueur le 1.r février 1936 et du 
Règlement adopté le II mars 1936. 

Le texte du Règlement appliqué actuellement par la Cour est 
entré en vigueur le II mars 1936. I l  est reproduit dans la 
troisième édition (mars 1936) du volume no I de la Série D des 
Publications de la Cour. 

Le Règlement avait été élaboré lois de la session prélimi- 
naire de la Cour (janv.-mars 1922), revisé en 1926, amendé en 
1927 et en 1931, et revisé dans son ensemble de 1931 à 1936. 
Les travaux préparatoires relatifs à l'élaboration du Règlement 
ont été publiés dans le volume no 2 de la Série D (1922) ; pour 
les amendements apportés en 1926, voir le premier addendum 
à ce volume ; pour les amendements de 1927, voir le Quatrième 
Rapport annuel, pages 68-74; pour les amendements de 1931 
et de 1936, voir les second et troisième addenda au volume 
no 2 de la Série D. 

Index du Règlement et  des travaux préparatoires, etc. : voir 
ci-dessus, à la fin de la section consacrée au Statut. 

l Voir à ce siijet le chapitre II de E 6 à E 13. 



CHAPITRE III 

1. - COJIPÉTENCE EN MATIÈRE CONTENTIEUSE 

1) Comp'tence ratione materiæ. 
L'article 36 du Statut dispose, dans son alinéa premier, que 

la compétence de la Cour s'étend à .outes affaires que les 
parties lui soumettront, ainsi qu'à to i s  les cas spécialement 
prévus dans les traités et conventions en vigueur. 

Pour les affaires que les parties soumettent, par accord 
spécial, à la Cour, la pièce introducti~e d'instance est l'acte 
portant notification du compromis où e:t stipulé l'accord. Afin 
que la Cour soit valablement saisie, 1:t notification doit être 
faite par toutes les parties, à moins qu'il ne résulte d'une 
des stipulations du compromis que la Cour puisse connaître 
de l'affaire après notification par l'une des parties seulement l. 

Le tableau ci-dessous donne la liste c.es affaires qui ont été 
introduites par un compromis ; y sont ,!galement indiquées les 
parties à l'affaire ainsi que la date du compromis. 

AFFAIRES INTRODUITES PAR COMPRORlIS 

'lu Intitulé de l'affaire. 
rôle gén. 

Date du Partit s à l'affaire. 

II  Interprétation du para- Bulgarie et Grèce 18 III 24 
graphe 4 de l'annexe 
suivant l'article 179 
du Traité de Neuilly 

24 Affaire du Lotus France c t Turquie 12 x 26 
--- 

1 I l  y a lieu de mentionner ici qu'à plusieurs reprises la Cour a reconnu, ir 
propos d'affaires à elle soumises par requête un latérale, que sa compétence 
pouvait être établie par le moyen d'un accord iiitervenu entre les parties au 
cours de la procédure, l'acceptation de la juridiction de la Cour n'étant pas 
soumise par le Statut  à l'observation de certaines formes telles, par exemple, que 
l'établissement d'un compromis formel préalable. fair, à ce sujet, E IO, p .  3 1 ,  
note. 

2 Pour la liste des affaires introduites par requ( te  unilatérale, voir pp. 50-58.  
e t  pour la liste des affaires consultatives, pp. 67-69. 



46 COMPÉTENCE « RATIONE MATERIÆ 1) 

No du Parties à l'affaire. Date du rôle gén, Intitulé de l'affaire. compromis. 

32 Zones franches de la Haute- France et Suisse 30 x 24 
Savoie et  du Pays de Gex 

33 Emprunts fédéraux bré- Brésil et France 27 VIII 27 
siliens émis en France 

34 Emprunts serbes émis en France et Yougo- 19 IV 28 
France slavie 

36 Juridiction territoriale de Allemagne, Danemark, 30 x 28 
la Commission interna- France, Grande-Breta- 
tionale de l'Oder gne, Suède, Tchécoslo- 

vaquie, et Pologne 
46 Eaux territoriales entre Italie et Turquie 30 v 29 

Castellorizo et l'Ana- 
tolie 

59 Affaire franco-hellénique France et Grèce 15 VII 31 
des phares 

61 Affaire Oscar Chinn Belgique et Grande- 13 IV 34 
Bretagne 

70 Affaire des pliaresen Crète France et Grèce 26 \-III 36 
et à Samos 

72 Affaire Borchgrave Belgique et Espagne 20 II 37 

Compétence Pour ce qui est des traités et  conventions en vigueur, ceux 
en vertu de qui sont parvenus à la  connaissance de la Cour sont rassem- 
traités et  de blés dans une publication spéciale intitulée : Collection des 

Tex tes  régissant la  conzpétence de l a  Coztr, dont la quatrième 
édition, mise à jour et complétée, a paru au  début de 1932 l. 
La Collectio~z (qui contient aussi le texte d'actes non encore 
entrés en vigueur) se fonde exclusivement sur deux ordres de 
données officielles : publications officielles soit de la Société 
des Nations et  des organes de celle-ci, soit des gouvernements; 
comn~unications directes émanant de ces mêmes sources. Les 
actes ayant pour objet le règlement pacifique des différends 
sont reproduits intégralement dans la  Collection, qui donne sim- 
plement des extraits pertinents des autres actes. 

A ce propos, il y a lieu de signaler qu'à la date du 24 mars 
1927, le Greffier de la Cour a demandé à tous les gouvernements 
admis à ester devant la Cour de communiquer régulièrement 
au Greffe le texte des nouveaux accords par eux conclus 
et  contenant des dispositions relatives à la juridiction de la 
Cour. Cette communication fu t  rappelée à ceux des gouver- 
nements qui n'y avaient pas encore répondu à la date du 

l La première édition de cette publication avait paru le 15 mai 1923 (Série D, 
no 3). La seconde édition est datée de juin 1924 (Série D, no 4), et la troi- 
sième du 15 décembre 1926 (Série D, no 5 ) .  La quatrième édition porte la 
date du 31 janvier 1932 (Série D, no 6) ; les Rapports annuels, à partir de 
E 8, y compris le présent volume, contiennent dans leur chapitre X des 
addenda à cette édition. 



5 juin 1928~. Le 15 juin 1938, avaient accepté cette suggestion 
les Etats suivants ,(par ordre alphabéiique) : Union sud-afri- 
caine, Allemagne, Etats-Unis d'Amérique, Autriche, Belgique, 
Brésil, Royaume-Uni de Grande-Bret,agnnc et d'Irlande du Nord, 
Chili, Chine, Colombie, Danemark, Egypte, Equateur, Espagne, 
Estonie, Finlande, France, Hongrie, Inde, Italie, Lettonie, 
Lithuanie, Luxembourg, Mexique, Monaco, Norvège, Nouvelle- 
Zélande, Panama, Pays-Bas, Pérou, Po ogne (pour la Pologne 
et pour la Ville libre de Dantzig), Siam, Union des Républiques 
soviétistes socialistes, Suède, Suisse, Tchécoslovaquie, Turquie, 
Venezuela. 

Les actes parvenus à la connaissance du Greffe au 15 juin 
1938 peuvent être répartis en plusieurs catégories : 

A. - Traités de paix. (Voir E 3, p. 40.) 

B. - Dispositio~ts relatives à la protsction des t~zinorités. 
(Voir E 3, pp. 40-41 ; E 9, p. 59.) 

C .  -- Mandats confiés à certains Membres de la Société des Nations 
sur quelques colonies et territoires, en veriu de l'article 22 du Pacte 

de la Société des Nations. (Voir E 3, pp. 42-43.) 

D. - Accords généraux internaiionaux. (Voir E 3, pp. 43-46 ; E 4, 
pp. 76-77 ; E j ,  pp. 00-91 ; E 6, p. 96 ; E 7, p. 106 ; E 8, p. 56 ; 
E 9, p p  59-60 ; E 10, p p  33-34 ; E 11, Il. 39 ; E 12, PP. 95-96 ; 

E 13, P P  49-50.) 
Aux listes qui ont paru dans les précécients Rapports annuels, 

il y a lieu d'ajouter la convention suilrante : 

Convention internationale concernant l'emploi de la radio- 
diffusion dans l'intérêt de la paix. - Genkve, 23 septembre 1936. 

D'autre part, lors de sa 23rne Session, tenue à Genève en juin 
1937, la Conférence internationale du Travail a adopté les conven- 
tions suivantes : 

' A la date du j octobre 1931, en vue de la préparation de la quatrième 
édition de la Collection, le Greffier adressa une riouvelle communication spé- 
ciale aux gouvernements de tous les États admis à ester en justice devant 
la Cour (voir E 8, p. j5) .  

Voir pp. 317-353 du présent volume la liste ie ces actes par ordre chro- 
nologicpe. 

L'article 423 du Traité de Versailles e t  les articles correspondants des 
autres traités de paix donnent compétence à la Cour pour apprécier, entre 
autres, toutes questions ou difficultés relatives à l'interpr6tation des conven- 
tions (:onclues, apr2.s la mise en vigueur du trai :é et  en vertu de la partie 
intitultie « Travail I>, par les Membres de l'org'anisation internationale du 
Travail. (Voir E 3, pp. 45-46 ; E 4, p. 77 ; E 5,  p. 91 ; E 6, p. 96 ; E 7. 
p. 108; E 8, p. 57 ;  E 9, p. 6 0 ;  E IO, p. 34 ;  E II, p. 40; E 1',pp.95.+6, 
et E 13, p. 50, les conventions adoptées au cours des précédentes sessions 
de la Conférence du Travail.) 
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Convention fixant l'âge minimum d'admission des enfants 
aux travaux industriels (revisée en 1937). 

Convention concernant l'âge d'admission des enfants aux tra- 
vaux non industriels (revisée en 1937). 

Convention concernant la réduction de la durée du travail 
dans l'industrie textile. 

Convention concernant les prescriptions de sécurité dans l'indus- 
trie du bâtiment. 

E. - Traités politiques (d'alliance, de commerce et de navigation) 
et divers. (Voir E 4,  pp. 77-81 ; E 5, pp. 91-92 ; E 6, pp. 97-98 ; 
E 7, pp. 106-107 ; E 8, pp. 57-58 ; E 9, p. 60 ; E IO, p. 35 ; 

E II, p. 40 ; E 12, p. 96 ; E 13, p. 50.) 

Aux listes qui ont paru jusqu'à présent dans les Rapports 
annuels, il y a lieu d'ajouter le traité suivant : 

Traité d'amitié, de commerce et de navigation entre le Siam 
et la Suède. - Stockholm, 5 novembre 1937. 

F. - Actes et conve$ions divers szlr le transit, les voies navigables 
et les conzmunications en genéral. (Voir E 3, pp. 49-50 ; E 4, 
p. 81; E 5, p. 92 ;  E 6, p. 98; E 7 , p .  1 0 7 ; E 8 , p .  5 9 ; E 9 ,  
pp. 60-61; E  IO,^. 3 5 ; E  II, p. 4 1 ;  E 12, pp. 96-97; E 13, p. 50.) 

Aux listes qui ont paru jusqu'à présent dans les Rapports 
annuels, il y a lieu d'ajouter le traité suivant : 

Convention concernant la navigation aérienne entre l'Estonie 
et la Finlande. - Helsinki, 12 septembre 1936. 

G. - Traités d'arbitrage et de conciliation. (Voir E 4, pp. 81-85 ; 
E 5, P. 93 ; E 6, p. 98 ; E 7, pp. 108-109 ; E 8, pp. 59-62 ; 
E 9 , p . 6 1 ; E I O , p . 3 6 ; E 1 1 , p . 4 1 ; E I 2 , p . 9 7 ; E I 3 , p . 5 1 . )  

Aux listes qui ont paru jusqu'à présent dans les Rapports 
annuels, il y a lieu d'ajouter les traités suivants : 

Traité de conciliation, d'arbitrage et de règlement judiciaire 
entre la Bulgarie et le Danemark. - Sofia, 7 décembre 1935. 

Traité de conciliation, d'arbitrage et de règlement judiciaire entre 
le Danemark et la Yougoslavie. - Belgrade, 14 décembre 1935. 

Outre les affaires soumises par les parties et les cas spéciale- 
ment prévus dans les traités et conventions mentionnés plus 
haut, la compétence de la Cour s'étend à d'autres différends en 
vertu des instruments suivants : 
Disposition facultative annexée au Statut de la Cour; 
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Résolution adoptée par le Conseil le 17 mai 1922 ; 
Acte général de conciliation, de règlement judiciaire et  de règle- 

ment arbitral, adopté le 26 septembrc: 1928 par l'Assemblée 
de  la Société des Nations clans sa  Ne ivième Session. 

Ces instruments sont ouverts A l'accession d'un nombre consi- 
dérable d'États.  Chacun d'eux fait naître des rapports entre 
tout É t a t  qui y accède et  tous les a i t r e s  Etats  qui y ont 
accédé auparavant ou qui y accéderaient par la suite1. 

Le premier de  ces instruments, savoir la (( Disposition facul- Disposition 
tative N, est visé par les alinéas 2 et 3 de l'article 36 du  Sta- facu1tati5'e. 

tu t ,  qui sont ainsi conçus : 

i( Les Membres de la Société et c t a t s  mentionnbs à l'annexe 
au Pacte pourront, soit lors de la sigriature ou de la ratifica- 
tion du Protocole., auquel le présent .icte est joint, soit ulté- 
rieurement, déclarer reconnaître dès à pr4sent comme obligatoire, 
de plein droit et sans corivention spéciale, vis-à-vis de tout 
autre Membre ou Etat acceptant la rncme obligatiori, la juri- 
diction de la Cour sur toutes ou quelq.les-unes cles catégories de 
différends d'ordre juridique ayant pou]. objet : 

a) l'interprétation d'un traité ; 
6) tout point de droit internatio~ial; 
c )  la réalité de tout fait qui, s'il était établi, constituerait 

la violation d'un engagement intern;~tioi-ial ; 
d) la nature ou l'étendue de la réparation due pour la 

rupture d'un engagement i11ternation;ll. 
La déclaration ci-dessus visée pourra être faite purement et 

simplement ou sous condition de ré3procité de la part de 
plusieurs ou de certains Membres ou Etats, ou pour un délai 
déterminé. 1) 

C'est le protocole spécial annexé a u  ( Protocole de  signature 
d u  Statut  )) du 16 décembre 1920 qui est intitulé (( Disposition 
facultative M. Ce protocole est ainsi c o q u  : 

cc Les soussignés, dûment autorisés, décIarent en outre, au 
nom de leur Gouvernement, reconnaît:-e dès à présent, comme 
obligatoire, de plein droit et sans corvention spéciale, la juri- 
diction de la Cour conformément à l'article 36, paragraphe 2 ,  
(lu Statut de la Cour et dans les terrres suivants: 1) 

La déclaration par laquelle les gou\,ernements mentionnent 
les conditions auxquelles ils reconnaissent la juridiction de la 

' Dans la quatrième édition de  ln Collection des Textes vigissa?it la conzpé- 
telzre de  la Coiw, la Dispnsitir)n facultative anne::ée au Sta tu t  e t  l'Acte géné- 
ral de 1928 sont rangés sous lc t i tre d'e Actes t;ollectifs ayant pour objet le 
rGglenient pacifique des différends 11. La résolu.ion du Conseil en date  d u  
17 mai 1 9 2 2  est rangée sous le t i tre de « 'rex es constitutionnels fixant la 
cornpetence de la Cour 11. 

4 
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Cour comme obligatoire est habituellement apposée ou repro- 
duite au bas de la (( Disposition facultative ». 

Le tableau inséré dans le ,chapitre X du présent Rapport 
(p. 276) donne le nom des Etats ou Membres de la Société 
des Nations qui ont souscrit à la Disposition facultative 
(ou qui ont renouvelé leur acceptation de la juridiction obli- 
gatoire de la Cour) et indique les conditions de leur acceptation 
(ou de leur renouvellement). La date à laquelle les déclarations 
ont été apposées est inscrite au tableau lorsqu'elle est documen- 
tairement connue. Le texte des déclarations faites avant le 
31 janvier 1932 est reproduit dans la quatrième édition de 
la Collection des Textes régissant la compétence de la Cour. Le 
texte des déclarations faites depuis se trouve dans les chapi- 
tres X des Huitième, Neuvième, Dixième, Onzième, Douzième et 
Treizième Rapports annuels, ainsi que dans le chapitre X du 
présent Rapport (p. 275). 

Ci-après sont indiquées les conclusions de fait qui se dégagent 
du tableau mentionné à l'alinéa précédent ; voir aussi le résumé 
synoptique, page 54. 

A. États ayant souscrit à la Disposition facultative: l'union 
sud-africaine, l'Albanie, l'Allemagne, l'Argentine, l'Australie, 
l'Autriche, la Belgique, la Bolivie, le Royaume-Uni de Grande- 
Bretagne et d'Irlande du Nord, le Brésil, la Bulgarie, le Canada, 
la Chine, la Colombie, le Costa-Rica1, le Danemark, la Répu- 
blique dominicaine, l'Espagne, l'Estonie, l'Éthiopie, la Finlande, 
la France, la Grèce, le Guatemala, le Haïti, la Hongrie, l'Inde, 
l'Iran, l'Irlande, l'Italie, la Lettonie, le Libéria, la Lithuanie, 
le Luxembourg, le Nicaragua, la Norvège, la Nouvelle-Zélande, 
le Panama, le Paraguay 2, les Pays-Bas, le Pérou, la Pologne, le 

Le Costa-Rica a notifié le 24 décembre 1924 au Secrétaire général sa 
décision de se retirer de la Société des Nations, cette décision devant porter 
effet à dater du rer janvier 1927. Avant cette date, le Costa-Rica n'avait pas 
ratifié le Protocole de signature du S ta tu t ;  d'autre part, le Costa-Rica n'est 
pas mentionné à l'annexe au Pacte de la Société des Nations. Ceci porterait 
à conclure que l'engagement résultant, pour le Costa-Rica, de sa signature 
du protocole précité est devenu caduc, ainsi, par suite, que l'engagement résul- 
tant de sa signature de la Disposition facultative. 

2 Par une lettre en date du 16 juin 1938, le Secrétaire général de la 
Société des Nations a transmis au Greffier de la Cour. à toutes fins utiles, 
la copie certifiée conforme de la correspondance suivante échangée entre le 
ministre du Paraguay à Paris e t  le Secrétariat : 

1. - LETTRE D U  MINISTRE DU PARAGUAY A PARIS  AU SECRÉTAIRE GÉNÉRSL 
DE LA SOCIÉTÉ DES NATIONS. 

Paris, le 27 mai 1938. 
Alonsieur le Secrktaire général, 

D'ordre de mon Gouvernement, j'ai l'honneur de vous faire parvenir pour 
toutes fins utiles, e t  en vous priant de faire les communications d'usage, le 



JURIDICTION OBLIGATOIRE 5 1 

Portugal, la Roumanie, le Salvador, le Siam, la Suède, la 
Suisse, la Tchécoslovaquie, la Turquie, I'Cruguay, la Yougoslavie. 

décret dûment légalisé no 6172 du 26 avril 1931, par lequel la République 
du  Paraguay retire sa déclaration d'acceptation reconnaissant la juridiction 
de la Cour permanente de Justice internationile comme obligatoire telle 
qu'elle est décrite à I'articlc 36, paragraphe 2 ,  des statuts.  

En  vous priant de m'accuser réception de la préselte, je vous prie d'agréer, etc.  

.-1 uiiexe azh 11" 1. 

~ÉC:RET N O  6172 AC.'; TERBIES DUQCEL LE P A R A G  SAY RETIRE SON ADHÉSIOX 
A LA JURIDICTION OIILIGATOIRE ÉTABLIE PAR LE STATUT DE LA COUR 

P E R M A N E N T E  DE JCJSTICE INTER?IATIONALE. 

[Tradztction d u  Secvétaviat .Lsuncion, le 26 avril 1938. 
de la Société des .Vatio?zs.] 

Considérant : 
Que le pouvoir exécutif national, en vert1 de la loi no 1298 du  

14 janvier 1933, a accepté la juridiction obligatoire de la Cour permanente 
de Justice internationale conformément au parayaphe 2 de l'article 36 du  
Sta tut  de ladite Cour;  

Que cette acceptation a é té  en quelque sorte la conséquence de la parti- 
cipation du Paraguay à la Société des Nations, la Cour ayant é té  instituée 
en exticution d'une disposition du Traité de Vertailles ; 

Que le Paraguay a cessé d'etre Membre de la i i te  Société; 
Que, d'autre part ,  le f'araguay a accepté la juridiction obligatoire de 

laditc Cour ou y a adhéré, purement e t  simpiement, sans s'engager à y 
rester fidèle pendant un temps déterminé; 

Que la loi no 1298 susmentionnée ne coritie it pas de règle impérative, 
mais une simple autorisation accordée au pouvoir exécutif national ; 

Que, par conséquent, rien ne s'oppose au re t r i~i t  de l'adhésion donnée par 
le Paraguay à ladite juridiction ; 

Qu'en outre, le litige de frontière qui existe entre le Paraguay e t  la 
Bolivie a trouvé dans u n  arrangement - le Piotocole du  rz juin 1935 - 
un mode de règlement spécial qui dépend d'un accord direct ou d'un 
arbitrage de droit dont les bases fondamentales, les modalités e t  les termes 
spécifiques doivent être l'œuvre exclusive de la vclonté des Parties intéressées ; 

Le Conseil des Ministres entendu ; 

LE PRÉSIDENT PROVISC)IRE DE LA RÉPUBLI~UE 

DÉCRBTE : 

Article prewlier. - L'adhésion donnée par lt. Paraguay à la juridiction 
obligatoire de la Cour permanente de Justice internationale à laquelle se 
réfère le paragraphe 2 de l'article 36 du Statu.: de ladite Cour est retirée. 

Article 2 .  - La présente décision sera comrruniquée à qui de droit e t  
inscrite dans le Registre officiel. 

[Signatures.] 

II .  - LETTRE DU SECRÉTAIRE GÉNÉRAL DE LA SOCIÉTÉ DES NATIONS 

AU M I N I S T R E  DU PARAGUAY 1 PARIS. 

Genève, le 13 juin 1938. 
Monsieur le Ministre, 

J'ai l'honneur d'accuser réception de la le.tre du 27 mai 1938, par 
laquelle vous avez bien voulu, d'ordre de vo.re Gouvernement, me faire 
parvenir, à toutes fins utiles e t  en  me priant de procéder aux communi- 
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I I .  

B. Parrni ceux-ci, ont souscrit sous réserve de ratification et ont 
ratifié : l'Union sud-africaine, l'Albanie l, l'Allemagne, l'Australie, 
l'Autriche, la Belgique, le Royaume-Uni de  Grande-Bretagne et  
d'Irlande du Nord, le Canada, le Danemark, la République 
dominicaine, la Finlande1, la France l, la Grèce, la Hongrie, 
l'Inde, l'Iran, l'Irlande, l'Italie, la Lettonie, la Norvège l, la 
Nouvelle-Zélande, le Pérou, la Roumanie1, le Siam, la Suisse, 
la Yougoslavie. 

C .  Ont souscrit SOUS réserve de ratification, mais  n'ont pas 
rati f ié:  l'Argentine, le Guatemala, le Libéria, la Pologne, la 
Tchécoslovaquie. 

D. Ont souscvit sans condition de ratification : la Bolivie, 
le Brésil, la Bulgarie, la Chine, la Colombie, le Costa-Rica 3, 

l'Espagne, l'Estonie, l'Éthiopie, le Haïti, la Lithuanie, le 
Luxembourg, le Nicaragua, le Panama, le Paraguay 4, les Pays- 
Bas, le Portugal, le Salvador, la Suède, la Turquie, l'Uruguay. 

E .  Ont souscrit sans condition de ratification, %ais n'ont pas 
ratifié le Protocole de signature d u  S ta fu t  : le Costa-Rica" le 
Nicaragua, la Turquie. 

F .  États pour lesquels la  période d'acceptation est arrivée à terme : 
l'Allemagne (date d'expiration : l c r  mars 1938) ; la Chine (date 
d'expiration : 13 mai 1927) ; l'Éthiopie (date d'expiration : 
18 sept. 1936) ; l'Italie (date d'expiration : 7 sept. 1936) ; la 
Yougoslavie (date d'expiration : 24 nov. 1935). 

cations d'usage, le décret dûment légalisé no 6172 du 26 avril 1938, par 
lequel la République d u  Paraguay retire sa déclaration d'acceptation recon- 
naissant comme obligatoire la juridiction de la Cour permanente de Justice 
intcrnationale. telle qu'elle est décrite à l'article 36, paragraphe 2, du  Sta tu t  
de  ladite Cour. 

2. E n  l'absence de  disposition expresse dans le Sta tu t  de  la Cour concer- 
nant la dénonciation des déclarations reconnaissant la juridiction obligatoire 
d e  la Cour (art. 36, par. 2 e t  3) ,  je dois me borner à transmettre votre 
communication à tous les É t a t s  parties au Protocole de  signature du Sta tu t  
de la Cour ainsi qu'aux Membres de  la Société des Nations. 

Veuillez agréer, etc.  

Pour le Secrétaire général, 
Le Conseiller juridique p. i. 

du Secrétariat : 
(Sig~iC) H. M C ~ ~ I N N O N  ~VOOD. 

1 Cet É t a t  avait  souscrit h la Disposition sous condition de ratification, mais 
a renouvelé son acceptation sans cette condition. 

Certains de ces É ta t s  n'en on t  pas moins ratifié leur déclaration, bien que 
la ratification ne  fût point exigée par la Disposition facultative. 

Voir p. 50, note I .  

Voir p. jo,  note r .  
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III .  

G. État ayanf  accepté La juvidiction I~bligatoire de la  Cour 
conformément à L'article 36, alinéa 2 ,  du Statut et d la  résolution 
d u  Conseil d z ~  17 m a i  1922 l : Monaco 2. 

H. États liés : l'Union sud-africaine l'Albanie, l'Australie, 
la Belgique, la Bolivie, le Brésil, le Kojraume-Uni de Grande- 
Bretagne et d'Irlande du Nord, la Bulgarie, le Canada, la  
Colombie, le Ilanemark, la République clominicaine, l'Espagne, 
l'Estonie, la Finlande, la France, la Grèce, le Haïti, la Hongrie, 
l'Inde, l'Iran, l'Irlande, la Lettonie, la Lithuanie, le Luxembourg, 
Monaco ', la Norvi.ge, la  Nouvelle-Zéland:, le Panama, le Para- 
guay 4, les Pays-Bas, le Pérou, le Portugal, la Roumanie, le 
Salvador, le Siam, la Suède, la Suisse, l'Uruguay. 

1 Cei.te résoluti1111 prGvoit, piiur les E t a t s  lion l lembres d r  l a  Société des 
S a t i o n s  ni nientiorinés A l'arinexe au Pac te ,  l a  filculté d'accepter comme cibli- 
gatoire la  j u r i d i c t i ~ ~ n  de 1;1 C < ~ u r ,  saris que cettc,,a( ccptation puisse, liors le cas 
d e  convention sptkiale, é t re  opposée soit ;LUX Rt;~l . ;  3Iembrcs illit a u x  É t a t s  
mentionnés il l 'annexe ail l'acte qui o n t  zigne 1 u signeraient la  Disposition 
facultative. (Voir p. gj.) 

2 Voir p. 01. 
"LJ 15 juin 1933. 

Voir note r ,  p. 50. 



l Voir p. 53, note r .  Voir p. 50, note I .  3 Voir p. 50. note 2 .  

Cet Rtat  avait souscrit à la Disposition sous condition de ratification, mais a renoiivelé son acceptation sans cette condition. 

ÉTATS AYANT SIGNÉ LA DISPOSITION FACULTATIVE ( 5  r )  ÉTAT AYANT 
ACCEPTE 

ln juridiction obli- 
gatoire de la Cour 

'Onforn'ément à 
36' " du 

Sta tut  e t  à la réso- 
lution du Conseil 
du 17 mai 19221 

Monaco 

sans condition de ratification 
ou autre condition suspensive 

mais n'ayant pas 1 et ayant ratifié 
catifi( le Protocole , le Protocoie de 

de  signature du signature du 
Statut j Statut  

ut 

+ 
C 
u rn 
!2 
O 
=1 
O 
Z 
O 
W 
t: 
O 

% 
2 
E 

États  non liés 1 ÉTATS LIÉS (38) -- l États  non liés 
I 

ayant  &té liés mais 

est expiré 

sous condition de ratification 
ou autre condition suspensive 

( ÉTAT LI* (1) 

Allemagne 
Chine 
Éthiopie 
Italie 
Yougoslavie 

e t  pour lesquels la 
OU les conditions 
sont intervenues 

Costa-Rica 2 

Nicaragua 
Turquie 

et pour lesquels la 
0, les conditions 
ne sont pas interve- 

nues au  15 juin 
1938 

Bolivie Union sud- Argentine I Brésil africaine Guatemala 
Bulgarie 
Colombie 
Espagne 
Estonie 
Haïti 
Lithuanie 
Luxembourg 
Panama 
Paraguay 
Pays-Bas 
Portugal 
Salvador 
Suède 
Uruguay 

Albanie Liberia 
Australie 
Belgique 
Royaume-Uni 
Canada 
Danemark 
Rép. dominicaine 
Finlande 
France 4 

Pologne 
Tch6coslovaquie 

l 
Grèce 1 
Hongrie 1 
Inde 
Iran 
Irlande 
Lettonie 
NorvBge " 
Nouvelle-Z6lande 
Perou 
Roumanie 4 

Siam 
Suisse 
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Le second des trois instruments ment:onnés plus haut est la Résolution du 
résolution adoptée par le Conseil le 17 rnai 1922. Conseil du 

Aux termes de cette résolution (dont le texte est reproduit I 7  mai 1922' 

dans le Premier, Rapport annuel, pp. 139-1401), la Cour est 
ouverte à tout Etat non Membre de la Société des Nations et  
non mentionné à l'annexe au Pacte, à condition que cet Etat  
ait déposé préalablement au Greffe une déclaration par laquelle 
il accepte la juridiction de la Cour con:'ormément au Pacte de 
la Société des Nations, et aux termes c:t conditions du Statut 
et du Règlement de la Cour, en s'engageznt à exécuter de bonne 
foi les, sentences rendues et à ne pas recourir à la guerre contre 
tout Etat  qui s'y conformera. La résollition prévoit également 
que cette déclaration peut avoir soit lin caractère particulier, 
soit un caractère général. 

A la date du 26 avril 1937 a été déposée au Greffe de la 
Cour une déclaration de caractère géné~al signée au nom de la 
Principauté de Monaco 2. 

Le troisième de ces instruments est l'Acte général de conci- L'Acte géné- 
liation, de règlement judiciaire et de règlement arbitral, adopté ra' de 19'~. 
le 26 septembre 1928 par l'Assemblée de la Société des Nations 
dans sa Neuvième Session. Cet acte  rév voit les modalités du 
règlement pacifique des différends pouvant surgir entre les Etats 
qui y adhèrent. 

La quatrième édition de la Collection des Textes régissant la 
compétence de la Cour reproduit sous 1f: no II  le texte de cet 
acte. 

A la date du 15 juin 1938, les États dont les noms suivent 
avaient adhéré à l'Acte général (la dernière en date des adhé- 
sions est celle de la Lettonie, qui est intervenue le 17 septembre 
1935) : 

l Voir aussi E 5, pp. 128-129; E 8, p. 106. 
i) p .62 .  

Aux termes de  l'article 38 de l'acte. les Parties contractantes peuvent 
adhérer : 

« A. Soit à l'ensemble de l'acte (chapitre:. 1, II, III e t  IV) ; 
B. Soit seulement aux dispositions relatives à la conciliation e t  au 

règlement judiciaire (chapitres 1 e t  II), ains qu'aux dispositions générales 
concernant ces procédures (chapitre IV) ; 

C. Soit seulement aux dispositions relative; à la conciliation (chapitre 1), 
ainsi qu'aux dispositions générales concerliant cette procédure (chapi- 
tre IV).  » 



Australie 
Belgique 
Canada 
Danemark 
Espagne 
Estonie 
Ethiopie 
Finlande 
France 
Grande- 

Bretagne 
Grèce 
Inde 

(A) 21 V 3 1  
(A) 18 v 29 
(A) 1 V I 1 3 1  

(A) 14 IV 30 
(A) 16 IX 30 
(A) 3 I X  31 
(A) 1.5 111 3.5 
(A) 6 1x30 
(A) 21 V 3 1  

(A) 21 V 3 I  

(A) 14 I X  31 
(A) 21 V 31 

Irlande 
1 talie 
Lettonie 
Luxembourg 
Norvège 
Nouvelle- 

Zélande 
Pays-Bas 
Pérou 
Suède 
Suisse 
Turquie 

Affaires Le tableau suivant donne la liste des affaires soumises à la 
soumises par Cour par requête unilatérale (ou par demande unilatérale d'inter- 
requête un'- prétation) 2. Y sont également indiqués le numéro du rôle 
latérale. général, les parties à l'affaire ainsi que la date de la requête 

introductive d'instance. 

No du 
rôle gén. Intitul6 de  l'affaire. 

5 Vapeur Wimbledon 

IO Concessions Mavromma- 
tis en Palestine 

14 Interprétation de l'Arrêt 
no 3 (Traité de Neuilly) 

18 Intérêts allemands en 
Haute-Silésie polonaise 

18 bis Intérêts allemands en 
Haute-Silésie polonaise 

22 Dénonciation du Traité 
sino-belge du 2 nov. 1865 

25 Demande en indemnité 
relative à l'usine de Chor- 
zow 

27 Réadaptation des conces- 
sions Pilavrommatis à 
Jérusalem 

Parties a l'affaire 

Grande-Bretagne, 
France, Italie, Japon/ 
Allemagne 
GrèceIGrande- 
Bretagne 
GrèceIBulparie 

GrèceIGrande-Bre- 
tagne 

Date de  la 
requête. 

1 La Xorvège avait adhéré le I I  juin 1929 aux  chapitres 1, II e t  IV; elle 
a étendu son adhésion au chapitre III le I I  juin 1930. 

Pour la liste des affaires introduites par compromis, voir pp. 4.7-46 ; pour 
la liste des affaires consultati\~es, voir pp. 07-69. 



No du 
rôle gen. 

Intitulé de l'affaire. 

30 Interprétation des Arrêts 
7 et  8 (usine de Chorzow) 

31 Droits de minorités en 
Haute-Silésie (écoles mino- 
ritàires) 

43 Groënland oriental 
47 Interprétation du Statut 

de Memel 

Prince von Pless 
Appel contre deux sen- 
tences rendues le 21 déc. 
1931 par le S. A. M. hun- 
garo-tchécoslovaque 
Territoire du sud-est du 
Groënland 
Groënland du Sud-Est 
Appel contre une sentence 
rendue le 13 avril 1932 par 
le T. A. M. hungaro-tché- 
coslovaque 
Appel contre une sentence 
rendue le 3 févr. 1933 
par le T. A. M. hungaro- 
tchécoslovaque 
Réforme agraire polonaise 
et minorité allemande 
Losinger & (lie, S. A. 
Pajzs, Csaky, Esterhazy 
(sentences rendues le 22 
juillet 1935 par le T. A. M.  
hungaro-yougoslave) 
Phosphates du hlaroc 
Eaux de la Meuse 
Chemin de fer Paiievezys- 
Saldutiskis 
Compagnie d'Électricité 
de Sofia 
Société commerciale de 
Belgique 

Ces requêtes étaient fondees 

Vapetir ~ l ~ i n z b l e d o ~ z  (rOle gén. no 5) 

.iffaires Xla~-rommatis (rôle gén. 
110s I O  et 27) 

Partie:; à l'affaire. 
Date de la 

requête. 

Allemag:le/Pologne 17 X 27 

Allemag ne/PoIogne 2 I 28 

Grande-Bretagne, II IV 32 
France, Italie, Japon/ 
Lithuan .e 

~chécosl ovaquie/ 7 VII 32 
Hongrie 

~ c h é c o i  ovaquie/ 20 VII 32 
Hongrie 

Tchécos ovaquiel 3 V 33 
Hongrie 

Allemag ne/Pologne I ~ I I  33 

Italie/France 30 111 36 
Pays-BasIBelgique I VIII 36 
Estoiiie Lithuanie 2 XI  37 

Helgiqiie/Bulgarie 26 I 38 

Relgique/Grèce 5 V 38 

sur les actes suivants : 

Traité ce  Versailles (2s juin 1919)~ 
art .  380 
Mandat sur la Palestine (23 juillet 
~ g z z ) ,  . u t .  26 
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Intérêts allemands en Haute-Silé- Convention de Genève relative à la 
sie ; usine de Chorzow (rôle gén. Haute-Silésie (15 mai 1922), art .  23 
nos 18, 18 bis et 25) 
Droits de minorités en Haute-Silé- Même convention, art. 72 
sie ; prince de Pless (rôle gén. 
nos 31 et 49) 
Réforme agraire polonaise (rôle Traité des Minorités avec la Pologne 
gén. no 60) (28 juin 1919), art. 12 

Interprétation du Statut de Memel Convention relative à Memel (8 
(rôle gén. no 47) août 1924), art. 17 
Appel contre des sentences des Accord I I  de Paris (28 avril 1930) 
T. A. M. (rôle gén. nos 51, 54, 58 art. X 
et 65) 
~n t e r~ ré t a t i on  de l'Arrêt no 3 ; in- Statut de la Cour, art. 60 
terprétation des Arrêts nos 7 et 8 
(rôle gén. nos 14 et 30) 
Société commerciale de Belgique Convention de conciliation, d'arbi- 
(rôle gén. no 77) trage et de règlement judiciaire 

entre la Belgique et la Grèce (25 
juin 1929) 

Compagnie d'Électricité de Sofia Traité de conciliation, d'arbitrage 
(rôle gén. no 75) et de règlement judiciaire entre la 

Belgique et la Bulgarie (23 juin 
1931) 

Traité sino-belge; Groënland orien- Disposition facultative de l'art. 36 
ta l ;  Groënland du Sud-Est; Losin- du Statut de la Cour 
ger & Cie; phosphates du Maroc; 
eaux de la Meuse ; chemin de fer 
Panevez ys-Saldutiskis (rôle gén. 
nos 22, 43, 52 et 53,64,68,69,74) ; 
et Compagnie d'Électricité de Sofia 
(rôle gén. no 75) 

Compétence (Voir E 6, p. 137 ; E 7,  p. 152 ; E 8, pp. 110-111 ; E IO, 
commeinstan- 
ce de recours. P P  43-44 ; E 12, P. 105.) 

Mesures 
conserva- 

(Voir E 5, P. 129 ; E 7, pp. 152-153 ; E 9, p. 68;  E IO, 
toires. P P  44-45 ; E 12, P. 105.) 

Compétence (Voir E j, pp. 129-130 ; E 7, p. 153 ; E 8, pp. 111-112 ; E 9, 
en matière de 
compétence. pp. 68-70.) 

Le  tableau suivant donne la liste des affaires dans lesquelles 
une exception préliminaire a été soulevée in Zimine litis l e t  qui, 

- 

' La liste des affaires introduites par requête unilatérale se trouve aux 
pages 56-5s. 



par conséquent, ont donné lieu à une pi.océdure spéciale, confor- 
ménient à l'article 62 du Règlement. 

No di1 rôle Date du dépôt 
gén. (rela- Parties à :'affaire qui a de l'acte 
tif à l'ex- Intitulé de donné lieu il'exception l .  introductif de 
ception). l'exception. 

12 Concessions Mavrommatis Grèce/Crrande-Bre- 3 "1 24 
en Palestine tagne 

19 Intérêts allemands en Allemal;ne/Pologne 18 VI 25 
Haute-Silésie polonaise 

26 Demande en indemnité Allemal;ne/Pologne 8 IV 27 
relative à l'usine de Chor- 
zow 

26 Réadaptation des conces- GrèceiGrande- 9 VIII 27 
sions Mavrommatis à Jéru- Bretagne 
salem 

jo Interprétation du Statut Grande-Bretagne, 26 V 32 
de Memel France Italie, Japon/ 

Lithuailie 
55 Prince von I'less Allema :ne/Pologne 1 X 32 
56 Appel contre deux sen- Tchécojlovaquie/ 20 X 32 

tences rendues le 21 déc. Hongrie 
1931 par le T. A. M. hun- 
garo-tchécoslovaque 

57 Appel contre une sentence Tchécojlovaq~ie/ 20 x 32 
rendue le 13 avril 1932 par Hongrie 
le T. A. M. Iiungaro-tché- 
coslovaque 

66 Pajzs, Csaky, Esterhazy Hongrie/Yougoslavie 4 111 36 
67 Losinger & Cie Suisse/ Yougoslavie 27 III 36 
71 Phosphates du Maroc Italie/l;rance 16 XII 36 
72 Borchgrave Belgiqiie/Espagne 29 VI 37 

Depuis le 15 juin 1937, l'affaire suivante a donné lieu à des 
exceptions préliminaires : 

76 Chemin de fer Panevezys- Estoni:/Lithuanie 15 II I  38 
Saldutiskis 

Aux termes de l'ordonnance rendue par le Président de la 
Cour le 15 mars 1938, la procédure écrite sur les exceptions en 
cette affaire a été close le 30 avril 1938. 

(Voir E 5, p. 130.) Interprétation 
d'un arrct. 

l Dans cette colonne, l 'État  qui est citt: ex second lieu - c'est-à-dire le 
défendeur pour le fond de l'affaire - est celui qui a présenté l'acte introduc- 
tif de l'exception. 

q - u i r  p. 1 1 5 .  
3 Cette affaire a é té  introduite par un corn-~romis. Les exceptions prélimi- 

naires ont  été soulevées par le Gouvernemert espagnol. \loir page 1 1 2  le 
résunit: de l'arrêt de la Cour sur les exceptiors. 



2) Compétence ratione personæ. 
Étatsauxquels Seuls, les États ou les Membres de la Société des Nations 
la cour  est  ont qualité pour se présenter devant la Cour '. Le Statut distingue 
ouverte. entre les États selon qu'ils sont, d'une part, Membres de la 

Société des Nations ou mentionnés à l'annexe au Pacte, et, 
d'autre part, étrangers à la Société des Nations 2. 

A. - La Cour est ouverte aux Membres de la Société des 
Nations (art. 35 du Statut, al. 1) .  

Le 15 juin 1938, le Secrétaire général a communiqué au Greffier 
la liste officielle des Membres de la Société des Nations, mise 
à jour à cette date, qui est la suivante : l'Afghanistan, l'Union 
sud-africaine, l'Albanie, la République argentine, l'Australie, la 

1 Article 34 d u  Sta tu t .  
2 1) 3 j  s >1 . 

A la da te  d u  24 février 1935, le Paraguay a donné un préavis de  retrait 
(art. premier, al. 3 ,  du Pacte), confirmé par télégranime du 19 février 1937. 

12a situation particulière d u  I'araguay a fait l'objet d'un examen par 
l'Assemblée au cours de s a  Dix-Huitième Session (sept.-oct. 1937): La 
quatrième Commission (financière) de  1'Asseinblée avait  demandé a la 
première Commission (juridique) si l'on pouvait considérer que le retrait du 
Paraguay, lequel É t a t  avait laisse expirer Ic délai de deux ans sani; payer 
s a  de t te  envers la Société des Xations, était  <Ieveriu rffectif, ou bien hi cet  
É t a t  continuait à êtrc Slembre de  la SociCtt: des Xations e t  à assumer la 
charge de  iiouvelles contributions jusqu'au nionient où il aurait régularisé 
s a  situation financière. L'avis donné par la première Coinmission fut qu'il 
n'était pas , (oppor tun de répondre di.s maintenant à la question telle 
qu'elle a été poste I I .  

Le rapport à l'Assemblée de la quatriimie Coiilmission rend conipte de  
cette consultation de  la première Commission e t  contient, à ce sujet. les 
paragraphes suivants : 

ii 48. E n  ce qui concerne la question de savoir si le Paraguay a cessé 
d'être 3Iembre de la Société des '  Sations depuis l'expiration du délai de  
préavis (deux ans à compter du 'j février 193 , ) ,  la quatrième Comniissirin, 
après avoir reçu la réponse de la première Conimission, n'insiste pas pour 
avoir une interprétation de  l'article premier du  Ikcte.  

C I  49. 11 n'en est  pas moins certain que le I'araguay doit en tout cas à la 
SociétC. le niontant intégral de  ses contributic~ns arrierées jusqu'à la da te  de  
son retrait de la Société, dans les conditions prescrites par l'articlr premier 
du  Pacte. I,a Commission clc contrôle e t  Ic Comitï spécial des contributions 
prendrotit sans aucun doute les mesures nkessairci pour régler cette partie 
de  la question. 

,i jo.  D'autre part, dans les circonstances prCsentes, la quatrième Com- 
mission ne v!)it aucun avantage à ce quc l'on continue à. traiter le Paraguay 
comme un E t a t  qui contribue aux depenses de la SociGté. Non seulement 
on introduirait un élément fictif dari.; le budget de la Société des Kations, 
mais encore on compliquerait la situation financière de la Société. 

j i .  L'.4ssemblCc a fréquemment excrcï son pouvoir de prendre des 
décisions particulières au sujet des contributions cle certains hlembres de  la 
Société, lorsqu'elle jugeait équitable de le fairc dans l'intérêt de  ces ïiIetnbres, 
e t ,  dans un cas, elle a exercé cc pouvoir cn vue de régler une situation 
anorinale dans laquelle se trouvait un Membre particulier. 11 est hors d e  



Belgique, la Bolivie, le Royaume-Uni de Grande-Bretagne et 
d'Irlande du Nord, la Bulgarie, le Canz~da, le Chili l, la Chine, 
la, Colombie, Cuba, le Ilanemark, la IZépublique dominicaine, 
I'Egypte, l'Équateur, l'Espagne, l'Estonie, I'Ethiopie, la Finlande, 
la France, la Grèce, le Haïti, le Hondu-as 2, la Hongrie, l'Inde, 
l'Irak, l'Iran, lJIrlantle, 1'Ifalie 3, la Lettoiiie, le Libéria, la Lithua- 
nie, le Luxembourg, les Etats-Unis du Mexique, le Nicaragua 4 ,  

la Xorvège, la Kouvelle-Zélande, le Panama, les Pays-Bas, le 
Pérou, la Pologne, le Portiigal, la Koumanie, le Salvador 5, le 
Siam, la Suède, la Suisse, la Tchécoslova~uie, la Turquie, l'Union 
des Républiques so\~iétiques socialistes, 'Uruguay, le Venezuela, 
la Yougoslavie. 

B. - La Cour est également ouvertt: aux États mentionnés 
à l'annexe au Pacte et qui ne font pas partie de la Société des 
Kations (art. 35 di1 Statut, al. 1). Aux termes du quatrième 
alinéa du Protocole de signature du Stg~tut de la Cour en date 
du 16 décembre 1920, ledit protocole reste ouvert à la signa- 
ture de ces Etats. 

A la date du 15 juin 1938, les État:; mentionnés à l'annexe 
au Pacte et qui ne sont pas menticnnés dans la liste des 
Membres de la Société des Nations communiquée au Greffier 
par le Secrétaire général de la Société,tles Nations à la date du 
15 juin 1938, sont les suivants : les Eiats-Unis d'Amérique, le 
Brésil, le Guatemala, le Hedjaz (qui fait maintenant partie de 
l'Arabie, saoudienne), le Japon et le Paraguay. 

Les Etats-Unis d'Amérique ont signi le Protocole de signa- 
ture du Statut du 16 décembre 1920 ien même temps que les 
Protocoles du 14 septembre 1929 relatif; à l'adhésion des Etats- 
Unis à la Cour et à la revision du Statu:), mais ils ne les ont pas 
ratifiés. Le Brésil et  le Japon ont signé le Protocole du 16 décembre 
1920 ; ils l'ont ratifié respectivement Its ~ ( ~ r  novembre 1921 et 
16 novembre 1921, alors qu'ils étaient Membres de la Société 
des Sations. Le Guatemala a signé le I'rotocole de signature du 
-- 

doutt. que l'Assemblée a le droit d'exercer ce pouvoir dans l'intérèt de  la 
Société des Nations elle-mSme e t  d'une saine 5-estion budgétaire. 

K 5 2 .  La  quatrième Commission estime donc lu'en répartissant les dépenses 
parmi les 3lembres de  la Société des Sat ions  pour 1938, il convient de  ne 
tenir aucun compte du Paraguay. 11 

1 I>ar une lettre reçue au Secrétariat de  la :;ociété des Nations le 2 juin 
1938, le Chili a donné le préavis de  retrait de  la Société des Sat ions  prévu 
par l'article premier, alinéa 3, du Pacte. 

I'ar une lettre reçue au Secrétariat de  la Société des Nations le IO juillet 
19311, le Honduras a clonnb préavis de  retrait. 

3 I'ar lin télégramme reçu au Secrbtariat de  la Société des Nations le 
I I  décembre 1937, l'Italie a donné préavis de  retrait. 

I'ar un télégramme. reçu au Secrétariat de la Société des Nations le 
27 juin 1936, le Nicaragua a donné préavis de retrait. 

V > a r  une lettre reçue au Secrétariat de  la S x i é t é  des Nations le IO août 
1937, le Salvador a donné préavis de retrait. 
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Statut de la Cour, mais ne l'a pas ratifié; le Paraguay l'a égale- 
ment signé, et a déposé l'instrument de ratification l~ II mal 1933, 
alors qu'il était Membre de la Société des Nations. 

* 

États-unis (Voir E 2, pp. 85-88 ; E 3, pp. 91-96 ; E 4, pp. 119-122 ; 
d'-Imérique. E 5, pp. 131-139 ; E 6, pp. 139-163 ; E 7, pp. 154-169 ; E 8, 

P P  113-134 ; E 9, P. 71 ; E 10, pp. 47-48 ; E 11, pp. 51-54.) 
Depuis la date à laquelle a paru le Douzième Rapport annuel 

de la Cour (15 juin 1936), il n'y a pas eu de fait nouveau 
concernant l'état des signatures et ratifications du Protocole du 
14 septembre 1929 relatif à l'adhésion des Etats-Unis à la Cour 
(voir E 12, p. 108). 

Autres Éta ts  C .  - Quant aux États non Membres de la Société des Nations 
la ni mentionnés à l'annexe au Pacte, l'article 35 du Statut 

est stipule que les conditions auxquelles la Cour leur est ouverte ouverte. 
sont, sous réserve des dispositions particulières des traités en 
vigueur, réglées par le Conseil, et dans tous les cas, sans qu'il 
puisse en résulter pour les parties aucune inégalité devant la Cour. 

Conformément à cet article, le Conseil a pris, le 17 mai 1922, 
une résolution qui règle la matière et dont il est fait mention 
plus haut (compétence de la Cour ratione materia,  p. 55). Le 
texte de cette résolution est reproduit dans le Premier Rapport 
annuel (pp. 139-140) et dans la troisième édition, de mars 1936, 
du volume no I de la Série D (pp. 58-59). 

Pour la liste des États auxquels la résolution du 17 mai 1922 
a été transmise, voir le Premier Rapport annuel, page, 140. 

Rlonaço. Par lettre en date du 22 avril 1937, le ministre d'Etat de 
la Principauté de Monaco - un des États auxquels la résolu- 
tion du 17 mai 1922 avait été transmise l - a fait tenir au 
Greffe de la Cour une Déclaration, portant la même date, par 
laquelle la Principauté accepte la juridiction de la Cour et 
reconnaît comme obligatoire de plein droit et sans convention 
spéciale la juridiction de la Cour conformément à l'article 36, 
paragraphe 2, du Statut de la Cour et au chiffre 2, alinéa 4, 
de la résolution du Conseil du 17 mai 1922. 

La déclaration de la Principauté de Monaco a été enregistrée 
au Greffe le 26 avril 1937. Elle a été notifiée aux Membres de 
la Société des Nations ou Etats mentionnés dans l'annexe au 
Pacte, aux autres Etats auxquels la Cour est ouverte, ainsi 
qu'au Secrétaire général de la Société des Nations. Elle est 
reproduite dans le Treizième Rapport annuel, pages 63-64. 
-- 

' L a  résolution du Conseil du 17 mai 1922 avait été transmise par le Gref- 
fier de la Cour à la Principauté de Monaco le 30 juin 1922. (Voir E 1, 

PP. 140-141.) 
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(Voir E 5 ,  p. 140.) 

3) Des voies de communication avec le: gouvernewzents. 
A la date du 15 juin 1938, les commiinications directes éma- 

nant de la Cour et  destinées aux goiivernements des Etats  
admis à ester en jilstice devant elle sont adressées selon les 
voies suivantes, qui ont été indiquées par les gouvernements 
eux-mêmes l. 

Afghanistan Le ministre des Affaires par l'intermédiaire de 
étrangères, Kaboul la légation royale 

dlAfghanistan à 
Londres 

Union sud-africaine Le premier ministre de 
l'Union sud-africaine, à 
Capetown 

-Allemagne Légation d'Allemagne à 
La Haye 

États-Unis I,e secrétaire d'État, i par l'intermédiai~e de 
d'Amérique Washington la légation des Etats- 

Unis à La Haye 
République Ministère des Affaircs par l'intermédiaire de 
argentine étrangères, Buenos-Ayrc:s la légation de la Répu- 

blique argentine à La 
Haye 

Australie Ide premier ministre du 
Commonwealth dJAustr i- 
lie, à Canberra 

Belgique Le ministre des Affaires 
étrangères, à Bruxelles 

Brésil Ministère des Affaires par l'intermédiaire de 
étrangères, Rio-de- la légation du Brésil à 
Janeiro La Haye 

Royaume-Uni de Le secrétaire d'État p o u  
Grande-Bretagne et les Affaires étrangères -- 
d'Irlande du Nord Ministère des Affaires 

étrangères, Whitehall, 
Londres S. W. I 

Bulgarie Ide ministère des Affaires 
étrangères, à Sofia 

Canada Ide secrétaire d'État des 
Affaires extérieures, à 
Ottawa 

Chili Le ministre des Affaires 
étrangères, à Santia(:o 

Contribution 
aux frais de 
procédure. 

1 Voir E 1, p. 141, et  E 4, pp. 123-124. 
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Chine La légation de Chine à 
La Haye 

Colombie Ministère des Affaires 
étrangères, à Bogoti 

Cuba Le secrétaire d'État aux 
Affaires étrangères, à La 
Havane 

Danemark La légation de Danemark En cas d'extrême 
à La Haye urgence : le ministère 

des Affaires étrangères 
à Copenhague 

Dantzig Le ministre de Pologne 
à La Haye 

République Le secrétariat d'État des 
dominicaine Affaires étrangères, à 

Ciudad-Trujillo 

Égypte Ministère des Affaires 
étrangères, Le Caire 

Équateur Ministère des Affaires 
étrangères de l'Équateur, 
à Quito 

Espagne Ministère d'État, à par l'intermédiaire de 
Madrid la légation d'Espagne 

à La Have 
Estonie 

Finlande 

France 

Grèce 

Haiti 

Honduras 

Hongrie 

Inde 

Iran 

Ministère des Affaires 
étrangères, à Tallinn 
Le chargé d'affaires de 
Finlande à La Haye 
Ministère des Affaires 
étrangères, Service fran- 
çais de la Société des 
Nations, à Paris 
Ministère des Affaires Copie à la délégation 
étrangères, à Athènes hellénique auprès de 

la S. d. N. à Genève 
Le secrétaire d'État aux 
Relations extérieures, à 
Port-au-Prince 
Ministère des Affaires 
étrangères du Honduras, 
à Tegucigalpa 
Le ministre de Hongrie Pour les communica- 
à La Haye tions faites en vertu de 

l'article 44 du Statut : 
Ministère royal hongrois 
de la Justice, Budapest 

Bureau de l'Inde, White- 
hall, Londres S. W. I 

Ministère des Affaires 
étrangères, 3me Section, 
à Téhéran 
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Irlande Ministère des Affaires 
extérieures, à Dublin 

Italie Ministère des Affaires 
ét.rangères, Section pour 
la Société des Nations, 
à Rome 

Japon Le ministre des Affaire:; par l'intermédiaire du 
étrangères, à Tokio consulat g-énéral du 

Japon à Genève 
Lettonie Rl inistère des Affaire:; 

étrangères, à Rjga 
Libkria. Le secrétaire d'Etat dl. 

Libéria, à Monrovia 
Lit huanie Le ministre des Affaire!, 

étrangères de la Répu.. 
blique lithuanienne, l 
~ a h n a s  

Luxembourg Le ministre d'État, pré- (lettre recommandée) 
sident du s ou verne ment ' 

grand-ducal, à Luxem- 

Mexique 

Monaco 

Nicaragua 

Norvège 

Nouvelle-Zélande 

Panama 

Paraguay 

Pays-Bas 

Pérou 

Pologne 

bourg 
Le secrétaire d'État au.: 
Affaires étrangères, à 
Mexico 
Le ministre d'État, di- 
recteur des Relations 
extérieures de la Princi- 
pauté de Monaco 
Ministère des Affaires 
étrangères, à Managua 
Ministère des Affaires 
étrangères, à Oslo 

Le haut-commissaire 
pour la Nouvelle-Zélande 
à Londres, Bureaux 
gouvernementaux de la 
Nouvelle-Zélande, 
Strand, W. C. 2 
Ministère des Affaires 
étrangères, à Panama 
Le ministre des ;Iffaires 
étrangères du Paraguay, 
à Asuncion 
Ministère des Affaires 
étrangères, â La Haye 
Le chargé d'affaires du 
Pérou à La Haye 

Le ministre de Pologne 
à Ida Haye 

par l'intermédiaire de 
la légation du Mexique 
à La Haye 

par l'intermédiaire de 
la légation de Norvège 
à La Haye 

Les publications de la 
Cour sont adressées di- 
rectement au ministère 
des Affaires étrangères 
à Lima 



Portugal Le ministre des Affaires 
étrangères, à Lisbonne 

Roumanie Le ministre des Afiaires Copie au ministre de 
étrangères, à Bucarest Roumanie à La Haye, 

avec prière de bien 
vouloir transmettre à 
Bucarest 

Salvador Ministère des Affaires 
étrangères, à San-Sal- 
vador 

Siam hlinistere des Affaires Copie à la légation de 
étrangères, à Bangkok Siam à Londres 

Union des Képu- Le commissaire du aux bons soins de 
bliques soviCtistes peuple pour les affaires l'ambassade de l'Union 
socialistes étrangères, &loscou à Berlin 
Suède Le ministre de Suède à 

Suisse 
La Haye 
Le ministre de Suisse à 
La Haye 

Tchécoslovaquie Le ministre de l'chéco- 
slovaquie à La Haye 

Turquie Le ministre des Affaires 
étrangères (quatrième 
département), à Ankara 

Uruguay Ministère des Affaires 
étrangères, à hIontevideo 

Venezuela Légation du Venezuela 
à La Haye 

Yougoslavie Le ministre de Yougo- 
slavie à La Haye 

Pour les gouvernements ne figurant pas dans la liste ci- 
dessus, la Cour s'adresse soit à leur légation à La Haye, soit, 
le cas échéant, à leur ministère des Affaires étrangères. 

II .  - COAIPÉTENCE E N  MATIÈRE CONSULTATIVE 

(Voir E 1, pp. 145-147.) 

Les vingt-huit requêtes pour avis consultatif que le Conseil 
a soumises à la Cour peuvent se répartir en deux catégories : 
celles qui trouvent leur origine à proprement parler dans le 
Conseil même, et celles, plus nombreuses, qui ont été présentées 
à l'instigation ou à la demande d'un Eta t  ou d'un organisme 
international. 

Les tableaux suivants donnent la liste des affaires consul- 
tatives soumises à la Cour, réparties selon ces deux caté- 
gories. Sont également indiqués le numéro du rôle général, les 
gouvernements ou organisations internationales directement inté- 
ressés en l'affaire, et la date de la requête pour avis consultatif. 



No du 
rôle gén. 

6 

Appartiennent à la première catégorie : 

Intitulé de l'affaire. 

Colons alleniands en 
Pologne 
Acquisition de la natio- 
nalité polonaise 
Service postal polonais à 
Dant zig 
Expulsion du Patriarche 
œcuménique 
Frontière entre la Turquie 
et l'Irak (affaire de Mos- 
soul) 
Compétence des tribu- 
naux de Dantzig 
Trafic ferroviaire entre la 
Lithuanie et la Pologne 
Régime douanier entre 
l'Allemagne et l'Autriche 
(Protocole du 19 mars 
1931) 
Accès et stationnement 
des navires de guerre 
polonais dans le port de 
Dantzig 
Accord Caphandaris-Mol- 
l0ff du 9 déc. 1927 

Écoles minoritaires en Al- 
banie 
Constitution de la Ville 
libre de Dantzig 

Gouvts e : organisations 
directement intéressés. 

Allemag:le/Pologne 

Allemag:le/Pologne 

Dantzig/ Pologne 

Grande-Bretagne,' 
Turquie 

Dantzig/ Pologne 

Allemagr le, 
AutricheI1France, 
Italie, Tchécoslovaquie 

Bulgarie/l;rèce 

Albanielckrèce 

Dantzig 

Requêtes du 
Conseil 

Date de la pvoprio nzotu. 
requête. 

2 III 23 

14 III 25 

21 III 25 

23 IX 25 

Appartiennent à la seconde t:atégorie : Autres 
requêtes. 

No du Intitulé de l'affaire. Gouvts et  organisations Date de la 
rôle g6n. directeme:it intéressés. requête. 

I Organisation internatio- France, Grande- 22 v 22 
nale du Travail et les con- Bretagne, Hongrie, 
ditions de travail dans Italie, Po :tugal, 
l'agriculture Suède, B 1. T., Com- 

mission internationale 
d' Agricul rure, Fédé- 
ration ir ternationale 
des Travz.illeurs de la 
Terre, Syridicat central 
des Agriîulteurs de 
France, Iiistitut inter- 



No du 
rôle gén. 

Intitulé de l'affaire. 
Gouvts et organisations 
directement intéressés. 

national d'Agriculture, 
Fédération interna- 
tionale des Syndicats 
chrétiens des Travail- 
leurs de la Terre, 
Confédération inter- 
nationale des Syndi- 
cats agricoles 

Désignation du délégué Grande-Bretagne, 
ouvrier à la Conférence Pays-Bas, Suède, 
internationale du Travail B. 1. T., Fédération 

professionn. générale 
néerlandaise, Fédéra- 
tion syndicale inter- 
nat ionale, Confédéra- 
tion internationale des 
Syndicats chrétiens 

Organisation internationale Estonie, France, 
du Travail et les moyens Haïti, Suède, B. 1. T., 
de production agricole Institut international 

d'Agriculture, 
Confédération inter- 
nationale des Syndi- 
cats agricoles 

Décrets de nationalité en FrancelGrande- 
Tunisie et au Maroc Bretagne 
Statut de la Carélie orien- FinlandelUnion des 
tale Républiques sovié- 

tistes socialistes 
Frontière polono-tchéco- Pologne/Tchécoslova- 
slovaque (affaire de Jawor- quie 
zina) 
Monastère de Saint-Naoum Albanie/Yougoslavie 
(frontière serbo-albanaise) 
Échange des populations Grèce, Turquie, Com- 
grecques et turques mission mixte pour 

l'échange des popula- 
tions grecques et 
turques 

Organisation internatio- 0. 1. T., Organisation 
nale du Travail et le tra- internationale des 
vail personnel du patron Employeurs indus- 

triels, Fédération 
syndicale internatio- 
nale, Confédération 
internationale des 
Syndicats chrétiens 

Date de la 
requête. 

17 VI 24 

18 XII 24 



No du 
rôle gén. Intitulé de  l'affaire. Gouvts e-: organisations Date de  la 

directern :nt intéressés. requête. 

23 Compétence de la Com- 
mission européenne du 
Danube 

35 Interprétation de l'Accord 
gréco-turc du déc. 
1926 (Prot~cole final, 
art. IV) 

37 (( Communautés )) gréco- 
bulgares 

38 Dantzig et l'Organisation 
internationale du Travail 

40 Accès aux écoles minori- 
taires allemandes en 
Haute-Silésie polonaise 

42 Traitement des nationaux 
polonais, etc., à Dantzig 

48 Travail de nuit des femmes 

France, Grande- 18 XII 26 
Bretagne, Italie] 
Roumanie 
Grèce/Tiirquie 7 VI 28 

Dantzig, Pologne, 
O. 1. T. 
Allemagr ie/Pologne 31 1 31 

O. 1. T., Fédération IO v 32 
syndicale interna- 
tionale, Confédération 
internationale des 
Syndicat ; chrétiens, 
Grande-Eretagne, 
Allemagne 

(Voir E 5 ,  pp. 147-148 ; E 6, pp. 171-172 ; E 7, pp. 176- Procédure 

177 ; E 8, p. 144 ; E II, pp. 61-62; E :CZ, pp. II j-12j.) pour le vote 
des demandes Comme le relatait le Treizième Rapport annuel, pages 71 à 74, 

l'Assemblée de la Société des Nations, par une résolution en 
date du I O  octobre 1936 l, a créé un (( iomité spécial pour la 
mise en œuvre des principes du Pacte D. Ce Comité trouvait 
son origine dans un vœu émis par l'Assemblée le 4 juillet 1936 2 :  

11 avait pour mission d'étudier, non seulement la mise en œuvre 
des principes du Pacte, mais encore le:; problèmes s'y ratta- 
chant. C'est ainsi qu'il avait été chargé, d'une part, de conti- 
nuer le travail commencé par le (( Com t C  pour l'amendement 
du Pacte de la Société des Nations en vue de le mettre en 
harmonie avec le Pacte de Paris II (lequel avait, en 1930, 
proposé d'insérer dans le Pacte de la Société des Nations une 

' Seizihme séance de  la Dix-septième Session ordinaire. 
Dernière séance de  la Seizième Session ordinaire ; la question de  la mise 

en œuvre des principes du Pacte était  née à la suite du conflit italo-éthiopien. 
Comité constitué en vertu d'une résolution (le l'Assemblée en date  d u  

25 septembre 1931. 



disposition prévoyant que le Conseil pouvait, à tout moment 
de la procédure d'examen d'un différend, demander un avis 
consultatif sans qu'il soit besoin d'un vote unanime), et, d'autre 
part, de s'occuper des suites de la résolution de l'Assemblée du 
24 septembre 1928, par laquelle le Conseil avait été prié de 
mettre à l'étude la question de savoir si les avis consultatifs 
peuvent être demandés à la majorité. 

Ce Comité avait tenu sa première session du 14 au 16 décem- 
bre 1936. 11 avait alors dressé la liste des questions qu'il lui 
incombait d'examiner, et avait chargé un certain nombre 
de rapporteurs de procéder à une mise au point objective de 
ces questions. Depuis, le Comité s'est réuni pour sa deuxième 
session en septembre 1937, et pour sa troisième session en jan- 
vier-février 1938. La question des avis consultatifs ne figure 
pas parmi celles dont il s'est occupé. 

I I I .  - AIiTRES ACTIVITÉS 

A plusieurs reprises, certaines tâches - désignations éven- 
tuelles d'arbitres, d'experts, de présidents de commissions de 
conciliation - ont été confiées à la Cour ou à son Président, 
soit en vertu d'un acte de droit international, soit en vertu 
d'un contrat de droit privé. En général, les parties à ces actes 
ou contrats demandent, avant que l'accord à conclure entre 
elles soit signé, le consentement de la Cour ou du Président à 
l'insertion d'une clause à cet effet. Ou bien encore, elles noti- 
fient l'accord dès sa conclusion et attirent l'attention sur la 
clause, en demandant s'il y aurait des objections à effectuer la 
tâche prévue. 

Les cas de cf genre parvenus à la  connaissance du Greffe de 
la Cour au 15 juin 1937 ont été mentionnés et classifiés dans 
les listes de la partie I I I  du chapitre III  des précédents Rapports 
annuels l. 

Ces listes doivent être complétées comme suit pour la période 
alIant du 15 juin 1937 au 15 juin 1938. 

a) NOMINATIONS PAR LA COUR. (Voir E 3, p. 104; E 4, 
P. 130 ; E 6, pp. 172-173 ; E 7, pp. 178-179 ; E IO, p. 56 ; 
E 11, p. 63 ; E 12, p. 125.) 

Pour ce qui est des actes de droit international provoyant des cas de  ce 
genre e t  parvenus A In connaissance d u  GrcfTe au 15 juin 1937, le texte des 
clauses pertinentes a été reproduit dans la Collectio?l des Textes  régissant la 
conzpétetzce de  la Cour  (4nle éd., 1932) e t  dans ses addenda (chap. X des Hui- 
tiéme, Neuvième, Dixibnie, OnziCrne, Douzi61ne e t  Treizième Rapports annuels) ; 
pour ceux qui sont parvenus i la connaissance du Greffe depuis le I j  juin 
1937, ils sont c i t k  dans le chapitre S du présent Rapport annuel. D'autre 
part ,  l'aperçu systématique qui préckde la troisibme édition (1926) de la Col- 
lection contient une analyse e t  une classification de celles de  ces clauses qui 
étaient alors connues. 



AUTRES ACTIVITÉE, 7I 

I. - E n  vertu d ' u n  acte de droit international public. 

Depuis le 15 juin 1937, il n'a pas été notifié à la Cour d'acte 
par lequel elle serait éventuellement nvitée à effectuer une 
nomination. 

2 .  - E n  vertu d ' u n  contrat de droit ;I>rivé. 

Depuis le 15 juin 1937, il n'a pas <!té demandé à la Cour 
d'effectuer une nomination en vertu d'uii contrat de droit privé. 

I. - E n  vertu d ' u n  acte de droit international public. (Voir 
E 3, PP. 104-107 ; 12 4, pp. 131 et 132 ; E 5 pp. 149 et 150 ; 
E 6, P. 173 ; E 7, pp. 179-181 ; E 8, p l .  145-149 ; E 9, p. 76 ; 
E 10, pp. 56-57 ; E 11, p. 64 ; E 12, p .  126 ; E 13, pp. 75-76.) 

Accords pour le règlement pacifique de.; conflits internationaux.  

Désignation éventuelle d'un surarbitre : 

Traité de conciliation, d'arbitrage et de règlement judiciaire 
entre la Bulgarie et le Danemark. - '%)fia, 7 décembre 1935. 

Désignation éventuelle de deux arbii res et d'un surarbitre : 

Traité de conciliation, d'arbitrage et de règlement judiciaire 
entre le Danemark et la Yougoslavie. -- Belgrade, 14 décembre 
1935. 

Désignation éventuelle du président et de deux membres 
d'une commission de conciliation : 

Traité de conciliation entre le Chili et la Norvège. - Oslo, 
27 janvier 1936. 

Traités  de p a i x  et conventions diverses 

Désignation éventuelle d'un tiers-arbitre : 

Convention d'établissement, de comrnerce et de navigation 
entre la Hongrie et la Roumanie. - Siriaïa, 12 août 1931. 

2. - E n  vertu d ' u n  contrat de droit p f ivé .  (Voir E 1, pp. 152- 
153 ; E 2, pp. 97-98 ; E 5, p. 150 ; E 7, pp. 180-181 ; E 8, 
P. 149 ; E 9, pp. 76-77 ; E IO, pp. 57-58 ; E II,  p. 65 ; E 12, 
p. 126.) 

Depuis le 15 juin 1937, il n'a pas été notifié de contrat de 
droit privé par lequel le Président serait éventuellement prié 
d'effectuer une nomination. 



Requrtes de Il  arrive fréquemment que des personnes privées s'adressent 
personnes pri- 
vées contre 

à la Cour dans le dessein de lui soumettre des affaires qui les 
un gouverne- mettent aux prises avec un gouvernement. Ce sont en général 
ment. des recours en indemnité pour dépossession, qui naissent le plus 

souvent du fait que les requérants ont perdu leur statut natio- 
nal primitif sans en avoir acquis un autre et se voient opposer 
pour ce motif, par les tribunaux auxquels ils ont fait appel, 
une fin de non-recevoir. La plupart de ces conflits ont surgi 
dans les pays qui ont subi 'des remaniements territoriaux ; par 
exemple, des titulaires de pensions (anciens fonctionnaires, 
mutilés de guerre, veuves) qui ont changé de ,nationalité se 
plaignent de se voir refuser leurs pensions par 1'Etat au service 
duquel ils se sont trouvés ainsi que par l'État successeur. Il se 
présente aussi souvent des recours en indemnité pour préjudices 
causés par la guerre, pour dettes nées avant la guerre et pour 
dévalorisation d'avoirs en numéraire et en titres. Il est égale- 
ment arrivé que des particuliers ont voulu interjeter appel 
contre des décisions d'un tribunal arbitral mixte. (Cf., dans la 
Collection des Textes régissant la compétence de la Cour, 4rne éd., 
1932, p. 620, l'Accord de Paris du 28 avril 1930.) 

Le Premier Rapport annuel (pp. 153 et sqq.), le Troisième 
Rapport annuel (pp. 108 et sqq,), le Cinquième Rapport annuel 
(pp. I j I  et sqq.), le Septième Rapport annuel (pp. 182 et sqq.), 
le Neuvième Rapport annuel (pp. 77 et sqq.), le Onzième Rap- 
port annuel (pp. 66 et sqq.) et le Treizième Rapport annuel 
(pp. 77 ef sqq.) ont donné quelques exemples qui montrent de 
quelle nature sont en général ces demandes, auxquelles le 
Greffier oppose toujours une fin de non-recevoir fondée sur 
l'article 34 du Statut de la Cour, où il est stipulé que (( seuls, 
les États oii les Membres de la Société des Nations ont qualité 
pour se présenter devant la Cour 1). 



CHAPITRE I V  

SESSIONS ET DÉCZSIONS IIE LA COUR; 
RÔLE G É N É R A L ~  

Liste des sessions. - La liste à la page 75 indique les dates 
des sessions tenues par la Coiir jusqu'aii ~ e r  février 1936, date 
de l'entrée en vigueur du Statut amendé conformément au 
Protocole du 15 septembre 1929. 

A partir du ~ e r  février 1936, la listc: indique pour chaque 
année judiciaire les périodes pendant lesc]uelles la Cour a siégé. 

Liste des arrêts, avis, efc. - Aux pages 76 à 91 est reproduite 
la liste des arrêts et avis, ainsi que de certaines ordonnances 
participant de la nature des arrêts, rentlus par la Cour depuis 
1922 jusqu'au 15 juin 1938. Cette liste iiltiique : I O  le sommaire 
de chaque décision ; 2" le Rapport ann.~el  où elle a été résu- 
mée, et  3' les numéros des publicatioiis de la Cour où ont 
paru ou paraîtront le texte de la décision ainsi que le docu- 
ment y afférent. 

Inriex des ordonnartces. -Aux pages 92 à 99 se trouve un index 
chronologique et un index par sujets d?s ordonnances rendues 
par la Cour ou par le Président du rer jixillet 1937 au 15 juin 
19382. Ces index portent sur toutes les ordonnances, tant sur 
celles qui participent. de la nature des irrêts (mesures conser- 
vatoires, jonction de requêtes, clôture, etc.) et qui sont men- 

' Le présent chapitre groupe les données qui, I~our  les Rapports I à 8, se 
trouvent dans l'introduction aux  chapitres I V  e t  V. 

V o u r  les ordonnances rendues par la Cour jusqu'au Ier janvier 1935, voir 
le Onzième Rapport annuel (pp. 88-121). 

Pour les ordonnances rendues du rer janvier :935 au 15 juin 1936, voir 
le Douzième Rapport annuel (pp. I ~ G - r j 3 ) .  

Pour les ordonnances rendues du 15 juin 1936 au 15 juin 1937, voir le Trei- 
zième Rapport  annuel (pp. 99-110). 



tionnées dans la liste des arrêts et avis consultatifs, que sur 
celles qui ont été rendues exclusivement (( pour la direction du 
procès » (art. qS du Statut). 

On remarquera que, pour quelques ordonnances récentes, il 
n'est pas donné de rcférence aux pages et, dans certains cas, 
aux volumes: il s'agit alors d'ordonnances destinées à être 
publiées dans les prochains volumes de la Série C, volumes dont 
la mise en pages n'a pas encore été faite ou dont la numéro- 
tation n'a pu être fixite. 

Rôle généval. - Les tableaux qui figurent aux pages 101 à 10s 
reproduisent les folios du rôle général qui ont fait l'objet de 
nouvelles inscriptions depuis le 15 juin 1937. 



DATES DES SESSIONS TENUES P.9R L.4 COUR 

Numéro d'ordre. 

(Périodes pendant lesquelles la (.our a siégé.) 

Préliminaire 
Première 
Deuxième 
Troisième 
Quatrième 
Cinquième 
Sixièrne 
Septii:me 
Huitiéme 

Seuvième 
Dixième 
Onzième 
Douzième 
Treizième 
Quatorzième 
Quinzième 
Seizième 
Dix-septième 
Dix-huitième 
Dix-neuvième 
Vingtième 
Vingt-et-unième 
Vingt-deuxième 
Vingt-troisième 
Vingt--quatrième 
Vingt-cinquième 
Vingt--sixième 
Vingt-septième 
\'in$-huitième 
Vingt-neuvième 
Trentième 
Trente-et-unième 
Trente-deuxième 
Trente-troisième 
Trento-quatriénie 
Trent<:-cinquième 

E 
O 
E 
E 
O 
E 

Année judiciaire 

Annue judiciaire 

Année judiciaire 

Année. 

1922 
> 

1923 
,> 
1, 

'924 
192.5 

>> 

1 

1926 
>, 

1927 
1928 

,, 
II 

1929 
l> 

1930 
,, 

1931 

n 

1931-32 
1932 

1932-33 
1933 

>, 
1, 

1934 
,I 

Date 
d'ouverture. de clôture. 

30 janv. 24 mars 
I j  juin 12 août 
8 janv. 7 févr. 

I j juin ï j  sept. 
12 nov. 6 déc. 
16 juin 4 sept. 
12 janv. 26 niars 
14 avril 16 mai 
r j  juin 19 juin 
15 juillet 25 aoUt 
22 oct. 21 nov. 

2 févr. 2 j  mai 
ï j  juin 31 juillei 
15 juin 16 déc. 
6 févr. 26 avril 

I j  juin 13 sept. 
12 nov. 21 nov. 
13 mai 12 juillet 
17 juin I O  sept. 
16 juin 26 août 
23 oct. 6 déc. 
15 janv. 21 févr. 
2 0  avril I j mai 
16 juillet r j  oct. 
j nov. 4 févr. 

~ e r  févr. 8 mars 
18 avril I I  août 
1 4  oct. j avril 
rer févr. 19 avril 
I O  niai 16 mai 
I O  juillet 29 juillet 
2 0  oct. 1 j déc. 
rer févr. 22 mars 
I j niai rer juin 
2 2  oct. 12 déc. 
Ier févr. I O  avril 
28 oct. 4 déc. 
~ r r  16vr. 17 mars 
28 avril 19 mai 

3 juin 2 j  juin 
i u  oct. 16 déc. 
3 mai g juillet 

20 sept. 6 nov. 
29 avril 30 juin 
I 3 juillet 

O : Ses-ion ordinaire. -- E : Session extraordiiiaire 



76 

LISTE DES ARRÊTS, ORDONNANCES ET 
Titre. Sommaire. 

L)ésignation du Conférences internationales du Travail. Désigna- 
délégué ouvrier tion des délégués non gouvernementaux; 
à la conférence devoirs des gouvernements. Art. 389, al. 3, 
intemationale du du Traité de Versailles. 

Travail. 
Date : 31 VII 22. 
Rôle gén. : 2. 
(Avis no 1.) 

Organisation in- Organisation internationale du Travail. Sa 
ternationale du compétence en matière agricole. L'« indus- 

et les trie ii (Partie XII1 du Traité de Versailles) 
conditions du comprend l'agriculture. Sources pour l'inter- 

prétation d'un texte : la manière dont il travail dans s'est trouvé appliqué et ses travaux prépa- 
l'agriculture. ratoires. 
Date : 12 VIII 22. 
Rôle gén. : I. 
(Avis no 2.) 

Organisation in- Organisation internationale du Travail. Sa 
temationale du compétence en matière de production (agri- 
Travail et les cole ou autre). 
moyens de pro- 
duction agricole. 
Date : 12 VIII 22. 
Rôle gén. : 3. 
(Avis no 3.) 

Décrets de natio- Conseil de la S. d. N. Compétence exclusive 
nalit6 en Tunisie d'une Partie à un différend (art. 15, al. 8, 

et au Maroc. du Pacte). Les questions de nationalité sont 
en principe d'ordre intérieur; mais n'est 

Date : " 23. pas d'ordre intérieur une question qui im- 
Rôle gén. : 4. plique l'interprétation d'actes internationaux. 
(Avis no 4.) 

Statut de la 
Carélie orientale. 
Date : 23 VII 23. 
Rôle gén. : 7. 
(Avis no 5.) 

Vapeur Wimble- 
don. 
Date : 17 VIII 23. 
Rôle gén. : 5. 
(Arrêt no 1.) 

Colons alle- 
mands en 
Pologne. 

Différend entre un Membre de la S. d. N. 
et un État  non Membre (art. 17 du Pacte). 
Le consentement des États comme condition 
du règlement en droit du différend. Refus 
par la Cour de donner un avis à elle 
demandé. Motifs du refus. 

Légitimation du demandeur. Régime du 
canal de Kiel ; voies d'eau intérieures et 
canaux maritimes ; temps de paix et  temps 
de guerre: belligérants e t  neutres. Inter- 
prétations restrictives. Neutralité e t  sou- 
veraineté. - Le droit d'intervenir en vertu 
de l'art. 63 du Statut de la Cour. 

Conseil de la S. d .  N. Sa compétence en 
matière de minorités. Les contrats de droit 
privé et la succession d'États. Détermina- 

AVIS 
~ e u m 6 .  Actee et 

documents, 

B 4 ;  
C 2, et 
vol. sup- 
plément. 

B 5 ;  
c 39 
vol. 1 
et II. 

c 3, 
vol. 1, II, 
et vol. 
supplém. 



Titre. 

Date : IO IX 23. 
Rôle gén. : 6. 
(Avis no 6.) 

Acquisition de 
la nationalité 
polonaise. 
Date : I j I X  23. 
Rôle gén. : 5. 
(Avis no 7.) 

Frontière polo- 
no-tchécoslova- 
que (affaire de 
Jaworzina) . 
Date : 6 s r r  23. 
Rôle gén. : 9. 
(Avis no 8.) 

Concessions Ma- 
vrommatis en 
Palestine (com- 
pétence). 
Date : 30 VIII 24. 
Rôle gén. : 12. 
(Arrêt no 2.:) 

Monastère de 
Saint-Naoum 
(frontière serbo- 
albanaise). 
Date : '4 1s 24. 
Rôle gén. : 13. 
(Avis n" g.) 

Interprétation 
du par. 4 de l'an- 
nexe suivant 
l'art. 179 du 
TraitédeNeuilly. 
Date : 12 IX 24. 
Rôle géii. : II.  
(Arrét no 3.) 

Échange des 
populations 
grecques et 
turques. 
Date : 21 II 25.  
Rôle gén. : I 5. 
(Avis no IO.) 

Sommaire. Resumé. 

tion de la date du transfert de souveraineté 
sur un territoire cédé. Traité rolonais de 
Minorités. Traité de Versailles, art. 256. 

Conseil de la S. d. N.  Sa com~étence sur E 1, 
les questions de nationalité en vertu des P. 203 
Traités dt. Minorités. Influence d 1 transfert 
d'un territoire sur la nationalité des habi- 
tants. Conditions d'acquisition de la natio- 
nalité : origine, domicile (Traité d: Minorités 
avec la Pologne, art. 4). 

Conférence des Ambassadeurs. Caractère E 1,  
arbitral de certaines de ses dé:isions. Sa p. 208 
compétence pour les interpréter Fixation 
d'une ligne frontière. Pouvoirs dt:s commis- 
sions de délimitation. 

Nature d'une exception d'incompc tence. Des E I,  
négociations comme condition préalable d'une p. 164 
instance. La notion de r contrôl: public P .  

Des obligations internationales acc eptées par 
le mandataire. Des concessions qu(. maintient 
le Protocole XII de ~ausanne .  - 1 e la rétro- 
activité er. des considérations de forme en 
droit international. 

Conférence des .4mbassadeurs. Car.tctère défi- E 1,  
nitif de certaines de ses décision:. Sa com- 
pétence pour les reviser. Existc:nce d'une 

P. 214 ; 

erreur essentielle ou d'un fait ncuveau. 
E 2, 
P. 139 

Extension personnelle et terri :oriale de E 1, 
l'application du par. 4. Rapports entre les 
r actes commis D et les réparatioiis. P. 175 

Établissement et domicile. Législation natio- E 1, 
nale comme moyen d'interprétation d'actes 
internationaux. Commission mixt : : compé- 

P. 219 
tence concurrente des tribunaux nationaux. 

Actes et 
documenta. 

vol. 1, 
1111 et 
11111. 

B 7 ;  
c 3, 
vol. 1 



Titre. Sommaire. Actes et 
documents. 

Interprétation Demande d'interprétation en vertu de l'art. 60 E 1, A 3 
de l'Arrêt 3 du statut.  P. 177 et 4 ; 
(interprétation C 6, vol. 
du par. 4 de supplém. 
l'annexe suivant 
l'art. 179 du 
Traité de 
Neuilly). 
Date : 26  III 25. 
Rôle gén. : 14. 
(Arrêt no 4.) 

Concessions Ma- Conditions pour la validité des concessions 
VrOmmatiS en hlavrommatis à Jérusalem. La violation 
paleStine (fond). partielle ou transitoire d'une obligation 

D ~ ~ ~ :  26 III 25. internationale suffit à établir la respon- 
sabilité. Pas d'indemnité si un lien de 

gén' : Io. causalité entre la violation et le dommage 
(Arrêt no 5.) n'est pas prouvé. Protocole XII : droit à la 

réadaptation des concessions valides. 

Service postal Caractère définitif d'une décision en droit E 1,  B II ; 
polonais à international. Force obligatoire des motifs p. 224; C 8. 
Dantzig. et du dispositif d'une sentence. Valeur rela- 

D~~~ : I6 2j.  
tive du texte d'une sentence et  de i'inten- E 2,  

tion de l'arbitre. Interprétation restrictive 141 
gén' : 16' d'un texte : conditions. 

(Avis no II .) 

Intérêts alle- Des négociations diplomatiques comme condi- E 2, A 6 ; 
mandsen Haute- tion préalable à l'introduction d'une p. 102 C 9-1. 
siléSie polonaise instance. Interprétation de l'art. 23 de la 
(compétence). Convention de H.-Silésie. Faculté pour la 

Cour de motiver son jugement quant aux 
Date : '5 '5. exceptions par des éléments appartenant au 

gén. : Ig. fond de l'affaire. Sa compétence pour inter- 
(Arrêt no 6.) préter incidemment, aux mêmes fins, des 

actes autres que la convention invoquée. 
Litispendance : La Cour et les tribunaux 
arbitraux mixtes. La notification de l'inten- 
tion d'exproprier constitue une restriction 
au droit de propriété. 

Frontière entre Conseil de la S. d .  N. Nature de ses attri- F, 2, B 12 ; 
la Turquie et butions en vertu de l'art. 3 du Traité de P. 142 c I O .  
1 > 1 ~ ~ k  (aff. de Lausanne ; sentence arbitrale, recommanda- 

Mossoul). tion, médiation. La volonté commune des 
Parties, source de compétence. Dans le doute, Date : 21 25. les décisions du Conseil, autres que celles de 

gén- : 20. procédure, sont prises à l'unanimité (art. g 
(Avis ri0 12.) du Pacte), le vote des Parties en cause non 

compté (art. rg  du Pacte). 



Titre. 

Intérêts alle- 
mands en Haute- 
Silésie polonaise 
(fond). 
Date : 25 v 26. 
Rôle gén. : 18, 
18 bis. 
(Arrêt no 7.) 

Organisation in- 
ternationale du 
Travail et le tra- 
vail personnel du 
patron. 
Date : 23 VII 26. 
Rôle gén. : 21. 
(Avis no 13.) 

Dénonciation du 
Traité sino-belge 
du 2 nov. 1865. 
Date : 8 I 27. 
Rôle gén. : 22. 
(Ordonnance.) 

Retra.it, à la re- 
quête du deman- 
deur, des mesu- 
res conservatoi- 
res indiquées par 
l'ordonnance du 
8 I 27. 
Date : I j II 27. 
Rôle gén. : 22. 
(Ordonnance.) 

Demande en in- 
demnité relative 
à l'usine de 
chorzow 
(compétence). 
Date : 26 VII 27. 

Sommaire. Résumé. 

La Cour peut rendre des arrêts déclara- E 2, 
toires. Compatibilité de la loi pclonaise du p. 111 
14 juillet 1920 et de la Conlention de 
H.-Silésie. Les dérogations au princ pe du res- 
pect des clroits acquis sont de nalure excep- 
tionnelle. Droit pour la Pologne le  se pré- 
valoir de la Convention d'armistice et du 
Protocole de Spa du rer déc. 1918. La capa- 
cité d'aliéner de l'Allemagne aprè: le Traité 
de Versailles. - Forme d'une notification 
d'expropriation. Interprétation de l'art. 9 de 
la Convention de H.-Silésie : la lotion des 

dommages de mine I I .  La notion du con- 
trôle n d'après la Convention de 13.-Silésie. 
Preuves de l'acquisition de la ~ationalité. 
Pour les questions de liquidation, on peut 
assimiler une commune à une pe-sonne. De 
la notion de domicile. 

L'Organisation internationale du T'ravail. Sa E 3, 
compétence accessoire en matière de travail p. 131 
patronal. l'arallèle avec l'Avis no 2 .  Les pou- 
voirs discrétionnaires de l'orgarisation et 
leur limite; l'art. 423 du Trait,) de Ver- 
sailles. 

Nécessité des mesures conservz.toires en E 3, 
l'espèce. L'objet des mesures coriservatoires p. 125 
est la sauvegarde des droits des Parties au 
cours de l'instance, le préjudice causé par la 
violation de ces droits pouvant êzre irrémé- 
diable. Indication desdites mesuri:s. 

Du fait de la conclusion entre le; plaideurs E 3, 
d'un modus vivendi comportant un règle- P. 129 
ment provisoire de la situation, abstraction 
faite des droits en jeu, le demandeur ne 
saurait être ultérieurement admis i invoquer 
la violation d'un de ces droits ; l'xdonnance 
précédente. ayant eu pour but de les sauve- 
garder, est désormais devenue sails objet. 

Sens et portée de la Convention de Genève E 4, 
et notamment de son art. 23. Eii vertu de p. 147 cet article, la Cour connaît de différends 
portant sur l'application comme :;Ur l'appli- 
cabilité des art. 6 à 22 de ladite conven- 
tion ; la notion d'application par rapport au 
défaut d'application, et la com1)étence en 

Actes et 
documents. 

A 7 ;  
C 11, 
vol. 1, II 
et III.  



Titre. 

Rôle gén. : 26. 
(Arrêt no 8.) 

Affaire du Lotus. 
Date : 7 IX 27. 
Rôle gén. : 24. 
(Arrêt no 9.) 

Réadaptation 
des concessions 
Mavrommatis à 
Jérusalem (com- 
pétence). 
Date : 10 x 27. 
Rôle gén. : 28. 
(Arrêt no IO.) 

Demande de me- 
sures conserva- 
toires en l'affaire 
relative à l'usine 
de Chorzow (in- 
demnités). 
Date : 21 XI  27. 
Rôle gén. : 25. 
(Ordonnance.) 

Compétence de 
la Commission 
européenne du 
Danube. 
Date : 8 XII 27. 
Rôle gén. : 23. 
(Avis no 14.) 

Interprétation 
des Arrêts nos 7 
et 8 (usine de 
Chorzow). 

Sommaire. 

matière d'application par rapport à la com- 
pétence pour connaître des actions en répa- 
ration de préjudice introduits du chef de 
défaut d'application. Conflits de compétence 
dans l'ordre international. 

Actes et  
documents. 

Les termes du compromis. Les u principes E 4, A I O  ; 
du droit international ii au sens de l'art. 15 p. 157 C 13-11. 
de la Convention de Lausanne. De la sou- 
veraineté des États, fondement du droit 
international, comme critère pour la compé- 
tence des tribunaux de l'un d'entre eux:  
prétention à compétence fondée sur 1) la 
nationalité de la victime ; 2)  le pavillon du 
navire où s'est trouvée la victime. Du prin- 
cipe de la liberté des mers. De l'indivisi- 
bilité des éléments d'un délit, source d'une 
concurrence de juridictions. 

Mandat pour la Palestine (art. 26). La Cour E 4, A II ; 
est compétente pour connaître d'une viola- p. 167 c 13- 
tion alléguée du Protocole de Lausanne dans 
tous les cas - mais seulement dans ces cas 

III.  

- où la violation relèverait de l'exercice de 
pleins pouvoirs pour décider quant au public 
control (art. I I ) .  Cette condition faisant 
défaut en l'espèce, il n'est pas besoin d'exa- 
miner les autres moyens de défense invoqués. 

Demande de mesures conservatoires et conclu- E 4, A 12 ; 
sions quant au fond. Composition de la Cour. p. 155 c 15-11. 

Le droit en vigueur sur le Danube. En ce E 4, B 14 ;  
qui concerne la compétence de la C. E. D., p. 191 ; C 13-IV 
le Statut définitif consacre la situation de 
fait existant avant la guerre. Détermination E 5, (4 vol.). 
de cette situation. Les principes de liberté 'O9 

de navigation et d'égalité des pavillons, 
principes dont la C. E. D. doit assurer 
l'application, permettent d'établir le départ 
entre la compétence de la C. E. D. et celle 
de l'État territorial. 

Conditions requises pour l'admissibilité d'une E 4, A 13 ; 
demande en interprétation (art. 60 du Sta- P. 175 C 13-V. 
tut) ; la notion d'interprétation. Sens et 
portée du point litigieux de l'Arrêt no 7. La 
Cour n'a pas rendu en l'espèce une décision 



Titre. 

Date : 16 x r ~  27. 
Rôle gén. : 30. 
(Arrêt no II.) 

Dénonciation du 
Traité sino-belge 
du 2 nov. r86j. 
Date : 21 II  28. 
Rôle gén. : 22. 
(Ordonnance.) 

Compétence des 
tribunaux de 
Dantzig. 
Date : 3 III 28. 
Rôle gén. : 29. 
(Avis no 15.) 

Droits de mino- 
rités en Haute- 
Silésie (écoles 
minoritaires). 
Date : 26 IV 28. 
Rôle gén. : 31. 
(Arrêt no 12.) 

Dénonciation du 
Traité sino-belge 
du 2 nov. 186j. 
Date : 13 VIII 28. 
Rôle gén. : 22. 
(Ordonnanct:.) 

Interprétation 
de l'Accord 
gréco-turc du 
re r  déc. 1926 
(Protocole final, 
ar t .  IV). 
Date : 28 VIII 28. 
Rôle gén. : 3 j .  
(Avis no 16.) 

Demande en in- 
demnité relative 
à l'usine de 

Sommaire. Rdsm6. 

conditionnelle ; du principe de la t hose jugée 
(art. 59 du Statut) .  

Prorogation de délai 

Un acte international ne constitu,: pas une E 4, 
source directe de droits et  d'obligations à P. 203 
l'égard des personnes du droit ini.erne, sauf 
intention contraire des Parties risultant 1) 

du texte même, e t  2 )  des faits relc.tifs à son 
application. Fondenient de la com~étence des 
tribunaux de Dantzig. Obligation d'exécuter 
les sentences rendues, sous rés:rve d'un 
droit de recours dans l'ordre international. 
Une Partie devant la Cour ne saurait se 
prévaloir d 'un moyen fondé sur l'inex,!cution par 
elle-même de ses engagements intelnationaux. 

Exception d'incompétence : stade (le la pro- E 4, 
cédure auquel elle peut être soi levée. La p. 182 
compétence de la Cour est fondée sur le 
consentement des Parties, expri S. tacite, 
implicite. Ide fait de plaider au foild démon- 
tre la volonté d'obtenir un arrêt s i r  le fond. 
Fin de non-recevoir : Yature des juridictions 
du Conseil de la S. d .  N. e t  de la C ~ u r .  Inter- 
prétation de la Convention germano-polonaise : 
Conditions posées à l'admission d'etifants aux 
écoles minoritaires. 

Prorogation dc dClai 

Actes et 
documents. 

E j ,  A I G ;  
p. 190 C 16-1. 

Analyse de la requête adressée à la Cour. E 5 ,  
Établissement du libellé de la question à P. 213 
laquelle la Cour entend répondre. A .tributions 
de la Commission mixte d'échange (.n matière 
de solution de différends. Interpr6:ation des 
textes pert~nents ; l'esprit des texte;. 

Sens de la requête. Toute violation d'un droit E 5 ,  
entraîne l'obligation de réparer. La réparation 
en droit international : dommage subi par un P. 171 



Chorzow (fond). 
Date : 13 IX 28. 
Rôle gén. : 25. 
(Arrêt no 13.) 

Idem.  
Date : 13 IX 28. 
Rôle gén. : 25. 
(Ordonnance.) 

Dénonciation du 
Traité sino-belge 
du 2 nov. 1865. 
Date : 25 v 29. 
Rôle gén. : 22. 
(Ordonnance.) 

Demande en in- 
demnité relative 
à l'usine de 
Chorzow (fond). 
Date : 25 v 29. 
Rôle gén. : 25. 
(Ordonnance.) 

Emprunts ser- 
bes émis en 
France. 
Date : 12 VII 29. 
Rôle gén. : 34. 
(Arrêt no 14.) 

Emprunts fédé- 
raux brésiliens 
émis en France. 
Date : 12 VII 29. 
Rôle gén. : 33. 
(Arrêt no 15.) 

Juridiction terri- 
toriale de laCom- 
mission interna- 
tionale de l'Oder. 
Date : 15 VIII 29. 
Rôle gén. : 36. 
(Ordonnance.) 

Zones franches 
de la Haute- 
Savoie et du 

Sommaire. 

État  ; dommage subi par un particulier. Per- 
tinence en l'espèce de l'art. 256 du Traité de 
Versailles. Constatation du fait que les sociétés 
intéressées ont subi un dommage. Son évalua- 
tion : fixation des principes et institution d'une 
expertise. Mode de paiement ; la compensation 
en droit international. 

Actes et 
documenta. 

Institution d'une expertise. Détermination des E 5, A 17 ; 
faits qui en font l'objet. Composition du Comité P. 183 C 15-11. 
d'experts ; sa procédure. Répartition des frais. 

Clôture de la procédure par désistement. E 5, A 18 ; 
p. 190 C 16-1. 

Clôture de la procédure par accord. 

Juridiction de la Cour : recevabilité de la E 5, A 20 ; 
requête, qualité des Parties, objet du litige. P. 192 C 16 
Interprétation des contrats : des documents 
préparatoires, de l'exécution du contrat. Exis- 

III.  

tence de la clause or : sa signification, son 
efficacité. Loi applicable aux emprunts. 

Juridiction de la Cour. Interprétation des E 5, A 21 ; 
contrats : des documents préparatoires, de P. 202 C 16 
l'exécution du contrat. Existence de la clause 
or : sa signification, son efficacité. Loi appli- 

IV. 

cable aux emprunts; appréciation par la Cour 
de la jurisprudence française, aux termes du 
compromis. 

Dans une affaire soumise par compromis, une E 6, A 23 ; 
Partie ne peut prétendre à ne conclure qu'ora- p. 207 c 17-11. 
lement sur l'une des questions posées. 

Il n'appartient pas aux Parties devant la Cour E 6 ,  A 22 ; 
de déroger aux dispositions du Statut. Inter- p. 192 c 17-1 
prétation du compromis : recherche de la (4 Vol.). 



Titre. 

Pays de Gex. 
Date : 19 vrII 29. 
Rôle çén. : 32. 
(Ordonnance.) 

Juridiction terri- 
toriale de laCom- 
mission inte,rna- 
tionale de l'Oder. 
Date : 20 VIII 29. 
Rôle gén. : 36. 
(Ordonnance.) 
Juridiction terri- 
toriale de laCom- 
mission interna- 
tionale de l'Oder. 
Date : IO IX 29. 
Rôle gén. : 36. 
(Arret no 16.) 
Communautés 
gréco-bulgares. 
Date : 31 VII 30. 
Rôle gén. : 37. 
(Avis no 17.) 
Dantzig et l'Or- 
ganisation inter- 
nationale du 
Travail. 
Date: 26 VIII 30. 
Rôle gén. : 38. 
(Avis no 18.) 
Zones franches 
de la Haute- 
Savoie et du 
Pays de Gex 
(zme phase). 
Date : 6 XII 30. 
Rôle gén. : 32. 
(Ordonnance.) 
Accès aux éco- 
les minoritaires 
allemandes en 
Haute-Silésie. 
Date : 15 v 31. 
Rôle gén. : 40. 
(Avis.) 

Sommaire. Résumé. 

volonté conimune des Parties et  de 1;. construc- 
tion qui, dans le cadre du Statut, r>erniet d'y 
donner suite. Définition de la misiion de la 
Cour. Interprétation de l 'art. 435 du Traité 
de Versailles. Fixation d'un délai. 
Inadmissibilité comme éléments de preuve de E 6 ,  
travaux préparatoires auxquels n ' m t  point P. 207 
participé toutes les Parties en Caus:. 

Textes applicables à l'espèce. Com1)Ctence de E 6, 
la Commission aux termes du Traiié de Ver- p. 208 
sailles. Conditions de l'interprétation d'un 
texte dans le sens le plus favorable ). la liberté 
des Etats.  170ndement du droit fluvia du Traité 
de Versaill<:s. 

Interprétation de la Convention grcco-bulgare E 7, 
d'émigration réciproque du 27 nov. 1919 : les 
communautés, leurs droits, leur dissolution ; 

p. 233 
les pouvoirs de la Commission mixt:. 

Interprétation de la question posé:. Compa- E 7, 
tibilité de la situation juridique spé:iale de la P. 242 
Ville libre e t  de la qualité de &[embre de 
l'organisation : conduite par la Pologne des 
affaires extérieures de la Ville libre, nature des 
activités de l'organisation. Admissi1)ilité de la 
Ville libre, en vertu d'un accord entre la Polo- 
gne e t  la Ville libre, approuvé par . a  S. d.  K .  
InterprStation de l 'art. 4 3 j  du Traité de Ver- E 7, 
sailles : l'ordonnance du 19 août 1929. Respect p. 221 
du droit conventionnel de la Suisie ; respect 
de la souveraineté française. Mission de la 
Cour en vr:rtu du compromis d'esp:ce ; inter- 
prétation du compromis. Fixation d ' ~  n nouveau 
délai, à l'expiration duquel sera reiidu l'arrêt 
définitif. 

ilfinorités allemandes en Haute-Si ésie polo- E 7, 
naise. Régime scolaire, admission iux Ccoles 
minoritaires, déclaration concernant la langue 

P. 248 
des enfants. Convention germano-polonaise de 
Genéve, 15 mai 1922, art .  69, 74, 13T, 132 et  
149. Résoliitions du Conseil de la S. d .  N .  
des 12 mars e t  S déc. 1927, iiistauration 
exceptionn<:lle d'examens linguistiques. Arrèt 
de la C. P. J .  S. du 26 avril 1928, '>ouvt alle- 
mand c /  Gouvt polonais, interpréta .ion de la 
convention. effet rétroactif. Portée d:s examens 
linguistiqni:~ instaurés en 1927 par le Conseil. 
Force proDante des déclarations #le langue. 

Actes et 
documents. 

C Ig; Vol. 
1, II, III, 
IV et V. 



Régime doua- 
nier entre l'Aile- 
magne et l'Au- 
triche (Protocole 
du 19 marsxgg~). 
Date : 5 rx 31. 
Rôle gén. : 41. 
(Avis.) 

Trafic ferro- 
viaire entre la 
Lithuanie et la 
Pologne. 
Date: 15 x 31. 
Rôle gén. : 39. 
(Avis.) 

Accès et station- 
nement des na- 
vires de guerre 
polonais dans le 
port de Dantzig. 
Date : II XII 31. 
Rôle gén. : 44. 
(Avis.) 

Traitement des 
nationaux polo- 
nais, etc., à 
Dantzig. 
Date : 4 II 32. 
Rôle gén. : 42. 
(Avis.) 

Accord Caphan- 
daris-Molloff du 
9 déc. 1927. 
Date : 8 III 32. 
Rôle gén. : 45. 
(Avis.) 

Sommaire. RBsumB. 

Traité de paix de Saint-Germain du IO sept. E 8, 
1919, art .  88, e t  Protocole de Genève no 1 du p. 206 
4 oct. 1922. Inaliénabilité de l'indépendance 
de l'Autriche. Actes de nature à compromettre 
cette indépendance. Projet d'union douanière 
austro-allemande. Question de compatibilité. 

Transit par voie ferrée. Pacte de la S. d .  N., E 8, 
ar t .  23 e ) ;  Convention de Paris relative à p. 211 
Memel de 1924, annexe III, ar t .  3 ; Convention 
de Barcelone de 1921 concernant le transit ; 
Statut, art .  2 e t  7. Relations entre la Lithuanie 
e t  la Pologne : résolutions du Conseil de la 
S. d. N. des IO déc. 1927 et  14 déc. 1928. 

Relations entre la Pologne e t  la Ville libre de E 8, 
Dantzig : le libre e t  sûr accès à la mer de la P. 216 
Pologne par le port de Dantzig ; la protection 
de Dantzig par la S. d. N. (défense de la Ville 
libre). Traité de Versailles, art .  102-104. Con- 
vention dantziko-polonaise du g nov. 1920, 
art .  20, 26, 28. Itésolutions du Conseil de la 
S. d .  N. des 17 nov. 1920 e t  22 juin 1921. 

Statut juridique de la Ville libre de Dantzig. E 8, 
Traité de Versailles du 28 juin 1919 ; Convention P. 222 
de Paris entre la Pologne et  la Ville libre du 
g nov. 1920 ; Constitution de la Ville libre ; 
garantie de la Constitution par la S. d.  N. 
Droit pour la Pologne de soumettre au Haut- 
Commissaire de la S. d. N.  à Dantzig des 
différends concernant la Constitution (Traité 
de Versailles, a r t .  103 ; Convention de Paris, 
art .  39). Interprétation de l 'art. 104 : 5 du Traité 
de Versailles ; relations entre cette disposition 
e t  l'art. 33, al. 1, de la Convention de Paris ; 
interprétation de cette dernière disposition. 

Interprétation de l'Accord Caphandaris-Molloff. E 8, 
Compétence du Conseil de la S. d .  N. d'après p. 229 
l'art. 8 dudit accord. Dette bulgare au titre 
des réparations (Traité de paix de Neuilly 
du 27 nov. 19x9, art .  1 2 1  ; Accord de La Haye 
du 20 janv. 1930 ; Contrat de trust  du j mars 
1931). Dette grecque envers la Bulgarie au 
titre de l'émigration réciproque e t  volontaire 
(Convention de Seuilly du 27 nov. 1919 ; 
Règlement d'émigration du 6 mars 1922 ; 
Plan de paiements du 8 déc. 1922 ; Accord 
Capliandaris-Molloff du 9 déc. 1927). Appli- 
cation auxdites dettes de la proposition Hoover 
du 20 juin 1931 (rapport du Comité d'experts 
du I I  août 1931 ; résolutions du Conseil de la 

Actes et 
documents. 



Titre. 

Zones franches 
de la Haute-Sa- 
voie et du Pays 
de Gex. 
Date : 7 VI 32. 
Rôle gén. : 32. 
(Arrêt .) 

Interprétation 
du Statut de 
Memel (compé- 
tence). 
Date : 24 VI 32. 
Rôle gén. : 50. 
(Arrêt.) 

Territoire sud- 
est du Groën- 
land. 
Date : 2 v111 32. 
Rôle gén. : 52 et 
53. 
(Ordonnance.) 

Territoire sud- 
est du Groën- 
land. 
Date : 3 VIII 32. 
Rôle gén. : 52 et 

Sommaire. 
d c t e s  et  

R6sum6. documents. 

S. d. N.  du 19 sept. 1931 ; Arrangement gréco- 
bulgare du I I  nov. 1931). Compétence de la 
Cour en procédure consultative ( a ~ t .  14 du 
Pacte de la S. d. N.). 

Interprétation de l'art. 435, al. 2, du Traité E 8, A/B 46 ; 
de Versailles, avec ses annexes (n3te suisse p. 183 C 58. 
du 5 mai 1919 ; note française du 18 riai 1919) : 
cette disposition a-t-elle abrogé ou a-t-elle 
pour hut cle faire abroger a les stipulations 
anciennes n relatives aux zones fraiiches sui- 
vantes : zone du Pays de Gex ; zone « sarde r ; 
zone de Saint-Gingolph et zone (1 lacustre II ? 
(Traités de Paris des 30 mai 1814 et 20 nov. 
181j ; Acte du Congrès de Vienne lu g juin 
1815 ; déclarations des Puissances iles 20 et 
29 mars et 20 nov. 1815 ; Protocole di1 3 nov. 
1815 ; actes d'accession de la Diète ielvétique 
des 27 mai et 12 août 1815 ; Traité de Turin 
du 16 mars 1816; Manifeste, etc., c.u g sept. 
1829.) Réglementation du « nouveai. régime a 

des zones franches : Nouveaux moyens pré- 
sentés dans la dernière phase de la procédure 
(clausula rebus sic stantibus) ; leur adinissibilité. 
Importations en franchise : pouvoir de la 
Cour de les régler ; pouvoir de la Coiir. s'étant 
déclarée incompétente pour une paltir: de la 
tâche à elle confiée, de rendre un arrbt. Limi- 
tations à la. compétence de la Cour résiiltant 
de la souveraineté des pays en Caus-. Cordon 
douanier et cordon de surveillance. 

Convention du 8 mai 1924 relative à Memel, E 8, A/B 47 ; 
art.  17 : compétence du Conseil de 1~ S. d. N.  p. 198 C 59. 
et de la Cour ; la compétence de la COL r dépend- 
elle d'un examen préalable du différend par le 
Conseil ? 

Jonction de deux requêtes. 

Rejet d'une demande en indication d: mesures E 9, A/B 48 ; 
conservatoires ; art. 41 du Statut : ndication p. 109 c 69. 
de mesures conservatoires à la derrande des 
Parties ou tl'ofhce ; indication ultérieure éven- 
tuelle de mesures conservatoires réservée. 

53. 
(Ordonnance.) 



Titre. 

Interprétation 
du Statut de 
Memel. 
Date : II VIII 32. 
Rôle gén. : 47. 
(Arrêt.) 

Travail de nuit 
des femmes. 
Date : 15 XI 32. 
Rôle gén. : 48. 
(Avis.) 

Eaux territo- 
riales entre 
Castellorizo et 
l'Anatolie. 
Date : 26 I 33. 
Rôle gén. : 46. 
(Ordonnance.) 

Prince von Pless. 
Date : 4 II 33. 
Rôle gén. : 49. 
(Ordonnance.) 

Groënland orien- 
tal. 
Date : 5 IV 33. 
Rôle gén. : 43. 
(Arrêt .) 

Sommaire. RBsumé. 

Convention du 8 mai 1924 relative à Memel ; E 9, 
Statut du Territoire de Memel annexé à ladite p. 112 
convention. Interprétation notamment des art .  
1, 2 e t  17 de la convention, e t  des art .  2,  6, 
7 .  IO, 12, 16 et  17 du Statut.  Pouvoirs du 
gouverneur du Territoire par rapport : a)  à 
la révocation du président et  des membres du 
Directoire du Territoire ; b) à la constitution 
d'un Directoire ; c) à la dissolution de la Ctiam- 
bre des Représentants du Territoire. Conditions 
dans lesquelles ces pouvoirs peuvent être 
exercés. 

La Convention de \Vasliington (rgrg) concer- 9, 
nant ale travail de nuit des femmes » : appli- p. 121 
cabilité à certaines catégories de femmes, autres 
que celles qui sont employées à des travaux 
manuels. Principes d'interprétation. Influence 
du fait qu'il s'agit d'une convention du travail 
(Partie XII1 du Traité de Versailles). Influence 
des origines e t  genèse de la convention (Conven- 
tion de Berne de rgo6). Travaux prépara- 
toires e t  textes conventionnels adoptés simul- 
tanément avec celui de la Convention concer- 
nant le travail de nuit des femmes (Convention 
u des huit heures u ) .  

Prise d'acte du désistement des Parties. Clôture E 9, 
de la procédure. p. 126 

Jonction de l'exception préliminaire au fond E 9, 
de l'affaire e t  fixation de nouveaux délais. p. 128 

Déclaration norvégienne d'occupation du E 9, 
I O  juillet 1g31 ; sa légalité, sa validité. - Titre P. 1-31 
danois à la souveraineté sur le Groënland 
résultant d'un exercice pacifique e t  continu 
de l'autorité étatique. Faits établissant l'in- 
tention e t  la volonté d'agir comme souverain 
e t  la manifestation ou exercice effectif de cette 
autorité (avant 1g15 ; aprks 1921). Influence 
sur ce titre des démarches danoises de 1915 
à 1921 en vue d'obtenir la reconnaissance par 
les Puissances de la souveraineté du Danemark 
sur l'ensemble du Groënland. - Engagements 
de la Norvège portant reconnaissance de la 
souveraineté danoise sur le Groënland, ou 
obligation de ne pas contester cette souveraineté 
ou de ne pas occuper des territoires au Groën- 

Actes et 
documents. 

-4lB 53 ; 
C 62 à 67, 
et vol. 
annexe 
(cartes). 



Titre. 

Prince von Pless 
(mesures conser- 
vatoires). 
Date : II v 33. 
Rôle gén. : 49 et 
55. 
(Ordonnance.) 

Territoire sud- 
est du Groën- 
land. 
Date: II v 33. 
Rôle gén. : 52 et 
53. 
(Ordonnance.) 

Appels contre 
certains juge- 
mentsduT.A.M. 
hungaro-tchéco- 
slovaque. 
Date : 12 v 33. 
Rôle gén. : 51, 
54>56> 57. 
(Ordonnance.) 

Affaire relative 
à l'administra- 
tion du prince 
von Pless. 
Date : 4 ~ I I  33. 
Rôle gén. : 49 et 
55. 
(Ordonnance.) 

Affaire concer- 
nant la réforme 
agraire polonai- 
se et la minorité 
allemande. 
Date : 29 VII 33. 
Rôle gén. : 60. 
(Ordonnance.) 

Sommaire. R6sum6. 

land : renonciation expresse ; conclusion d'ac- 
cords internationaux impliquant la reconnais- 
sance de la souveraineté danoise ; « déclaration 
Ihlen a (juillet 1919). - Signification du terme 
a Groënland n : territoires colonisés ou Groën- 
land tout entier. Fardeau de la preuve. Traité 
de Kiel du 14 janv. 1814. - Cor vention de 
Stockholm du Ier sept. 1819. Convention de 
Copenhague du g juillet 1924, et notes signées 
le même jour par les Parties à cette -onvention. 

Demande en indication de mesure; conserva- E 9, 
toires. Prise d'acte des déclarations des Parties P. 143 relatives à cette demande. Deniancie devenue 
sans objet. 

Prise d'acte du désistement des Parties. Clôture E 9, 
de la procédure. P. 146 

Prise d'acte du désistement des Parties. Clôture E 9, 
de la procédure. P. 147 

Actes et 
documents. 

Prorogation des délais. 

Demande de mesures conservat,ires. Son E IO, 
rejet du fait qu'elle n'est pas considérée P. 11s 
comme tendant uniquement à :;auvegarder 
l'objet du différend. 



Titre. 

Affaire relative 
à l'administra- 
tion du prince 
von Pless. 
Date : 2 XII 33. 
Rôle gén. : 49 et 
5 5 .  
(Ordonnance.) 
Affaire concer- 
nant la réforme 
agraire polonai- 
se et la minorité 
demande. 
Date : 2 XII  33. 
Rôle gén. : 60. 
(Ordonnance.) 
Appel contre 
une sentence du 
T.A.M. hungaro- 
tchécoslovaque 
(Université 
Peter Pazmany 
c/ État tchéco- 
slovaque). 
Date : 15 XII 33. 
Rôle gén. : 58. 
(Arrêt .) 

Affaire franco- 
hellénique des 
phares. 
Date : 17 III 34. 
Rôle gén. : 59. 
(Arrêt .) 

Sommaire. RBsumB. 

Désistement du requérant accepté par le E IO, 
défendeur. Clôture de la procédure. p. 1 2 1  

Désistement du requérant accepté par le E IO, 
défendeur. Clôture de la procédure. p. 120 

Sentence du T. A. M. hungaro-tchécoslovaque E IO, 
du 3 févr. 1933 ; son bien-fondé quant à P. 122 
la compétence et  quant au fond. - La 
C. P. J .  1. comme n instance d'appel u : 
art. X de l'Accord II signé à Paris le 28 avril 
1930. - Art. 250 du Traité de Trianon: 
conditions de son application. - L'Université 
de Budapest, personne morale, de nationa- 
lité hongroise (art. 246 du Traité de Tria- 
non). Droit de propriété de l'université sur 
certains biens-fonds situés en territoire 
transféré. Caractère de ces biens-fonds 
comme biens privés au sens du traité. 
Nature des mesures visées par l'art. 2 j 0  

du Traité de Trianon ; cf. art. 232 et l'an- 
nexe suivant l'art. 233 : question de la 
« différentialité ». Les biens dont il s'agit, 
objet de mesures discriminatoires d'adminis- 
tration forcée et de surveillance au sens 
de l'article. Droit de l'université à la resti- 
tution de ces biens libérés desdites mesures. 
Art. 249 et  256 du Traité de Trianon; 
Protocole signé à Paris le 26 avril 1930. 

Contrat de concession conclu en 1913 entre E IO, 
le Gouvernement ottoman et une société p. 129 
française, visant entre autres des territoires 
ultérieurement cédés à la Grèce. - Inter- 
prétation du compromis, eu égard au Pro- 
tocole XII de Lausanne (24 juill. 1923) et 
aux travaux préparatoires. - Objet du 
contrat, eu égard à l'intention des Parties. - 
Validité du contrat de concession en droit 
ottoman ; art. 36 de la Constitution turque 
de 1876 (amendé en 1909) ; loi turque de 
1910 sur les concessions. - Opposabilité 
du contrat à la Grèce, eu égard à l'occu- 
pation militaire de certains territoires lors 
de la conclusion du contrat, ainsi qu'au Pro- 
tocole XII de Lausanne. 

Actes et 
documenta. 



Titre. 

Affaire Oscar 
Chinn. 
Date : 12 XII 34. 
Rôle gén. : 61. 
(Arrêt.) 

Écoles minori- 
taires en Albanie. 
Date : 6 IV 35. 
Rôle gén. : 62. 
(Avis.) 

Constitution de 
la Ville libre de 
Dantzig. 
Date : 4 XII 35. 
Rôle gén. : 63. 
(Avis.) 

Affaire Pajzs, 
Csaky, 
Esterhazy 
(exception pré- 
liminaire). 
Date: 23 v 36. 
Rôle gén.: 65,66. 
(Ordonnance.) 

Sommaire. RéaurnB. 

Décision ministérielle imposant à uiie société 
de  transports fluviaux au Congo belge contrôlée 
par le Gouvernement la réduction de ses tarifs. 
contre proniesse de remboursement -- éven- 
tuellement temporaire - de  ses lertes.  - 
Convention de Saint-Germain du I O  sept. 
1919 portarit revision de l'Acte g(lnéra1 de 
Berlin du 26 févr. 188; e t  de l'Acte général 
et  de la Déclaration de Bruxelles du 2 juillet 
1890. Principes de la liberté de la nirvigation, 
de la liberté du commerce e t  de l'(.galité de 
traitement. - Droit international générai : 
principe du respect des droits a( quis. - 
i( llonopole de  fait 1 1 ;  situation spéciale accor- 
dée a une société contrhlée ; concurri:nce com- 
merciale. Discrimination fondée sur la nationali- 
té. Intéréts par opposition aux dr0i.s acquis. 

Déclaration albanaise du 2 oct. 192 relative 
à la protection des minorités. - Principes 
généraux des traités de minorités. - Notions 
d'cc égalité de droit D et d'« égalité en droit e t  
en fait 11. - Obligation de permettre eux mino- 
rités de créer e t  de maintenir des écoles privées. 

Élément international du problènie soulevé 
par la contestation du caracthe  constitu- 
tionnel des décrets-lois du 29 août 1'13; (rap- 
port Ishii du 17 nov. 1920 ; Avis consultatif 
de la Cour tiu 4 févr. 1932). - hTocifications 
apportées par ces décrets au droit pénal anté- 
rieurement en vigueur. - Principts de la 
Constitution de  Dantzig : la Ville lib:.e est un 
Rechtsstaat ('État de droit) ; la Cor stitution 
tend à garantir les droits fondainertaux des 
individus (art. 71, 74, 85 e t  79). - Incom- 
patibilité des décrets avec ce dernier principe 
ainsi qu'avec les dispositions qui l'e>.priment. 

Jonction des exceptions au fond e t  fixation 
de nouveaux délais. 

E I I ,  
P 131; 
E 12, 
P 159 

Actes et  
documents. 

,4/B 63 ; 
C 75- 

AIB 64; 
C 76. 

Affaire Losinger Jonction de l'exception au fond et  firation de E 12, A/B 67 ; 
& Cie, S. A. nouveaux délais. p. 176 c 78. 
(exception pré- 
liminaire). 
Date: 27 VI 36. 
Rôle gén. : 64,67. 
(Ordonnance.) 



Titre. 

Affaire Pajzs, 
Csaky, 
Esterhazy. 
Date : 16 XII 36. 
Rôle gén. : 6j ,  
66. 
(Arrêt.) 

Affaire Losinger 
& Cie, S. A. 
Date : 14 XII 36. 
Rôlegén. : 64,67. 
(Ordonnance.) 

Affaire des 
prises d'eau à 
la Meuse. 
Date : 28 VI 36. 
Rôle gén. : 69. 
Arrêt .) 

Affaire des 
phares en Crète 
et à Samos. 
Date :  8 x 37. 
Rôle gén. : 70. 
(Arrêt.) 

Sommaire. RBsumé. 

Réforme agraire en Yougoslavie. Accords de E 13, 
Paris du 28 avril 1930. - Sentences du T. A. M. p. 121 
hungaro-yougoslave du 22 juillet 1935. Appel 
interjeté contre ces sentences devant la C. P. J .  1. 
en vertu de l'art. X de l'Accord I I  de Paris ; 
conditions de recevabilité de cet appel ; sens 
des expressions << procés visés par l'article 
preriiier )) de l'Accord I I  de Paris e t  K procts 
à propos de la réforme agraire D. - Diver- 
gente sur l'interprétation e t  apylication des 
Accords I I  e t  I I I  de Paris ; demande intro- 
duite à ce sujet, à titre subsidiaire, sur la 
base de l'art. XVII de l'Accord I I  e t  de 
l'art. 22 de l'Accord III .  Prétendu refus du 
Gouvernement yougoslave de payer directe- 
ment aux ressortissants hongrois touchés par 
la réforme agraire en Yougoslavie, les indeni- 
nités d'expropriation dites u locales 1). Régime 

nsacré à l'égard de ces ressortissants par les 
Accords de Paris. 

Prise d'acte du désistement des Parties. E 13, 
Radiation de l'affaire sur le rôle. P 119 

Interprétation du Traité du 12 mai 1863 entre E 13, 
la Belgique e t  les Pays-Bas sur le régime des P. 127 
prises d'eau ii la RIeuse : ce traité n 'a pas 
créé, au profit de l'un des contractants, un 
droit de contrde que l'autre ne pourrait 
exercer. - L'obligation de puiser l'eau exclu- 
sivement à la rigole d'alimentation de Maestricht 
s'impose aux deux contractants ; l'usage normal 
par eux d'écluses n'est pas incompatible avec 
le traité, ?i condition qu'aucune atteinte ne 
soit portée au régime institué par le traité ; 
sous la même condition, droit pour chacune 
des Parties de modifier e t  d'agrandir les canaux 
soumis au traité, s'il s'agit de canaux situés 
sur son territoire e t  qui n'en sortent pas. - 
Les Pays-Bas étaient en droit de modifier, 
sans l'agrément de la Belgique, la hauteur 
d'eau dans la Meuse à Maestricht, du moment 
qu'aucune atteinte n'était portée au régime 
institué par le traité. - Le canal Juliana ne 
peut être considéré e t  traité comme un canal 
en aval de liaestricht, au sens du traité. 

Application, dans un cas d'espéce, d'un arrêt E 14, 
antérieurement rendu par la Cour (voir Série 
A/B, no 62). - Époque à laqucllc les îles de 

P 107 
Crètc e t  de Samos sont à considérer comme 
ayant été «détachées de l'Empire ottoman *. 
Sens de cette expression. - .4pplication dc 
l 'art. 9 du  Protocole X I I  signé en même 
temps que le Traité de Lausanne du 24 juil- 

Actes e t  
documents. 

.\/B 68 ; 
c 79, 80. 



Titre. 

Affaire Borcli- 
grave (excep- 
tions prblirni- 
naires). 
Date : 6 X I  37. 
Rôle géii. : 72. 
(Arrkt .) 

Affaire des phos- 
phates du Ma- 
roc (exceptio~is 
préliminaires). 
Date : 14 IV 38. 
Rôle géri. : 71. 
(Arrêt .) 

Affaire Borch- 
grave. 
Date : 30 IV 38. 
Rôle gén. : 72. 
(Ordonnance.) 

LISTE DES ARRÊTS, 0RDONNAIJC:ES E T  .4VIS 

let 1923. - Caractère de l'autoiiomie dont 
jouissaient, avant  1913, l e s î l e s  t e  Crkte e t  
de Samoi. Sa portée fixéc par les traités 
internationaux e t  par les Constilutions cré- 
toise e t  samienne. 

Interprétation d 'un compromis ; :malyse des E 14, 
notes qui on t  précédé sa  conclusioi. - Rejet l,. 112 
d'une premicre exception pr6limin;iire ; une . 
seconde exception, ayant  ultérieurement é té  
retirée, ne peut être jointe au fon~l.  

Déclaration apposée par la France la dispo- E 14, 
sition facultative rclativc à l'acceptation comme p. 115 
obligatoire de la juridiction de la Cour (art. 36, 
par. 2 ,  (lu Statut) .  Limitation vatioizc. tew~poris.  
- Portée dei  termes : i( sur tous Ifs différends 
qui s'élèveraient après la ratification de la 
préscnte déclaration au sujet t1i.s situations ou 
des faits postérieurs à cette n~tifit ation II. - 

Situation prolongée au delà de  la da te  critique ; 
antériorité des faits qui ont  tléte-niiné cette 
situation. Défaut de  juridiction. - Allégation 
d'un fait illicite international alitérieur à la 
date  cntiquc résultant d'une volation de 
droits acquis placés sous la sauvegarde de  
conventions internationales. Allégation d'un 
déni de  juiticc postérieur à cet t r  date.  Absence 
d'influence du déni de justice sur la consom- 
niation di1 fait illicite internation: 1 e t  sur la 
responsabilité qui en dérive. 1)éfaut de  juri- 
diction. 

Prise d'acte du  désistement des Parties. Radia- E 14, 
tion de l'affaire sur le rôle. P 1'4 

Actes et  
documents. 



ORDONNANCES DE LA COUR ET DU PKÉSIDENT 
( ~ e r  juillet 1937 - 15 juin 1938.) 

- 

1. - INDEX CHRONOLOGIQUE1 
(Supplément .) 

ABRÉVIATION : aff., affaire 

20 septembre : 
Phosphates du i\iaroc (Aff. des -). Décision prise sur la demande du 

Gouvt français de répondre par écrit aux observations du Gouvt 
italien visant les exceptions ; un délai est fixé pour le dépôt de cette 
réponse ; la Cour se réserve la fixation, le cas échéant, d'un délai 
pour le dépôt d'observations écrites du Gouvt italien visant ladite 
réponse. (A pavaîlve dans la Série C, n o  85.) 

6 novernbve : 
Borchgrave (Aff. -). Délais fixés pour le dépôt des pieces ultérieures 

sur le fond :  AIB. 72. 172-173, 

I 5 novembre : 
Paneveîys-Saldutiskis (Aff. du chemin de fer -). Délais fixés pour la 

présentation du mémoire, du contre-mémoire, de la réplique et  de la 
duplique. ( A  paraltre dans la Sévie C.) 

8 décembre : 
Phosphates .lu Maroc (Aff. des -). Délai fixé pour la présentation par 

le Gouvt italien d'un exposé écrit visant la réponse du Gouvt français 
aux observations sur les exceptions. (A parattre dans la  Série C, 
n o  85.) 

2 1  décembre : 
Borchgrave (Aff. -). Prolongation du délai fixé pour le dépôt dii 

contre-mémoire : 83. 

1938. 
4 janvier : 

Borchgrave (Aff. -). Suspension de la procédure écrite à la suite des 
communications des Parties visant le désistement : 83. 

15 mars : 
Panevezys-Saldutiskis (Aff. du chemin de ter -). Délai fixé pour le 

dépôt d'observations e t  conclusions visant l'exception. (A parattre 
dans la Série C.) 

28 mars : 
Compagnie d'Électricité de Sofia e t  de Bulgarie (Aff. de la -). Délais 

fixés pour la présentation du mémoire e t  du contre-mémoire ; une 
ordonnance à rendre ultérieurement fixera les délais pour une réplique 
et  une duplique. (A paraftre dans la Série C.) 

' Lorsqu'elles ne sont pas précédées des lettres A/B (Série AIB), les réfé- 
rences renvoient aux volun~es de la Série C des Publications <le la Cour. 
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1938 (suite) : 

30 aavil : 
Borchgrave (Aff. -). Prise d'acte des communications portant désiste- 

ment e t  radiation de l'affaire du rôle : .1/B. 73. 

3 juin : 
Société commerciale de Belgique (Aff. de la -). Délais fixés pour la 

présentation du mémoire e t  du contre-niémoire; une ordonnance a 
rendre ultérieurement fixera les délais Four une réplique et  une 
duplique. ( A  paraitre dans la Sévie C . )  



II. - INDEX ANALYTIQUE DES ORDOKNANCES' 
( ~ e r  juillet 1937 - I j  juin 1938.) 

aff. affaire. 
gouvt gouvernement. 
S. d.  N. Société des Nations. 

ACCORDS EPITRE LES PARTIES, voir Avvangenzcnts aliaiables et désistements, et 
Pavties e n  caztse. 

AFFAIRE RAYÉE D U  RÔLE, voir Avrangements a~jiiabl<'s et désistei?ze~zts. 

Notification de la désignation (dans les affaires soumises par requkte) : 
Compagnie d'Électricité de Sofia (Aff. de la -), 28 I I I  38.  ( A  paraitve 

dans  la Sévie C.) 
Panevez~s-Saldutisliis (rlff. du chemin de fer -), r j XI 37. ( A  pava i t v~  

dans  la  Sévie C.) 
Société commerciale de Belgique (Aff. de la -1, 3 VI 38.  ( A  parai'tve 

d a m  In Sévie C.) 
Voir aussi Parties e n  cause. 

ARRANGEMENTS A h l l A B L E S  ET DÉSISTEMENTS : 
Borchgravc (Aff. -) : 

Communication par les Parties d'un accord portant désistement (4 I 38) : 
83. 

Prise d'acte des communications portant désistement; radiation de 
I'aff. du rôle (30 IV  38)  : A/B. 73. 

Ordonnance (L'-) prenant acte d'un désistement aux  termes de l'art. 68  du 
Règlement doit être rendue par la Cour : A/B. 73. j ; 83. 

BELGIQUE : Borchgrave (aff. -) ; Compagnie d'Électricité de Sofia et  de 
Bulgarie (aff. de la -) ; Société commerciale de Belgique (aff. de la -). 

BORCHGRAVE (Aff. -) : 

6 XI 37 (délais fixés pour le dépôt des p ikes  ultérieures sur le fond) : 
A/B. 72. 172-173. 

21 X I I  37 (prolongation du délai fixé pour le dépôt du contre-mémoire) : 
83. 

4 1 38 (suspension de la procédure écrite à la suite des communications 
des Parties portant dbsistement) : 83. 

30 IV 38 (prise d'acte des communications portant désistement e t  radiation 
de l'aff. du rble) : A/B. 73. 

BULGARIE : Compagnie d'Électricité de Sofia et  de  Bulgarie (aff. de la -). 

CO~IPAGSIE D'ÉLECTRICITÉ DE SOFIA ET DE BULGARIE (Aff. de la -) ; 
28 III  38 (délais fixés pour la présentation du mémoire e t  du contre- 
mémoire ; une ordonnance à rendre ultérieurement fixera les délais pour 
une répliq~ie e t  une duplique). j.4 p a v a î t ~ c  dans  la Série C . )  

-- 

l Lorsqu'elles ne sont pas précédées des lettres A/B (Sévie A,'B), les réfé- 
rences renvoient aux volunies de la Série C des Publications de la Cour. 
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COMPÉTENCE DE LA COUR (exceptions préliminaires) : 

Autorisation donnée par la Cour aux termes cl(. l'art. 6 2  (4) du Règlement 
de présenter des pi2cc.s supplémentaires visant les exceptions ; phosphates 
du AIaroc (aff. des -). LO I X  37, Y X I I  37. ( A  p a v a t t ~ e  dans  la  Sévie C.! 

Observations et  conclusioris sur les exception: (Délai fixé pour le dCpôt 
des - ) ;  aff. <lu chemin de  fer 1'anevc:zys-Saldutisl<is, i j  I I I  38. (il 
pavaitvc dans  la Sévie C . )  

DÉLAIS DE LA PROCEDURE ÉCRITE: 
Fixation des - : 

Uans la procédure coiitentieose (requête) : 
IIémoirc et  contre-mémoire, avec réserve \ isant la fixation des délais 

afférents h une réplique et à une dupliquc ; Compagnie <l'Électricité 
de Sofia (aff. de la -), 28 I I I  38. ( A  fiaraitve dans  l u  Sévie C.) 

Mémoire, contre-m~imoirc, réplique e t  iluplique ; Panevezys-Saldutiskis 
(aff. du chemin (le fcr --), ic, X I  37. (.4 {al,aitre dans  la Sévie C.) 

XIémoirc et  contre-mémoire, avec réserve xisant la fixation des délais 
afférents à une réplique et  B une d u p l i q ~ e  ; Société commerciale de 
Belgique (aff. de In -), 3 VI 3s .  (.4 t>aru:tve dana la Sévie C.) 

Exceptions préliminaires : 
Observations e t  conclusio~is sur les - ; afl. <lu chemin de fer Pane- 

vezys-Saldutiskis, I j I I I  38. (A paraz^t~,e & a n s  la  SÉvze C.) 
llit;ces écrites supplénientaires visant les - (art .  64 4 1  du Règlement) ; 

aff. des pliosph.rtes di1 Iraroc, ro I X  37, 8 XII 37. (A paraîtve 
dans  la  S é r ~ r  C, n ' 85.) 

I'iGces ultérieures sur le fond apras le prcnoncé de  l'arrêt visant les 
exceptions préliminaires : A/B. 72. I 72-1 73. 

Prolongation des - ; contre-mémoire ; demand: présentée par les agents 
(af f .  Horchgrave, 2 1  X I I  37) : 83. 

Réserve du droit de la Cour de fixer des délais par une ordonnance :? 
rendre ultérieureriient. voir IiCsevi~r, etc. 

Suspension des -, voir 1'v:irédztve écrite (Siispension de la -). 

DÉSISTERIENTS, voir ilvvangeinents u~~z iub le s  ct <Iisi;tenzents. 

DISPOSITION FACULTATIVE (art .  36 12 du Statut  ,le la Cour) : 
Référence aux requctes où la - est citée : 

Compagnie d'Électricité de Sofia (aff. de la --), 28 I I I  38. (A pavaltre 
&ns la  Série C.) 

Panevezys-Saldutiskis (Aff. du chemin de fer --), I j XI 37. (-4 pava,îtvc 
dans  la Sévie C.) 

ESPAGNE: Borchgrave (an.  -). 

ESTOSIE : Panevezys-Saldiitiskis (aff. du chemin c e  fer -) 

ÉTATS VISÉS PAR LES ORDONNANCES : Belgique, Bulgarie, Espagne, Estonie, 
France, Grece, Italie, 12ithuanie. 

EXCEPTIOPYS PRÉLI\IINAIRI:S D'IPYCORIPÉTENCE, voir Compétence de la Coztv 

FRAXCE : Pliosphates du  :\laroc (aff. des -). 

GRÈCE : Société commerc:ale de Belgique (aff. dc la -). 

ITALIE : Phosphates du RIaroc (aff. des -) 

LITHUAKIE : l'anevezys-Saldutisl<is (aff. du chemin de fer -). 

I'ANEVEZYS-SALDUTISKE (Aff. du chemin de  fer -) : 

15 X I  37 (délais fixés pour la présentation du riémoire, du contre-mémoire, 
de la répliqiie et  de la duplique). (A pavaître i ans  la  Sévie C.) 

15 I I I  38 (délai fixé pour le dép0t d'observations e t  conclusions visant 
l'exception). ('4 paraître dans  la Sévie C.) 
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Accords : 
Demande tendant A obtenir la prolongation du délai pour le dépôt du 

contre-mémoire (aff. Borchgrave, 21 XII 37) : 83. 
En  vue du retrait d'une affaire, voir Arrangements amiables et désistements. 

Renseignements obtenus par le Président auprès des - (art. 37 [ I I  du 
Règlement), voir Président. 

Réserve faite par une partie de ses droits de défense pour le cas où la 
Cour admettrait une réponse écrite aux termes de l'art. 62(4 )  du 
Rc'glement (phosphates du Maroc, 20 IX 37). (-4 paraftre dans la Série C ,  
no 85.) 

PHOSPHATES D U  MAROC (Aff. des -) : 
2 0  I X  37 (décision prise sur la demande du Gouvt francais de répondre 

par écrit aux observations du Gouvt italien visant les exceptions ; un 
délai est fixé pour le dépôt de cette réponse ; la Cour se réserve la 
fixation, le cas échéant, d'un délai pour le dépôt d'observations écrites 
du Gouvt italien visant la réponse). (A paraître dans la Série C ,  no 85.) 

8 XII 37 (délai fixé pour la présentation par le Gouvt italien d'un exposé 
écrit visant la réponse du Gouvt franyais aux observations sur les 
exceptions). (A paraftve dans la Série C ,  no 85.) 

PIÈCES DE LA PROCÉDURE ÉCRITE, voir Procédzlre écrite 

Ovdnnnances rendztes par le - : 
Borchgrave (Aff. -) : 
21 XII 37 :  83. 
4 I 38 : 83. 

Compagnie d'Électricité de Sofia e t  Bulgarie (Aff. de la -), 28 III 38. 
(A paraftre dans la Série C.) 

Panevezvs-Saldutiskis [Aff. <lu chemin de fer -) : 
rg XI- 37. (A pavattre dans la Série C . )  
15 I I I  38. ( I d . )  

l'hosphates du RIaroc (Aff. des -), 8 XII 37. ( A  pavaître dans la Série C ,  
n" 85.) 

Renseignements obtenus par le - auprès des parties sur des questions se 
rattachant ii la procédure : 
Compagnie d'Électricité de Sofia (Aff. de la -1, 28 II I  38. f A  paraftre 

dans la Série C.) 
Panevezys-Saldutisliis (.L\ff. du chemin de fer -), 15 XI 37. (A paraâtre 

dans la Série C.) 
Société commerciale de Belgique (Aff. de la ) ,  3 V I  38.  ( A  paraitre 

dans la Série C.) 

PROCÉDURE ÉCRITE : 

Exceptions préliminaires, voir Compétence cl8 la Cottv, Exceptions. 
Itéplique et  duplique ; rGserve du droit de la Cour de fixer ultérieurement 

des dates en vue du di-pôt des - ; aff. de la Compagnie d'Électricité 
de Sofia, 28 I I I  33. ('4 prrraitre dans la S';vie C.) 
Socibté cornmerciale (le Belgique (r\ff. de la -), 3 vr 38.  ( A  pavaltre dans 

la Sr'ïit. C.) 
Suspension de la - apri.s la communication visant Ic di-sistement faite 

par las parties ; aff. Ilorchgrave : 83. 
Suspension de la proci-dure sur le fond, en zittcndant que la Cour statue 

sur l'exception ; aff. du chemin de fer I)iinevcz!.s-Saldutiskis, 1.5 111 j S .  
(A pavaftre dans la Sr:i.ic C.) 

~ < A U I A . ~ ' I O N  (d'affaires) du ri,lc de 1;t Cotir, loir  .4~~nnjcn?ctz!s  iin7ial~rs cl 
r/t'siste>rients. 
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I<ÈGL~,>IENT DE LA COUR : 

rlvt 32 . 
Compagnie d'Électricité d e  Sofia (Aff. de la - ) ,  2 8  I I I  38. ( A  paraître 

dans  lu  Série C . )  
l'anex,ezys-Saldutisl<is (Aff. du cliemin d e  fer --), 15 x i  37. (A pava î l v~  

dans  lu St'vie C . )  
Société con~mercinle d e  I3clgique (.l\ff. dv ln --), 3 VI 38. (A pavaître 

tla?zs lu Sévie C . )  
.-tvl. 3.5 : 

Cr'nipagnie d'l?lectricité d e  Sofia (Xtf .  d e  In --), 18  I r 1  38.  ( A  p a v a î t ~ e  
darzs la Sévre C . )  

1';~nevezvs-Saltlutisl<ii (Aff. clii ctieniin d e  fer ) ,  13 X I  37. (.4 puvaîti.r 
dnrzs la Si'vie C . )  

Société coinnirrciale de Uelgiqiie (.4ff. de la - - ) ,  3 vr 38. (.4 pavaître 
d a t ~ s  la S h i e  C . )  

Avt .  37 : 
Horchgral-e (Aff. -) : 

2 1  xir 37 : 83. 
4 I 35 . 83. 

Compagnie <l'Électricité de Sofia (.\ff. de la --), 28  111 38. 1A pavaftve 
du%zs la SGrie C.)  

I'liosphates <lu JIaroc (.4ff. cles -), 8 XII  37. i.4 pavafti,e da>zs lrr 
.si,.ic C . )  

Panevez!s-Sa1dutisl;i.; (Aff. du chemin tle fer --), 1 5  xr 37. ( A  fiavaîtvc 
dulis la SL:vle C . )  

Soci6ti commerciale d e  Brlgique (Aff. <le la --), 3 V I  38. ('4 pavaîtve 
i /<l iz~ la Sévi t  C . )  

.4rt. 38 : 
Borcligrave (AR.  -). 6 X I  37 : A/B. 72. 17'. 
Cotnpngnie d'Électricité d e  Sofia (Aff. d e  la ) 8 I I  38.  ( 4  parai f ie  

dans  la SPvie C.) 
Panelezys-Saldiitiikis (Aff. (lu cliemin de fer - - ~ ) ,  15 X I  37. ('4 paraEtve 

itatzs la .Sivie C . )  
So(:iLtC coniinerciale clr Belgique (.4ff. d e  lr i  --), 3 V I  38. i.4 puruîti,e 

tluns la ';;vie C . )  

.4rt. 41 : 
Coiiil~agriie d'Électricité de Sofia (Aff. dr la ) 8 I I  38. ( 4  ,bavuîtve 

dans  lu  Sév;a C.) 
I'anevezys-Sa1clutisI;is (Aff. du chemin d e  fer --), 15 xi  37.  (.4 pavaî/ve 

d a u ~ s  lo  St:vie C . )  
SociGté commerciale (le Belgique (..\fl. d e  la --), 3 VI 38. ( A  povaîtve 

du?zs lu  Sévie C.)  
A4rt.  G L  : 

Borchgrave (Aff. -), 6 X I  37 : A/B. 72. 172-173. 
I'hospliates du Maroc (Aff. des --) : 

ro ix  37. (A pavattve dans  la Série C ,  PL" 85.) 
X X I I  37. (Id.) 

f'arievezys-Saltlutiskis (Aff. du cliemin <le ici. - ) ,  15 I I I  38. ( A  paraitre 
dans  la S&ic C . )  

Art. G L ,  al.  4 : 
1)é~:ision de la Cour visant la présentatiori df: pieces écrites supplémen- 

taires a u x  termes d e  1'- ; Phospliates dii hlaroc (aff. des -), 20 I X  37. 
(A pavaz^&vc dans  lu  S i v i e  C, n' 85.) 

'4 vt. 68 : 
Borcligrave (Aff. -) : 

4 1 3 8 :  83. 
30 I V  3S : A/B. 73. 
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Conditions de forme prescrites par le Statut et  le Règlement (il est 
constaté que ce., conditions sont remplies) : 
Compagnie d'Électricité de Sofia (Aff. de la -1, 28 I I I  38. ( A  paraître 

dans la Série C.) 
Panevezys-Saldutiskis (Aff. du chemin de fer -), rg XI 37. ( A  paraftre 

dans la Série C.) 
Disposition par laquelle le requérant prétend établir la compétence de la 

Cour : 
Compagtiie d'Électricité de Sofia ( A f f .  de la -), 28  I I I  38. (A pavaftve 

dans la Série C.) 
Panevezys-Saldutiskis (Aff. d u  chemin de fer -), rg X I  37. ( A  paraz^tre 

dans la  Série C.) 
Présentation d'une requete par référence à une certaine convention ; Société 

commerciale de Belgique (aff. de la -), 3 V I  38. ( d  pavaftre dans 
la Sévie C. )  

RÉSERVE D C  D R O I T  DE LA COUR DE FIXER DES DÉLAIS PAR U N E  O R D O N N A X C E  

A RENDRE U I . T ~ R I E U R E M E N T  : 

Délai afférent au dépôt d'observations écrites visant la réponse écrite aux 
observations et  conclusions sur les exceptions préliminaires ; phosphates 
du Maroc ( a f f .  des -), 20 IX 37. (A paraâtre dans la Sévie C, no 85.) 

Délais afférents à la présentation d'une réplique et  d'une duplique : 
Compagnie d'Électricité de Sofia (Aff. de la -), 28 I I I  38. ( A  parattre 

dans la Série C.) 
Société commerciale de Belgique (Aff. de la -), 3 VI 38. ( A  paraftre 

dans la Série C.) 

RÉSERVE FAITE PAR U N E  PARTIE EN CAUSE, voir Parties en cause. 

RETRAIT D'INSTANCE, voir Arranjements amiables et désistenzents. 

SOCIÉTÉ COMMERCIALE D E  BELCIQUE (Aff. de la -), 3 VI 3 8 ;  délais fixés 
pour la présentation du mémoire e t  du contre-mémoire ; une ordonnance 
a rendre ultérieurement fixera les délais pour une réplique e t  une duplique. 
( A  paraftre dans la Série C.) 

STATUT DE LA COUR : 
Art .  36 : 

Compagnie d'Électricité de Sofia (Aff. de la -): 28 III 38. ( A  paraftre 
dans la  Série C.) 

Panevezys-Saldutiskis (Aff. du chemin de fer -), 15 XI 37. ( A  paraftre 
dans la  Série C.) 

Art .  40 : 
Compagnie d'Électricité de Sofia (Aff. de la -), 28 II I  38. ( A  paraître 

dans la Série C.) 
Panevezps-Saldutiskis ( A f f .  du chemin de fer -), 15 XI 37. ( A  paraitre 

dans la Série C.) 
Société commerciale de Belgique (Aff. de la -), 3 VI 38. ( A  pavaltre 

dans la  Série C.) 
Ayt .  48 : 

Borchgrave (Aff. -) : 
6 xr 3 7 :  A/B. 72. 172. 
21 XII  37 : 83. 
4 1 3 8 :  83. 
30 IV 38 : A/B. 73. 

Compagnie d'Électricité de Sofia ( A f f .  de la -), 28 III 38. ( A  parattre 
dans la Série C.! 
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STATUT DE LA COUR (suite) : 
Art .  48 (suite) : 

Phosphates du Maroc (Aff. des -) : 
20 IX 37. ( A  paraltve dans la  Série C ,  no 85 ) 
8 XII 37. ( Id . )  

Parievezys-Saldutiskis (Aff. du chemin de  fer -) : 
15 XI 37. ( A  paraftre dans la  Série C.) 
15 I I I  38. ( I d . )  

Société commerciale de Belgique (Aff. de la --), 3 VI 38.  ( A  paraftre 
dans la Série C.) 

SUSPENSION DE LA PROCÉIIURE ÉCRITE, voir P Y O C ~ ~ U Y ~  é ~ ~ i t e .  



RÔLE GÉNÉRAL DE LA COUR 

Le Septième Rapport annuel a reproduit, aux pages 189 à 
220, les données du rôle général pour les quarante-trois affaires 
soumises à la Cour jusqu'au 12 juillet 1931. Ces données ont 
été complétées dans les Rapports annuels suivants : E 8, 
pp. 170-182 ; E 9, pp. 96-104 ; E IO, pp. 75-78 ; E II, p. 123 ; 
E 12, pp. 155-157 ; E 13, pp. 111-117. 

Les tableaux des pages IOI à 105 du présent Rapport repro- 
duisent les folios du rôle général qui ont fait l'objet de nou- 
velles inscriptions du 15 juin 1937 au 15 juin 1938. 

Le rôle général comporte les rubriques suivantes : 

1. Numéro d'ordre. 
I I .  Ti tre abrégé. 

I I I .  Date d'enregistrement a u  GgteiJe. 
IV. Numéro d'enregistrement azs Grefe .  
V .  Classentent d u  dossier a u x  archives. 

VI. Catégorie d'a flaires. 
VI1 . Parties. 

VIII. Interve~ztions. 
1 X. Voies  d'introdzhction. 
X .  Date de la  pièce introdz~ctive d'instance. 

X I .  Délais pour le dépôt des pièces de la  procédure é c ~ i t ~ .  
XI 1. Prorogation éventuelle des délais. 

XIII. Date de la clôtz~re de La procédure écrite. 
X I V .  Renzises. 
X V .  Date d'ouverture de la procédure orale (date de la  p?,enzière 

audience). 
XVI. Observations. 

XVII. Renaoi a u x  inscriptions antérieures ou  ultérieures. 
XVIII. Solzttion (nature et date). 

XIX. Radiation (nature et date). 
X X .  Références a u x  publications de la  Cour relatives à 

L'a flaire. 

Notes. 



Fol. no 68. 

1.  68. 
I 1 . Phosphates du Maroc (fond). 

I I I .  30 III 36. 
IV. 1. I I .  14688. 
V. E. c. XXXVI. I.  

VI . Affaire contentieuse. 
VI 1 .  Demandeur : 1 talie. 

Dkfendezn : France. 
VIII. 

IX.  Requête du Gouvt italien. 
X. 30 III 36. 

XI .  15 VII 36 (mémoire). 
I j x 36 (contre-mémoire). 

XI 1. 17 XII 36 (contre-n~émoire). 
XIII .  
?(IV. 
S V .  

XVI . 
S V I I .  N' 71. 

XVIII. 
S I S .  Par son arrêt rendu le 14 

V I  38, la Cour a décidé que 
la requête du Gouvt italien 
ii'titait pas recevable ; voir 
i l0  71. 

--- 

Fol. no 70. 
1. 70. 

II .  Phares en Crète et à Samos. 
I I I .  27 x 36. 
IV. 1. II .  16065. 
V. E. c. XXXVIII.  I. 

VI. Affaire contentieuse. 
VII. France. 

Grèce. 
VIII. 

IX. Compromis. 
X. Date du compromis, 28 

VIII 36. 
Date de l'acte notifiant le 
compromis, 23 X 36. 

Inscription approuvée le 30 III 36. 
XX . Série AIR, vol. 74. 

» C, 1) 84,85. 
1) E, )) 14, p. 115. 

Notes. 
I) Conformément a l 'art. 

63 du Statut et  à l 'art .  66 du 
Règlement, la Grande-Bre- 
tagn,e,la Belgique, l'Espagne, 
les Etats-Unis d'Amérique, 
les Pays-Bas, le Portugal et 
la Suède, signataires de 
l'Acte général d'Algésiras 
du 7 IV 06, certaines de ces 
Puissances ayant vn outre 
adhéré à la Convention rela- 
tive au hlaroc du 4 XI 11, 
ont été avisés du dépôt de 
la requête. 

2) Par ordonnance du 
18 VI 36, la Cour, en fixant 
les délais pour la présenta- 
tion du mémoire et du con- 
tre-mémoire, s'est réservé 
de fixer, par une ordonnance 
ultérieure, les délais pour 
la présentation de la réplique 
et  de la duplique. 

Inscription approuvée le 27 x 36. 
X[. 17 III 37 (mémoires). 

17 VI  37 (contre-mémoires). 
XII .  

XIII .  I O  VI 37. 
XI'?. 
XTi. 28 VI 37. 

XVI. Année judiciaire 1937. 
XVII. No j9. 

XVIII. .Arrêt : 8 x 37. 
x1:c. 
X:;. Série A/B, vol. 71. 

1) C, ), 82. 
1) E, )) 14, p. 107. 



Fol. no 71. 
1. 71. 

II. Phosphates du Maroc 
(exceptions préliminaires). 

III. 16 XII 36. 
IV. 1. II. 16394. 
V. E. c. XXXVi. 4. 

VI. Affaire contentieuse. 
VII. Demandeur : Italie. 

Défendeur : France. 
VIII. 

IX.  Exceptions prélimin. soule- 
vées par le Gouvt français. 

X. 14 XII 36. 
XI. 23 IV 37 (Exposé écrit du 

Gouvt italien). 
XII. 15 V ~ I  37 (Exposé écrit du 

Gouvt italien). 
17 X I  37 (Réponse écrite du 
Goilvt français). 
21 I I  38 (Observations écri- 
tes du Gouvt italien). 

XIII. 21 I I  38. 
XIV. 
XV. 2 v 38. 

XVI. Année judiciaire 1938. 
XVII. No 68. 

XVIII. Arrêt : 14 VI 38. 

Inscription approuvée le 16 XII 36. 
XIX. 
XX. Série A/B, vol. 74. 

)) C, )) 84, 85. 
1) E,  )) 14, p. 115. 

Notes. 
1) Conformément à l'art. 

63 du Statut et  à l'art. 66 
du Règlement, la Grande- 
Bretagne, la Belgique, l'Es- 
pagne, les Etats-Unis d'Amé- 
rique, les Pays-Bas, le Por- 
tugal et la Suède, signataires 
de l'Acte général d'Algésiras 
du 7 IV 06, certaines de ces 
Puissances ayant en outre 
adhéré à la Convention rela- 
tive au Maroc du 4 XI II, 
ont été avisés du dépôt des 
exceptions. 

2) Par ordonnance du 
20 IX 37, la Cour, en fixant 
le délai afférent au dépôt, 
par le Gouvt français, d'une 
Réponse écrite, a décidé de 
réserver pour une ordon- 
nance à rendre ultérieure- 
ment la fixation, le cas 
échéant, d'un délai affé- 
rent au dépôt, par le Gou- 
vernement italien, d'obser- 
vations écrites. 

Fol. no 72. 
1. 72. 

II. Borchgrave (fond). 
III. 5 111 37. 
IV. 1. II. 16896. 
V. E. c. XXXIX. I.  

VI. Affaire contentieuse. 
VII. Belgique. 

Espagne. 
VIII. 

IX. Compromis. 
X. Date du compromis, zo II 

37. 
Date de l'acte notifiant le 
compromis, 4 III 37. 

Inscription approuvée le 5 III 37. 
XI. 15 v 37 (Mémoire du Gouvt 

belge). 
I VII 37 (Contre-Mémoire 
du Gouvt espagnol). 
14 VIII 37 (Réplique du 
Gouvt belge). 
30 rx 37 (Duplique du 
Gouvt espagnol). 

XII .  Première Prorogation : 
21 X I I  37 (Contre-Mémoire 
du Gouvt espagnol). 
4 11 38 (Réplique du Gouvt 
belge). 
21 I I I  38 (Duplique du Gouvt 
espagnol). 



D e u x i è m e  proroeation : 
4 I 38 (Contre-Mémoire du 
Gouvt espagnol). 

XIII .  
XIV. 
XV. 

XVI. Année judiciaire 1938. 
XVII. No 73. 

XVIII. Ordonnance par laquelle la 
Cour prend acte du désis- 
tement des Parties, 30 I V  38. 

XIX.. 30 IV 38. 
XX.. Série AIB, vol. 73. 

)) C, )) 83. 
)) E, )) 14, P. 114. 

1) Par ordonnance du 
4 1 38, le Président de la 
Cour a suspendu la procé- 
dure écrite dans l'affaire. 

Fol. no 73. 

1. 73. 
II. Borchgrave (exceptions 

préliminaires). 

III. 29 VI 37. 

IV. 1. II. 17588. 
V. E .  c. XXIX.  3. 

VI. Affaire contentieuse. 
VII. Belgique. 

Espagne. 
VIII .  

IX.  Exceptions prélimin. soule- 
vées par le Gouvt espa- 
gnol. 

* 

Fol. no 74. 

1. 74. 
I I .  Chemin de fer Panevezys- 

Saldutiskis (fond). 
III .  2 X I  37. 
IV. 1. II. 18252. 
V. E. c. XL. 1. 

VI. Affaire contentieuse. 
VII. Demandeur  : Estonie. 

Lléfendez~r : Lit huanie. 
VIII.  

IX. Requete du Gouvt, estonien. 
X. 25 X 37. 

Inscription approuvée le 29 VI 37. 
2 ; .  28 V I  37. 

XI.  2 VIII 37 (réponse aux 
exceptions). 

XII. 
XIII .  2 VI11 37. 
XI'J. 
X1r. 18 x 37. 

XVI. Année judiciaire 1937. 
XVII. Ko 72. 

XVIII. Arrêt : 6 X I  37. 
XI:<. 
X:<. Série A/B, vol. 72. 

)) C,  1) 83. 
)) E ,  1) 14, p. 112. 

Insc.ription approuvée le 2 XI 57. 
X 1. 15 1 38 (mémoire). 

15 III 38 (contre-mémoire). 
30 IV 38 (réplique). 
15 VI 38 (duplique). 

x.:1. 
X I  LI. 
XI\.. 

XV.  
xw. 

XVII. N" 76. 
XVIII. 

XIX.  
xx. 



Fol. no 75. Inscription approuvée le 26 I 38. 

1. 75. SV.  
II .  Compagnie d'Électricité de XVI. 

Sofia et de Bulgarie. XvII.  
III. 26 I 38. XVIII. 
IV. 1. II.  1S694. XIX. 
V. E. c. XLI. I. XX. 

VI. Affaire contenticusc. 
VII. Demandeztr : Belgique. 

Défendeur : Bulgarie. 
VIII. 

IX. Requête du Gouvt belge. 
X. 25 I 38. 

S I .  I vr 38 (mémoire). 
12 IX 38 (contre-mémoire). 

XII. 
XIII. 
XIV. 

1) Par ordonnance du 
18 III  38, le Président de 
la Cour, en fixarit les 
délais pour le dépôt di1 
mémoire et du contre- 
mémoire, a réservé pour 
une ordonnance à rericlre 
ultérieurement la fixation 
des délais afférents à la 
présentation de la réplique 
et de la tiuplique. 

Fol. no 76. 

1. 76. 
I I .  Chemin de fer Panevezys- 

Saldutiskis (exceptions pré- 
liminaires). 

III.  Ij III 38. 
IV. 1. II.  18913. 
V. E. c. XL. 3. 

VI. Affaire contentieiise. 
VII. Dewzafzdeirr : Estonie. 

Dtifendeztr : Lithuanie. 
VIII. 

IX. Exceptions prélimin. soule- 
vées par le Gouvt lithua- 
nien. 

Inscription approuvée le 15 I I I  38. 
X. 12 I I I  38. 

XI. 30 IV  38 (réponse aux 
exceptions). 

XII. 
XIII. 30 IV 38. 
XIV. 
XV. 13 VI  38. 

XVI. Année judiciaire 1938. 
XVII. No 74. 

XVIII. 
XIX. 
XX. 



Fol. no 77. 

1. 77. 
I I  . Société commerciale de 

Belgique. 
III. j v 38. 
SV. 1. II .  19138. 
V. E.  c. XLII. I .  

VI. =\ffaire conteritieiise. 
VIS. Uemandezw : Belgique. 

U é f c n d e ~ ~ v  : Grèce. 
VIII. 

IW. Reqiiête tlii Goiivt belge. 
S .  4 v 38. 

XI. 15 VI I  38 (mémoire). 
30 lx 38 (contre-mémoire). 

XII. 
XIII. 

Inicription approuvée le 5 v 38. 
XI v. 
x v. 

X1.1. 
S V  1. 

XVI 1. 
S I  K. 
X Y. 

S o i e s .  
1) Par ordoiiiiaiicc du 

3 V I  38, la Cour, en fixant 
les délais pour le dépôt du 
mémoire et  (lu coiitre- 
memoire, a réservé pour 
iine ordonnaiîce à rendre 
ultérieuremeilt la fixation 
des délais afférents à la 
présentation de  la réplique 
et  de  la diipliclue. 



CHAPITRE V 

ARRETS, ORDONN.4NCES 
ET AVIS CONSUL'I'ATTFS 

ARIIÊT DU 8 OCTOBRE 1937 l 

AFFAIRE DES PHARES EN CR~CTE ET A SAMOS 

L'affaire des phares 2, qui avait été introduite devant la Cour 
par compromis entre les Gouvernements français et hellénique, 
avait fait l'objet d'un arrêt rendu le 1.7 mars 1934, par lequel 
la Cour avait décidé que (( le contrat -ntervenu le 1er/14 avril 
1913 entre la Société française en nom collectif Collas & Michel, 
dite (( Administration générale des Phare:, de l'Empire ottoman », 
et le Gomiernement ottoman, portant prorogation du 4 sep- 
tembre 1924 au 4 septembre 1949 des contrats de concession 
consentis à ladite société, est dûmen: intervenu et partant 
est opérant vis-à-vis du Gouvernement hellénique en ce qui 
concerne les phares situés sur les territoires qui lui furent attri- 
bués à la suite des guerres bal ka ni qui:^ ou postérieurement 1). 

Cette decision était précédée d'une réserve par laquelle la Cour 
faisait ressortir que le compromis ne lu. demandait rien d'autre 
qu'une décision de principe, et que sz tâche n'était pas de 
dire quels sont les territoires détachés de la Turquie et attri- 
bués à la Grèce à la suite des guerres balkaniques ou posté- 
rieurement et  où se trouvent les phares à l'égard desquels le 
contrat de 1913 est opérant. La Cour faisait également obser- 
ver qu'il y avait d'autant plus lieu de faire cette réserve que 
les Parties n'avaient pas discuté devant elle les questions de 
fait ou de droit pouvant être soulevée:, à cet égard et  sur les- 
quelles elle n'était pas appelée à se p--0noncer. 

A la suite de cet arrêt, le Gouvernement hellénique, tout en 
se déclarant prêt à l'exécuter, fit observer au Gouvernement 

l Série A/B, fasc. n" 71. 
Série A/B, fasc. no 62. Le résumé de cet :irrêt a paru dans le Dixième 

Rapport annuel de la Cour, page 129. 



français (note verbale adressée le 17 juillet 1934 à la légation 
de France à Athènes) que, les territoires visés n'ayant pas été 
déterminés et  la question étant par consbquent demeurée entière, 
il considérait que les phares de Crète et  de Samos étaient res- 
tés en dehors des prévisions du contrat du 1-114 avril 1913. 
En  effet, les territoires sur lesquels ils se trouvent avaient été 
détachés de la Turquie bien avant cette date ; et  le contrat 
était dénué de tout effet à l'égard de ces îles, pays détachés 
de la Turquie avant 1913, comme il l'est maintenant à l'égard 
de la Grèce, qui est le continuateur juridique de ces îles, pays 
antérieurement autonomes, incorporés aux territoires helléniques 
en 1913. 

Le Gouvernement francais n'ayant pu accepter ce point de 
vue, les deux Gouvernements conclurent, le 28 août 1936, un 
compromis par lequel la Cour était priée de dire si (( le contrat 
du I P ~ / I ~  avril 1913 est dûment intervenu et partant est opé- 
rant vis-à-vis du Gouvernement hellénique, en ce qui concerne 
les phares situés sur les territoires de Crète, y compris les 
îlots adjacents, e t  de Samos, qui lui furent attribués à la suite 
des guerres balkaniques 1). D'après ses propres termes, le com- 
promis devait entrer en vigueur dès sa signature et  pouvait 
être transmis à la Cour par la Partie la plus diligente : il 
f u t  déposé au Greffe le 27 octobre 1936 par le ministre de 
France à Lü Haye. 

Dans les délais fixés, les Parties déposèrent chacune un Mémoire 
et un Contre-Mémoire. La Cour entendit les représentants des 
Parties en leurs plaidoiries les 28 et  29 juin 1937. 

A cette occasion, la Cour était composée comme sui t :  M. GUER- 
RERO, Prés iden t  ; sir CECIL HURST, Vice -Prés iden t ;  le comte 
KOSTWOROWSKI, MhI. FROJIAGEOT, DE BUSTARIANTE, ALTAMIRA, 
URRUTIA, NEGULESCO, le jonkheer VAN EYSINGA, MM. CHENG, 
HUDSOK, DE VISSCHER, juges. Faisait également partie de la 
Cour, aux fins de l'espèce, M. le professeur S. P. SÉFÉRIADÈS, 
désigné comme juge a d  Izoc par le Gouvernement hellénique. 

L'arrêt de la Cour fut rendu le 8 octobre 1937. 
La Cour constate, en premier lieu, qu'aux termes du com- 

promis, le litige porte sur la question de l'applicabilité, dans 
un cas d'espèce, du principe adopté par l'arrêt de 1934. D'autre 
part,  elle remarque que cette question est considérée par les 
Parties comme accessoire à la question principale, déjà tran- 
chée par la Cour, et  que la décision de principe énoncée dans 
l'arrêt de 1934, et qui constitue la chose jugée, n'est nulle- 
ment remise en cause. Les Parties se bornent à demander à 
la Cour si la Crète, ainsi que les îlots adjacents, e t  Samos font 



partie ou non des territoires auxquels (:ette décision de prin- 
cipe est applicable et si, en conséquence, le contrat de 1913 
est, t:n ce qui les concerne, dûment intervenu. 

La question ainsi posée se ramene au point de savoir quelles 
sont les raisons ou circonstances particuières qui ont été envi- 
sagées et acceptées par les Parties comme pouvant former la 
base d'une exceptioii au principe adop--6 par l'arrêt de 1934, 
exception qui permettrait de soustraire les territoires de Crète 
et  de: Samos à l'application dudit arrêt. Les Parties se sont 
explic~uées très clairement à ce sujet dars  le compromis même : 
elles demandent à la, Cour de trancher la question (( en tenant 
compte de l'époque où les territoires viiés ont été détachés de 
1'Ernpire ottoman ». 

Il y a donc une circonstance, mais une circonstance seule- 
inent, qui peut justifier une exceptiori à l'application de l'arrêt 
de principe du 17 rnars 1934 : c'est l 'él~oque où s'est produit, 
pour les territoires visés, le détachement de l'Empire ottoman. 
Il en résulte que la Cour ne pourrait, sans méconnaître les 
termes du compromis, s'attacher, pour t-ancher la question qui 
lui est soumi.;e, A des considérations qui tendraient à fonder 
une exception à l'applicabilité de 1'Arre: du 17 mars 1934 sur 
une base indépendante de l'unique- ju;tification que lui ont 
assignée les Parties. 

La Cour est donc: amenée à recherclier à quelle &poque la 
Crète et  Samos furent détachées de 1'E:mpire ottoman. A cet 
égard, elle croit devoir examiner tout d'abord l'article 9 du 
Protocole XI I  signe en même temps qui: le Traité de Lausanne 
du 24 juillet 1923 : ce texte, obligatoire pour les deux Parties 
e t  qiii formait la base de l'arrêt de 1934, autorise-t-il, en faveur 
de la Crète et de Siimos, une exception au principe établi par 
l'arrêt de 1934 ? n'on. En effet, ce texte est gknéral et  ne com- 
porte ni exception rii réserve. Il  vise 1'2nsemble des territoires 
qui ont été détaché:; de la Turquie r ' ~  1:. suite des guerres bal- 
kaniclues et porte que l 'État  successeur est subrogé aux droits 
et cllarges de la Turquie dans ces tel-ritoires. Il établit une 
succession directe et  immédiate de la Grèce aux obligations 
contractées par la Turquie, sans interr~.ption dans la souverai- 
neté sur les territoires visés. Une étroit': corrélation est établie 
entre le détachement et l'attribution de; territoires. Par consé- 
quent, au  point de vue de l'applicabilité du principe susmen- 
tionné, rien, dans l'article 9 du Protc'cole XI I ,  n'autorise à 
distinguer entre les divers territoires qui furent attribués à la 
Grèce. ~. 

Toutefois, la thèse hellénique tend précisément à exclure la 
considération déduite de cette absence de distinction. Le rai- 
sonnement est le suivant : L'article 9 n'avait pas à distinguer, 
car, rédigé en vue d'une hypothèse difiérente de celle qui est 
actiiellement soumise à la Cour, il est ( 5  priori sans application 



possible aux territoires de Crète et de Samos. En effet, l'ar- 
ticle 9 ne pouvait faire autrement que de considérer le déta- 
chement des territoires et leur attribution comme les deux 
aspects d'une même opération, attendu que l'hypothèse qui se 
trouve visée dans cet article est celle de territoires qui furent 
transférés de la souveraineté de la Turquie à une autre souve- 
raineté. Or, en ce qui concerne la Crète et Samos, il n'y aurait 
pas eu et il ne pouvait y avoir détachement de la Turquie 
par transfert de la souveraineté de celle-ci à la Grèce, par la 
raison que la Turquie avait perdu depuis longtemps sa souve- 
raineté à l'égard de ces îles. En  1913, le Gouvernement otto- 
man n'aurait donc plus eu titre, compétence ou capacité pour 
conclure le contrat litigieux. Par conséquent, le litige, ramené 
à son véritable objet, se réduit à la question suivante : A 
l'époque du contrat, tout lien avait-il disparu entre l'Empire 
ottoman et  les îles ? 

La Cour estime qu'il n'en est pas ainsi. Étudiant le régime 
d'autonomie qui fu t  octroyé aux territoires en question, elle en 
déduit que si, pour la Crète et  Samos, le Sultan avait admis 
d'importantes restrictions à l'exercice de ses droits de souve- 
raineté, cette souveraineté même n'avait pas cessé de lui 
appartenir. La Cour en voit notamment la preuve dans le 
texte des articles 4 et  5 du Traité de Londres (17130 mai 1913)) 
dans celui du Traité d'Athènes (1er/14 nov. 1913) et de l'article 12 
du Traité de Lausanne (24 juillet 1923). 

En  conséquence, la Cour estime que le Gouvernement hellé- 
nique n'a pas établi le bien-fondé de sa thèse et que les phares 
situés en Crète et  à Samos sont bien des phares situés sur des 
territoires qui, non seulement furent attribués à la Grèce à la 
suite des guerres balkaniques, mais encore ne furent détachés 
de l'Empire ottoman qu'à cette même époque. L'article g du * 

Protocole XII de Lausanne est donc applicable au contrat de 
1913, et  celui-ci doit être considéré comme dûment intervenu 
et, partant, comme opérant vis-à-vis de la Grèce relativement 
à ces mêmes territoires. Le cas d'espèce tombe ainsi sous la 
décision de principe rendue par la Cour en 1934. 

Cette conclusion, qui se dégage des actes internationaux, 
n'est pas, de l'avis de la Cour, infirmée par un argument que 
le Gouvernement hellénique avait fondé sur les régimes d'auto- 
nomie accordés en fait par la Porte à la Crète et à Samos 
antérieurement à la date du contrat. Ces régimes d'autonomie 
n'avaient pas abrogé les droits du Sultan. En conséquence, la 
Crète et Samos doivent être considérées comme ayant encore 
fait partie de l'Empire ottoman à la date du contrat litigieux, 
et  celui-ci, applicable à l'ensemble de l'Empire ottoman, est 
donc applicable à ces îles. 



L'arrêt de la Cour a été rendu par dix voix contre trois. 
Sir Cecil Hurst et M. Hudson, juges, ainsi que M. Séfériadès, 

juge ad hoc, ont déclaré ne pouvoir se rallier à l'arrêt et y 
ont joint les exposés de leur opinion incividuelle. 

Le jonkheer van Eysinga, juge, tout erl se déclarant d'accord 
sur le dispositif, a joint l'exposé de scn opinion individuelle 
sur 11:s motifs. 



AFFAIRE BORCHGRAVE (EXCEPTIONS PRÉLIMIXAIRES) 

I,e 5 mars 1937, le ministre de Belgique à La Haye remet- 
tait au Greffe de la Cour permanente de Justice internationale 
un compromis conclu à la date du 20 février 1937 entre les 
Gouvernements belge et espagnol. Aux termes de ce compro- 
mis, les deux Gouvernements, considérant qu'une contestation 
s'était élevée entre eux à propos de la mort du baron Jacques 
de Borchgrave, se déclaraient d'accord pour la soumettre à la 
Cour, qui était priée de dire si, étant données les circonstances 
de fait e t  de droit concernant le cas, la responsabilité du Gou- 
vernement espagnol se trouvait engagée. 

Le l e r  avril 1937, le Président de In Cour, tenant compte 
d'une proposition faite d'accord par les Parties, rendit une 
ordonnance fixant les délais de la procédure écrite de telle 
sorte que les pièces suivantes soient successivement déposées : 
un mémoire, par le Gouvernement belge ; un contre-mérnoire, 
par le Gouvernement espagnol ; une réplique, par le Gouverne- 
ment belge ; et  une duplique, par le Gouvernement espagnol. 
Ilans le délai fixe pour le dépôt du contre-mémoire, le Gouver- 
nement espagnol présenta des exceptions préliminaires d'incoin- 
pétence. La procéclure sur le fond ayant alors été suspendue, 
le Gouvernement belge déposa un exposé écrit contenant ses 
observations e t  conclusions sur les exceptions. 

Au cours d'audiences tenues les 18, 19 et  20 octobre 1937, 
la Cour entendit les observations orales des représentants des 
Parties sur les exceptions espagnoles. h cette occasion, la Cour 
était ainsi composée : hl. GUERKERO, Préside~zt  ; sir CECIL HURST, 
Vice-Président  ; le cointe R O S T ~ O R O ~ S K I ,  MM. FROAIAGEOT, 
DE BUSTAAIANTE, ALTAAIIRA, URRUTIA, NEGULESCO, le jonkheer 
VAS EYSINGA, MM. CHESG, HUDSON, DE VISSCHER, jz~ges. (hl. De 
Visscher, élu membre de la Cour par l'Assemblée et  le Conseil 
de la Société des Nations le 27 mai 1937, avait, au début de 
l'instance, été désigné comme juge ad Izoc par le Gouvernement 
belge.) 

Par une ordonnance de la Cour en date du 13 mai 1937, 
l'agent du Gouvernement espagnol avait, à sa demande, été 
autorisé à présenter ses exposés oraux en langue espagnole, en 
les faisant suivre immédiatement d'une traduction orale, assu- 
rée par ses soins, en l'une des langues officielles de la Cour. 

l Série WB, fasc. no 7 2 .  



Le b novembre 1937, la Cour a rencu son arrêt sur les 
exceptions préliminaires du Gouvernement espagnol. 

L'arrêt rappelle d'abord les faits tels qir'ils ont été allégués : 
Durant les derniers mois de l'année 1936, le baron Jacques de 
Borchgrave, ressortissant belge qui r é~ id~ i i t  à Madrid, aurait 
collaboré aux services de l'ambassade de Belgique à Madrid. 
Le 20 décembre 1936, il aurait quitté l'anbassade en automo- 
bile et ne serait jamais revenu. Le jou- même, l'ambassade 
aurait avisé de sa disparition les autorités civiles et militaires 
espagnoles. Un cadavre, qui aurait été t r ~ u v é  sur la route de 
Madrid à Fuencarral, le 22 décembre, il cinq kilomètres de 
Madrid, aurait été par la suite identifié comme étant celui du 
baron Jacques de Borchgrave. Quelques jours plus tard aurait 
été retrouvée à Madrid l'automobile dans laquelle ce dernier 
aurait quitté l'ambassade. 

L'arrêt examine ensuite les conclusions les Parties. Dans son 
Mémoire, le Gouvernement belge concluait : I" que la respon- 
sabilité du Gouvernenient espagnol était engagée à raison du 
crime commis ; 2' que ce Gouvernement i tait responsable de ne 
pas avoir, avec une cliligence suffisante, recherché et poursuivi 
les coupables. Quant aux exceptions préliminaires espagnoles, elles 
concluent que la Cour est incompétente pour connaître de la 
seconde conclusion belge, e t  d'ailleurs, que les deux conclusions 
sont irrecevables tant que les recours du llroit interne espagnol 
n'ont pas été épuisés. Au cours des plaidoiries, le représentant 
espagnol a déclaré maintenir sa première exception et a demandé 
que la seconde, maintenue comme moyen de défense, fû t  jointe 
au fond. En somme, selon le Gouvernemc:nt espagnol, le com- 
promis vise uniquement la responsabilité engagée à raison du 
fait de la mort de Borchgrave et n'aurait pas trait à des faits 
postérieurs au décès ; selon le Gouvernement belge, au contraire, 
le compromis embrasse deux raisons disiinctes de responsabi- 
lité : mort de la victime, et manque de di1it:ence dans la recherche 
et la punition des coiipables. 

Le point litigieux soumis à la Cour dépend donc de l'inter- 
prétation du compromis. Selon la Cour, 1':s termes du compro- 
mis sont si peu limités, et le texte en est à tel point dépourvu 
d'expressions déterminatives, que l'on peL t dire qu'il se carac- 
térise par sa généralité. Cette conclusion n'est pas infirmée par 
les notes échangées par les Parties à la suite de la mort de la 
victime, et dont la Cour donne l'analyse : l'accord réalisé au 
cours de cette correspondance visait bier la question générale 
de la responsabilité juridique du Gouverlement espagnol tant 
à raison du fait de la mort que des mesures prises après. 

8 



Ayant ainsi rejeté la première exception du Gouvernement 
espagnol, la Cour rappelle que le représentant du Gouvernement 
espagnol a retiré la seconde en tant qu'exception préliminaire, 
mais en la maintenant comme moyen de défense pour qu'elle 
soit jointe au fond. La Cour prend acte de ce retrait et, par 
conséquent, ne statue pas sur les conclusions belges relatives à 
ladite exception. Toutefois, elle constate que la jonction au 
fond n'est possible que pour les exceptions dont elle est saisie. 
Le retrait n'a rien laissé subsister de l'exception que l'on puisse 
joindre au fond : tout moyen de défense sur le fond devra être 
présenté régulièrement au cours de la procédure sur le fond. 

La Cour a rendu son arrêt à l'unanimité. M. Altamira, tout 
en admettant le dispositif de l'arrêt, a déclaré ne pas être 
d'accord avec les motifs sur lesquels la Cour se base pour en 
déduire la partie de son dispositif relative à la première excep- 
tion préliminaire. 

Par une ordonnance jointe à l'arrêt et portant la même 
date, la Cour avait fixé les délais pour la suite de la procé- 
dure écrite sur le fond, savoir, pour le dépôt d'un contre-mémoire 
par le Gouvernement espagnol, d'une réplique par le Gouver- 
nement belge, et d'une duplique par le Gouvernement espagnol. 

Le 4 janvier 1938, dans le délai fixé pour le dépôt du contre- 
mémoire - délai qui avait été prorogé à la demande des Par- 
ties -, le Greffier de la Cour a reçu des agents en l'affaire 
Borchgrave des lettres, conçues dans les mêmes termes, lui 
demandant de porter à la connaissance de la Cour que, de 
commun accord, les Gouvernements belge et espagnol renon- 
çaient à poursuivre l'instance. Le même jour, en attendant que 
la Cour siège, qu'elle puisse donner à ces communications la 
suite formelle qu'elles comportent, et qu'elle prescrive la radia- 
tion de l'affaire sur le rôle, le Président de la Cour a rendu une 
ordonnance suspendant la procédure écrite. L'ordonnance par 
laquelle la Cour, conformément à l'article 68 de son Règle- 
ment, a pris acte du désistement des Parties et a ordonné la 
radiation de l'affaire du rôle a été rendue le 30 avril 1938 l. 

Série A/B,  f a x .  no 73. 



ARRÊT DU 14 J C l N  1938 l 

AFFAIRE DES PHOSPHATES DU MAROC 
(EXCEI'TIONS PRÉLIMINAIRES) 

L'Acte général signé à Algésiras, le 7 avril 1906, prévoit 
(art. 112) la réglementation, par firman chérifien, des conditions 
de concession et d'exploitation des mines et carrières du Maroc. 
Cette réglementation, aux termes des clauses de l'Acte général 
ainsi que de la Convention franco-allemande du 4 novembre 
1911, relative au Maroc, à laquelle le Goiivernement italien a 
adhéré, devait respecter le principe général de la liberté éco- 
nomique (((porte ouverte »). Elle fut mise en vigueur le 19 jan- 
vier 1914, date à laquelle furent promulguis deux dahirs miniers, 
dont l'un fixait le régime minier et dont l'autre instituait une 
Commission arbitrale pour statuer sur les droits qui seraient nés 
de faits antérieurs à la nouvelle réglemeltation. Du 3 novem- 
bre 1914 au 9 juin 1918, le droit de demander des permis 
de recherche minière fut suspendu. En 1913 et 1919, de nouveaux 
dahirs et  arrêtés précisèrent les conditio~s pour le dépôt des 
demandes de permis de recherches de mines et pour les travaux 
de recherches, etc., et. cela, notamment, en ce qui concerne les 
gisements de phosphates. 

Le 27 janvier 1920, un dahir fut promulgué, réservant au 
Maghzen la recherche et l'exploitation de:, phosphates. Il tenait 
compte des droits acquis, pour la reconriaissance desquels une 
procédure fut déterminée. Un autre dahir, en date du 7 août 
1920, créait, sous le nom d'Office chérifien des Phosphates, une 
régie d'Etat, chargée de l'exploration et de l'exploitation des 
phosphates du Maroc. Cet Office continua les recherches qui 
avaient été entreprises depuis 1917 par le Service des Mines du 
Maroc, commença l'exploitation des gîtes rt, entre 1933 e t  1934, 
participa à la formation du cartel phos~hatier  nord-africain. 

Or, entre octobre 1918 et  avril 1919, trente-trois permis de 
recherches en périmètres réservés avaiert été délivrés par le 
Service des Mines du Maroc à des resscrtissants français. Les 
droits de ces derniers (ou certains de leiirs droits) passèrent à 
un ressortissant italien, M. Tassara. Cel-li-ci, en octobre 1921 
- savoir après la promulgation des dahirc réservant au Maghzen 
la recherche et l'exploitation des phospIiates -, demanda au 
Service des Mines du Maroc la reconnaissance de ses droits. Le 
8 janvier 1925, cette demande était rejetée. Des démarches 
ultérieures furent faites par l'intéressé ou ses successeurs auprès 



des autorités chérifiennes et françaises. L'ambassade d'Italie à 
Paris intervint pour offrir ses bons offices. Le Gouvernement 
italien prit ensuite fait et cause pour ses ressortissants et  pro- 
posa au Gouvernement français de porter la question devant 
des arbitres ou devant la Cour permanente de Justice inter- 
nationale. 

Le IO mars 1934, le Gouvernement français répondit néga- 
tivement. Le Gouvernement italien, ayant entrepris de nouvelles 
démarches qui restèrent sans résultat, décida de saisir la Cour 
par requête. 

La requête du Gouvernement italien fut déposée au Greffe 
le 30 mars 1936 ; elle est fondée sur les déclarations d'adhésion 
de l'Italie e t  de la France à la disposition facultative de l'arti- 
cle 36 du Statut de la Cour. Elle prie la Cour de dire que cer- 
taines mesures prises, en matière de recherche et d'exploitation 
des phosphates du Maroc, tant par l'Administration chérifienne 
(notamment le Service des Mines) que par les autorités fran- 
çaises au Maroc et  par le Gouvernement français, en sa qua- 
lité de protecteur du Maroc, sont contraires aux obligations 
internationales du Maroc et de la France telles qu'elles résultent 
de l'Acte d'Algésiras et de la Convention franco-allemande et, de 
ce chef, doivent être annulées; subsidiairement, que la décision 
du Service des Mines du 8 janvier 1925 e t  le déni de justice 
qui l'a suivie sont incompatibles avec l'obligation internationale, 
incombant au Maroc et  à la France, de respecter les droits 
acquis par des ressortissants italiens. 

La requête du Gouvernement italien fut notifiée au Gouver- 
nement français et  fit l'objet des communications visées aux 
articles 40 du Statut et  34 du Règlement. En outre, confor- 
mément aux articles 63 du Statut et 66 du Règlement, le 
Greffier avertit les États-Unis d'Amérique, la Belgique, la Grande- 
Bretagne, l'Espagne, les Pays-Bas, le Portugal et  la Suède, 
parties à l'Acte d'Algésiras, certaines de ces Puissances ayant 
en outre adhéré à la Convention franco-allemande. 

Le Gouvernement italien présenta un mémoire dans le délai 
fixé. Dans le délai prévu pour le dépôt du contre-mémoire, le 
Gouvernement français présenta des exceptions préliminaires. 
La procédure sur le fond fut alors suspendue et un délai fu t  
fixé pour le dépôt, par le Gouvernement italien, d'observations 
sur les exceptions françaises. Ultérieurement, deux pièces écrites 
additionnelles furent déposées, à la demande des Parties : une 
réponse française aux observations italiennes, et de nouvelles 
observations italiennes. Au cours d'audiences tenues du 2 au 
16 mai 1938, la Cour entendit les exposés oraux des représen- 
tants des Parties. 

A cette occasion, la Cour était composée comme suit : 
M.  GUERRERO, Président ; sir CECIL HURST, Vice-Président ; le 
comte RO~TWOROWSKI, MM. FRORIAGEOT, DE BUSTAMANTE, 



AFFAIRE D E S  PHOSPHATES MAROC.4Ib.S (EXCEPTIONS) I I7  
ALTAMIRA, ANZILOTTI, URRUTIA, NEGULE~CO, le jonkheer VAN 

EYSINGA, MM. CH EN^, DE VISSCHER, jug?sl. 

L'arrêt de la Cour fut rendu le 14 juin 1938. 
Dans son arrêt, la Cour déclare tout d'abord que les faits 

et circonstances à l'origine du différend sont exposés dans la 
requête italienne ; sans se prononcer sur les divergences de 
vues auxquelles ils ont donné lieu, la Cour, aux fins de son 
arrêt limité à l'examen de sa juridictiori, se borne à retenir 
ceux dont la réalité et la date ne sont pas contestées. 

Parmi les exceptions françaises, il eri est une qui, pour 
l'ensemble de la requête, conteste la juridiction obligatoire de 
la Cour telle qu'elle a été fixée entre la France et  l'Italie par 
leurs déclarations d'adhésion à la disposition facultative. Le 
premier devoir de la Cour est donc de statuer sur cette excep- 
tion, aux fins de vérifier le fondement de sa juridiction. 

Dans sa déclaration, dont l'instrument de ratification a été 
déposé le 25 avril 1931, le Gouvernement français reconnaît 
comme obligatoire la juridiction de la Coiir (( .... sur tous diffé- 
rends qui s'élèveraient après la ratification de la présente décla- 
ration au sujet des situations ou des fai.:s postérieurs à cette 
déclaration D. Se basant sur ces termes, 1t: Gouvernement fran- 
çais soutient que, les situations et les faits dont procède le 
différend actuel étant: antérieurs à la date critique, savoir 
la date de son acceptation de la juridiction obligatoire, la 
requête du Gouvernement italien est irrecevable. Le Gouverne- 
ment italien prétend, au contraire, que le différend procède 
d'éléments postérieurs à la date critique, s2it que certains faits, 
considérés isolément, constituent par eux-mêmes des faits illi- 
cites internationaux, matériellement accom~~lis  après la date cri- 
tique, soit que, mis en rapport avec des faits antérieurs auxquels 
ils sont intimement unis, ils constituent dans leur ensemble un 
seul fait illicite continué et progressif, qui n'est arrivé à sa 
perfection qu'après la date critique, soit enfin que certains 
faits, bien que réalisés à une époque anttirieure à la date cri- 
tique, aient donné naissance à une situation permanente contraire 
au droit international et qui s'est prolongtie au delà de la date 
critique. 

Interprétant la limitation contenue dan:, la déclaration fran- 
çaise, la Cour constate qu'elle est double. Elle concerne en 
premier lieu la date à laquelle s'est é11:vé le différend ; en 
l'espèce, il n'est pas contesté que le di3érend se soit élevé 
après la date critique : il n'y a donc pas lieu de s'arrêter à ce 

l If. Manley O. Hudson se trouvait sur le siegi pendant les audiences. 
II ne put  prendre part  au délibdré, pour raisons de santé. 



premier aspect. Elle concerne en second lieu les situations et  
les faits au sujet desquels le différend s'est élevé. La déclara- 
tion est à ce sujet parfaitement claire : seuls relèvent de la 
juridiction obligatoire les situations ou les faits, postérieurs à 
la date critique, au sujet desquels s'est élevé le différend, c'est- 
à-dire ceux qui doivent être considérés comme générateurs du 
différend. L'intention du Gouvernement français, en formulant 
cette limitation, est également bien établie : il a voulu enlever 
à l'acceptation de la juridiction obligatoire tout effet rétroactif, 
soit pour éviter de façon générale de réveiller des griefs anciens, 
soit pour exclure la possibilité de voir déférés par requête à la 
Cour des situations ou des faits qui remontent à une époque 
où 1'Etat mis en cause ne serait pas à même de prévoir le 
recours dont ils pourraient être l'objet. Par conséquent, les 
situations e t  faits doivent être envisagés au double point de 
vue de leur date par rapport à la ratification et  de leur rela- 
tion avec la naissance du différend. Des situations ou des faits 
postérieurs à la ratification ne déterminent la juridiction obli- 
gatoire que si c'est à leur sujet que s'est élevé le différend. 
Or, l'antériorité ou la postériorité d'une situation ou d'un fait 
par rapport à une certaine date est une question d'espèce, tout 
comme constitue une question d'espèce le point de savoir quels 
sont les situations ou les faits au sujet desquels s'est élevé le 
différend. Pour résoudre ces questions, il faut garder présente 
à l'esprit la volonté de 1'Etat qui, n'ayant accepté la juridiction 
obligatoire que dans certaines limites, n'a entendu y soumettre 
que les seuls différends qui sont réellement nés de situations 
ou de faits postérieurs à son acceptation. On ne saurait recon- 
naître une telle relation entre un différend et des éléments 
postérieurs qui supposent l'existence ou qui ne comportent que 
la confirmation ou le simple développement de situations ou de 
faits antérieurs, alors que ceux-ci constituent les véritables élé- 
ments générateurs du différend. 

La Cour recherche alors si le différend qui forme l'objet de 
la requête du Gouvernement italien s'est élevé au sujet de 
situations ou de faits postérieurs à la date critique. L'objet du 
différend a été présenté par le Gouvernement italien sous deux 
aspects distincts : D'abord, un aspect général, désigné sous 
l'expression d'cc accaparement des phosphates marocains )). Cet 
accaparement est décrit comme un régime institué par les dahirs 
de 1920 qui, en réservant au Maghzen la recherche et l'exploi- 
tation de phosphates, ont établi un monopole contraire aux 
obligations internationales du Maroc et  de la France ; ce régime, 
étant toujours en vigueur, constituerait une situation posté- 
rieure à la date critique, situation soumise, à ce titre, à la 
juridiction obligatoire de la Cour. Le second aspect de l'objet 
du différend est plus limité : il a trait à la décision rendue 
en 192j par le Service des Mines au Maroc rejetant la demande 



du ressortissant italien M. Tassara, et au déni de justice qui 
aurait été opposé à ce dernier et  à ses successeurs ; ces actes 
sont également visés sous le vocable gcbnéral d'accaparement 
des phosphates, mais présentés ici comnie contraires à l'obli- 
gation internationale de respecter les drcits acquis des ressor- 
tissants italiens. 

Pour le premier aspect, la Cour estimt que l'incompatibilité 
prétendue du régime du monopole avec 11:s obligations interna- 
tionales du Maroc et de la France est m grief qui s'adresse 
avant tout aux dahirs de 1920 qui l'ont institué. Ces dahirs 
sont les véritables faits générateurs du différend relatif à l'acca- 
parement ; or, par leur date, ils échappe~t  à la juridiction de 
la Cour. Mais le Gouveriiement italien t présenté l'accapare- 
ment comme un fait illicite continué et  progressif qui n'aurait 
trouvé sa perfection que dans certains ictes postérieurs à la 
date critique : déni de justice opposé à M. Tassara et à ses 
successeurs en 1931-1933, et participation de l'Administration 
du Maroc au cartel nord-africain des phosphates en 1933- 
1934. La Cour estime que la participaticln de l'hdministratron 
marocaine au cartel des phosphates n'a pas modifié l'état de 
choses créé depuis 1920 par le monopolz. Le monopole, seul, 
pourrait être mis en discussion à ce proFos : il a pu permettre 
la participation au cartel, mais la par-icipation n'affecte en 
rien la légalité ou l'illégalité du monopole. 

La Cour en vient ensuite au second aspect de l'objet du 
différend. Le Gouvernement italien ne coiteste pas que la pré- 
tendue éviction de $1. Tassara soit bien l'effet de la décision 
du Service des Mines de 1925, laquelle, vu sa date, échappe 
à la juridiction de la Cour ; mais il fait valoir que cette déci- 
sion n'aurait constitué qu'une violation encore imparfaite du 
droit international, violation que, seul, le refus définitif de tout 
redressement - refus intervenu postérieurement à la date cri- 
tique - aurait rendu parfaite. 

La Cour estime, cependant, que les ictes postérieurs à la 
date critique ne peuvent pas être consitlérés comme des actes 
générateurs du différend actuel. Le préte ldu déni de justice ne 
peut que laisser subsister le fait prétendu illicite : il n'exerce 
aucune influence ni sur sa consommatio~i, ni sur la responsabi- 
lité qui en dérive. Quant à la thèse selon laquelle 1 ' ~  état de 
spoliation )) de M. Tassara et de ses a y ~ n t s  droit constituerait 
une situation illicite permanente qui, bitn que née de la déci- 
sion du Service des Mines, se serait m:.intenue à une époque 
postérieure à la date critique, la Cour estime que le grief de 
déni de justice ne saurait être séparé dg: l'examen de la déci- 
sion de 192j. En effet, la Cour ne saurait considérer le déni 
comme établi sans avoir constaté au préülable la réalité des 
droits des particuliers qui se seraient vl i  refuser la protection 
judiciaire. Cette constatation, elle ne ~ourrait  la faire sans 



mettre en cause la décision de 1925. Donc, l'examen du bien- 
fondé de ce grief ne pourrait être entrepris sans étendre la juri- 
diction de la Cour à un fait qui, en raison de sa date, n'y est 
pas soumis. 

Ainsi, à quelque point de vue que l'on se place, c'est tou- 
jours la décision de 192j qui, dans cette question de l'éviction 
des ressortissants italiens, apparaît comme le fait au sujet duquel 
s'est élevé le différend. 

En conclusion, la Cour est amenée à constater que le diffé- 
rend qui lui a été soumis, soit qu'on l'envisage sous son aspect 
général constitué par le prétendu accaparement des phosphates 
marocains, soit qu'on le considère sous l'aspect plus limité que 
représente la réclamation des ressortissants italiens, ne s'est 
pas élevé au sujet de situations ou de faits postérieurs à la 
ratification de l'acceptation par la France de la juridiction obli- 
gatoire, et qu'en conséquence elle n'a pas juridiction pour statuer 
sur ce différend. Partant, il ne lui appartient pas de statuer sur 
les autres exceptions présentées par le Gouvernement français. 

Par ces motifs, la Cour décide que la requête du Gouverne- 
ment italien n'est pas recevable. 

L'arrêt de la Cour a été rendu par onze voix contre une, 
celle du jonkheer van Eysinga, juge, qui déclare ne pouvoir se 
rallier à l'arrêt. M. van Eysinga a joint à l'arrêt l'exposé de son 
opinion individuelle. 

M. Cheng Tien-Hsi, juge, tout en se déclarant d'accord avec 
le dispositif, a joint à l'arrêt l'exposé de son opinion indivi- 
duelle sur certains motifs. 



CHAPITRE VI 

PORTANT APPLICATION DU STATUT ET DU RÈGLEMENT 

(15 J U I N  1933 - 15 JU1.Y 1938) 

Contenzt du  chapitre. 

Le chapitre VI du Troisième Rapport annuel rend compte des 
décisions porta.nt application du Statut et  du Règlement prises par 
la Cour depuis ses débuts jusqu'au 15 juin 1927. Le chapitre VI de 
chacun des Rapports annuels parus depuis lors constitue un adden- 
dum mettant à jour le Digeste et  le complétant. Dans le dernier 
Rapport annuel (E 11%) a le dixième de ces addenda. 

Afin de faciliter la c:onsultation du Digestt, il a paru utile de réunir 
en un tout la matière qui a fait l'objet d5s addenda 7 à 10 ainsi 
que les décisions rendues depuis qu'a paru le dernier Rapport annuel. 

Les décisions de la Cour qui sont rappoitées ci-après ont, comme 
de coutume, été groupées sur la base du il tatut;  les références aux 
articles du Règlement portent sur le Règlenent en vigueur depuis le 
II mars 1936. 

Le Digeste est suivi de trois index : 
1) Un index analytique. Cet index porte sur les décisions dont il 

est fait état  dans le présent volume. Pour 11:s décisions prises de 1922 
au 15 juin 1933, l'index analytique se trouve dans E 8, pages 267-298 ; 
pour les décisions prises du 15 juin 1932 :.u 15 juin 1933, voir E 9, 
pages 168-174. 

2) Un index des articles du Statut :.uxquels les décisions se 
réfèrent. Cet index porte sur toutes les décisions prises depuis 1922 ; 
il rerivoie, par conséquent, à E 3 (15 juin 1922 - 15 juin 1927), 
à E 4, E 5, E 6, E 7, E 8, E 9 (15 juin 1927 - 15 juin 1933), 
ainsi qu'au présent volume (15 juin 1933 -- 15 juin 1938). 

1 Le Digeste e t  les six premiers addenda ont été mentionnés dans un 
ouvrage intitulé: Statut  et Règlement de la  C o u J  permanente de Justice inter- 
nationale (élélnents d'interpvétatiow). publié en 15 34 par I'lrzstitcrt fiir A t6slün- 
disches ofleritliches Recht u?id Volkerrecht, de Bellin. 



3) Un index des articles du Règlement auxquels les décisions se 
réfèrent. Cet index porte également sur toutes les décisions prises 
depuis 1922 et  renvoie aux mêmes volumes que l'index précédent. 
Il est établi d'après le Règlement en vigueur depuis le II  mars 1936 
(la référence à l'ancien Règlement est donnée entre parenthèses). 



PREMIÈRE PARTIE 

DIGESTE DES DÉCISIOXS C E  LA COUR 

POItTANT APPLICATION DU STATlJT ET D U  RÈGLERIENT 

( 1  j JtJIN 1933 - I j  J U I A  1938) 1 

SECTION 1. - STL4TUT : PROCÉDUE:I: CONTENTIEUSE 

ARTICLE 13 

26 ,Y 36. Affaire Pajzs, Cskky, Esterhiz J (fond). - Lorsque la 
Cour se réunit pour connaître de l'affaire au fond, sa composition 
était différente de celle qu'elle avait e i e  au moment où elle 
avait examiné les exceptions préliminaires. En conséquence, les juges 
nouvellement élus et les agents des pariies avaient le droit de 
demander que l'affaire fût replaidée dans s31i ensemble. Ni les juges 
ni les agents, toutefois, n'insistèrent sur Ieiir droit, et  il fut convenu 
entre le Président et  les agents que ceux-ci pourraient se contenter 
de renvoyer dans leurs plaidoiries au volume qui contenait le compte 
rendu de la procédure orale relative aux exceptions préliminaires. 

A l'ouverture des audiences consacrées au fond de l'affaire, le 
Président annonça que, d'accord avec les deux juges nouvellement 
élus, présents au sein de la Cour, et les ag:nts des parties en cause, 
les comptes rendus cles débats oraux auxquels avaient donné lieu 
les exceptions préliminaires ainsi que les documents écrits déjà 
diposés seraient considérés comme étant (levant la Cour. 

ARTICLE 17 

1936. - Le gouvernement d'un É ta t  demanda au Président de la 
Cour s'il accepterait la présidence d'une c~mmission permanente de 
conciliation, constituée en vertu d'un traitci de conciliation et d'arbi- 
trage. 

Le Président de la Cour estima ne poutoir accepter cette mission 
pour le motif suivant : aux termes du traité, un différend soumis à 
la commission de conciliation pouvait, pliis tard, être porté devant 
la Cour, si la procédure devant la commission n'aboutissait pas à 
un règlement amiable et ,  dans ce cas, l'article 17 du Statut de la 
Cour empêcherait le Président de celle-ci de siéger dans l'affaire. 

Par !a suite, cependant, le Président de la Cour fiit invité par les 
deus Etats  intéressé:^ à désigner, aux teimles du traité mentionné 
plus haut, le président de cette commissicn de conciliation, les deux 
États ne pouvant se mettre d'accord sur cet:e désignation. Le Président 

1 Ii.: Règlement. - St . :  Statut 
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de la Cour accepta de se charger de cette mission (voir Sec- 
tion III). 

ARTICLE 19 

5 IV  35. - Au cours d'un débat relatif à la convocation de la 
Cour en temps de crise, la question fut soulevée de savoir si un 
juge, se trouvant dans son pays, avait le devoir absolu de répondre 
à la convocation du Président, quelles que soient les prescriptions 
des lois nationales qui pourraient créer pour lui l'obligation de 
demeurer dans sa patrie. Le Président rappela les dispositions de 
l'article 19 du Statut ; il fit observer que cet instrument, qui constitue 
un traité international, a la primauté sur toute loi ou tout règle- 
ment national d'un pays qui y a souscrit. Au cas où l 'État  dont 
ressortit le juge s'opposerait au départ de ce dernier, le juge inté- 
ressé devrait faire valoir ce point de vue et, en cas d'insuccès, en 
référer immédiatement au Président. 

ARTICLE 21, ALINÉA I 

2 xrr 33. - La Cour procéda à la désignation de son Président 
et de son Vice-Président pour les années 1934-1936. Avant l'élec- 
tion, le Président rappela que la pratique de la Cour avait toujours 
été jusqu'à présent de ne pas renouveler le mandat du Président 
sortant ; en revanche, cette pratique ne s'étendait pas au mandat 
du Vice-Président sortant. Les résultats de l'élection furent l'un e t  
l'autre conformes aux précédents. Le Greffier fut, selon l'usage, 
autorisé à annoncer par télégramme le résultat des élections au 
Secrétaire général de la S. d.  N. e t  à envoyer un communiqué à la 
presse. 

25 X I  36. - La Cour, pour les années 1937-1939, élut comme 
Président le Vice-Président sortant et comme Vice-Président le Pré- 
sident sortant. 

22 x 34. Affaire Oscar Chinn. - Aux fins de l'examen par la 
Cour de cette affaire, le Président de la Cour, étant ressortissant 
de l'une des parties en cause, céda la présidence au Vice-Président. 

ARTICLE 21, ALINÉA 2 .  

1933-1938. - Conformément aux précédents, la Cour désigna 
chaque année le Greffier pour la représenter à la session ordinaire 
de l'Assemblée de la S. d. Tu'. ainsi que devant la Commission de 
contrôle. 

25 VI 36. - Lorsque le Greffier fut désigné pour représenter la 
Cour à la session ordinaire de l'Assemblée en 1936, il fut convenu 
que si, pour un motif quelconque, le Greffier se trouvait empêché, 
le Président serait autorisé à prendre les dispositions qu'il jugerait 
appropriées afin d'assurer la représentation de la Cour devant 1'Assem- 
blée. 



RÈGLEMENT, ARTICLE 14. 
26 x 36. - La Cour examina les questions relatives à la désignation 

de son Greffier, dont le poste avait été lai:,sé vacant par suite de 
l'élection comme juge tiu titulaire précédent de ce poste. 

I l  fut décidé de fixer au 26 novembre 1036 la clôture du délai 
pour la présentation des candidats, car on estima qu'un mois suffirait 
pour permettre aux juges, absents à ce mo-nent, d'exercer le droit 
que leur réservait l'article 14 du Règlement de proposer des candi- 
dats. Ilans cet ordre d'idées, le Président f i t  savoir qu'il avait reçu 
un certain nombre de lettres de candidature comme il lui paraissait 
désirable qu'un candida.t ne fût pas exclu du fait que sa candidature 
ne serait pas c( proposée par un membre 3e la Cour I), il s'était 
engagé à transmettre à la Cour, dans chaque cas, la lettre du can- 
didat éventuel, tout en spécifiant, bien entendu, que cette manière 
d'agir de sa part ne comportait aucunemei-t iin appui donné à la 
candidature dont il s'agissait. 

La Cour examina également la propositioii qu'il lui incombait de 
faire à l'Assemblée au sujet du traitement du Greffier (voir St., 
ar t .  32) ; elle prit sa décision au sujet Se cette proposition le 
12  novembre, c'est-à-dire quelque temps avant l'expiration du délai 
de clôture pour la présentation des candidais. 

Lorsque la liste des candidats fut close, la C,our décida de procéder 
en séance privée à un échange non officiel de vues et de rensei- 
gnements au sujet des candidats, avant la séance qu'elle tiendrait 
pour procéder à l'élection du Greffier. La procédure adoptée pour 
cette élection fut la suivante : copie de la liste complète des candi- 
dats fut remise à chacun des membres de 1:. Cour, qui n'eurent qu'à 
mettre un signe en regard du nom du cand-dat auquel ils désiraient 
donner leur voix. 

ARTICLE 23 

I I I  36. - Depuis l'entrée en vigueur des amendements au Statut, 
l'expression « sessions (ordinaire ou extraordinaire) )) n'est plus usitée. 
En revanche, on emploie l'expression « anntie judiciaire » - l'année 
judiciaire coïncidant avec celle du calendriel.. 

25  V I  36. - La question fut soulevée de savoir si la Cour, appli- 
quant l'article 25, no 2, du Règlement, dézirait modifier la date du 
ciébut des vacances judiciaires. A cet égard, on proposa que le soin 
[le fixer le début et  le terme des vacances fût laissé au Président. 
Cette manière de procéder, cependant, fut :onsidérée comme impli- 
quant une délégation de pouvoirs non p r é ~ ~ u e  par le Règlement et 
non conforme à l'esprit de ce document. On fit observer également 
qiie le fait de ne pas fixer de manière précise l a  date du début et 
du  terme des vacances pourrait faire naître des difficultés d'ordre 
administratif, les droits et obligations des membres de la Cour 
n'étant pas, à certains égards, les mêmes ail cours des périodes de 
vacances judiciaires et  au cours d'autres lbériodes durant lesquelles 
la Cour ne siège pas. 

En l'absence de toute proposition précise ayant pour objet de 
modifier la période des vacances judiciaire:;, les dates des vacances 



furent maintenues telles qu'elles sont fixées dans l'article 25, savoir 
du 15 juillet au 15 septembre. 

IO VI et 9 VI I  37. Affaire des phares en Crète et à Samos. - La 
Cour examina la possibilité de s'occuper, avant les vacances judi- 
ciaires, de cette affaire qui se trouvait en état. Elle décida de tenir 
les débats oraux, puis d'aborder son délibéré, se réservant, selon le 
temps qu'exigerait ce dernier, soit de continuer à siéger assez long- 
temps pour rendre sa décision avant de se séparer, soit d'inter- 
rompre l'examen de l'affaire pour le reprendre lorsqu'elle se réunirait 
de nouveau après les vacances judiciaires. 

C'est finalement cette seconde solution qui dut être adoptée. 

RÈGLEMENT, ARTICLE 25, N O  4. 
30 IV 36. Affaire Pajzs, Csaky, Esterhazy (exceptions prélimi- 

naires). - Au cours des débats oraux, le Président annonça que la 
Cour ne siègerait pas durant l'après-midi du 30 avril, ce jour étant 
férié aux Pays-Bas. 

3 v 37. Affaire de la Meuse. - Au cours de l'examen de cette 
affaire, la question se posa de savoir si la Cour tiendrait séance le 
jour de l'Ascension - considéré comme jour férié officiel aux Pays- 
Bas. La Cour, estimant que cette question était réglée par le no 4 
de l'article 25 de son Règlement, décida de ne pas siéger ce jour-là. 

RÈGLEMENT, ARTICLE 26, N O  I. 

15 v 34. - Conformément aux précédents, un juge ayant droit à 
un long congé demanda d'être autorisé à prendre ce congé à une 
certaine date qu'il indiqua ; cette demande, soumise à la Cour, fut 
approuvée par elle. 

3 IV 35. - Le tableau des longs congés qui fut établi pour 1934- 
1936 n'indique pas les dates auxquelles seraient pris les congés e t  
se borne à mentionner les noms des juges appelés à en bénéficier, 
dans l'ordre où ils y avaient droit. 11 fut convenu que les dates 
effectives desdits congés seraient arrêtées d'accord entre les inté- 
ressés et le Président. I l  fut décidé également que, conformément à 
la pratique antérieure, le tableau serait porté à la connaissance des 
gouvernements. 

Dans le même ordre d'idées, la Cour considéra que les juges admis 
au bénéfice des longs congés ont droit à trois congés au cours de 
leur mandat de neuf ans, à raison d'un congé pour chaque période 
de trois ans, mais qu'un intervalle de trois ans ne doit pas néces-. 
sairement s'écouler entre deux périodes de congé. 

15 XII 36. - A propos de l'établissement du tableau des longs 
congés pour 1937-1939, on fit observer que l'interprétation de 
l'article 23 du Statut,  selon laquelle les juges appartenant à des 
pays très éloignés du siège de la Cour devaient, pour que leur nom 
pût figurer au tableau des longs congés, élire domicile près du siège 
de la Cour, avait été définitivement adoptée en 1931 par la Cour e t  
avait été incorporée dans l'article 27, alinéa 5 ,  de l'ancien Règle- 
ment. A la suite de l'entrée en vigueur du Statut revisé, il avait 
été jugé superflu de répéter cette disposition dans le Règlement, 



mais la Cour avait expressément confirmé 'interprétation ci-dessus 
mentionnée de l'article 23 du Statut revisé. 

IO vrI 33. - Lors de la premi6re séance (l'une session, convoquée 
dans un délai très bref en vue de l'examen d'une demande en indi- 
cation de mesures coriservatoires, un m e m x e  de la Cour posa la 
question de savoir si tous les juges n'étaient pas tenus, en vertu de 
l'article 23 du Statut et de l'article 27 du Rèi;lement ancien, d'assister 
A une session extraordinaire et si, en coiisécuence, ils n'avaient pas 
droit à être convoqués à cette session. S'il en était ainsi, les dates des 
sessions devraient être fixées de manière à 1z.isser ails juges d'outre- 
mer le temps nécessaire pour arriver à 1.a Haye. Ce membre de la 
Cour se demandait mêrne si, vu l'absence de ces juges, les décisions 
de la Cour seraient valables. On fit observlx- 1) que la disposition 
pertinente était celle qui fixe le quorum : du moment que le quorum 
est atteint, la Cour peut statuer valablemelit ; 2 )  qu'il était essen- 
tiel que la Cour, en cas d'urgence, pût se réunir aussi prompte- 
ment que possible ; 3) qu'il existait des p~écédents, selon lesquels 
on n'avait pas convoqiié les juges qui se trxivaient à une distance 
trop grande pour pouvoir, sans retard, arriver au siège de la Cour, 
e t  enfin que cette manière de procéder, qu: s'inspirait du principe 
énoncé dans l'article :j, alinéa 2 ,  du Kèg ement ancien, trouvait 
également appui dans l'article 27 ,  no 4, aliiiéa I ,  de cet instrument 
(cf. art .  27 du Règlement actuel), qui pr6voqait la possibilité de ne 
pas coi-ivoquer certains juges pour telle oii telle session eii particulier. 

Le membre de la Cour qui avait soulevé cette question ne fit pas 
de proposition e t  se contenta de faire consiper sa manière de voir 
au procès-verbal. 

19 I I I  34. - La même question fut de noilveau soulevée à propos 
de l'examen de la revision du Règlement, c:t notammei~t à propos 
de la disposition de l'article 61 du Règlemelit qui prévoit la convo- 
cation rapide de la Cour. On fit observer que dans les cas d'urgence, 
la Cour devrait être convoquée immédiatemerit, même si cette convo- 
cation devait entraîner l'absence de certains juges ; on fit remarquer 
en outre qu'en 1931, bien que le nombre d-s  juges eût été porté à 
quinze, le quorum de neuf juges avait été conservé, afin de pouvoir 
faire face à certaines situations d'urgence. 

ARTICLE 25, ALINÉA .:. 

5 H 34. Affaire franco-hellénique des phares. - Un juge se vit, 
pour raisons de santé, dans l'impossibilitc! d'assister à la première 
audience consacrée à l'examen de cette aflaire. Bien que, par le 
passé, l'absence temporaire d'un juge pour raisons de santé n'eîit 
pas été considérée, sous réserve du consenternent des parties, comme 
étant de nature à empecher ce juge de cont:nuer à siéger, ce cas ne 
s'était jamais produit lors de la toute p:-emière audience d'une 
affaire ; on estima que l'absence d'un juge, lors de cette première 
audience, ne constituait pas un motif suffis;int pour l'empêcher de 
participer à la suite des débats ; le fait ayant été mentionné aux 
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agents des parties, ceux-ci ne s'opposèrent pas à ce que le juge dont 
il s'agissait continuât à siéger. (En fait, cependant, l'état de santé 
de ce juge ne lui permit pas de prendre part à l'examen de l'affaire.) 

4 v 37. Affaire de la Meuse. - A l'ouverture des débats oraux 
dans cette affaire, un juge était absent pour raisons de santé. 
Aucune objection n'ayant été soulevée par les agents des parties, 
il fut entendu que, conformément aux précédents, ce juge pourrait 
néanmoins siéger dans l'affaire, s'il se rétablissait en temps voulu. 

TI v 37. - Ultérieurement, au cours de la même affaire, un 
autre juge, appelé dans son pays par un devoir important à remplir, 
ne put, pendant deux jours, assister aux débats oraux. Les agents 
des parties n'ayant soulevé aucune objection, il continua, à son 
retour, à siéger dans l'affaire. 

18 et 19 x 37. Affaire Borchgrave (exceptions préliminaires). - 
Lors de l'ouverture des débats oraux, un juge fut absent, et le lende- 
main un autre juge se vit également dans l'impossibilité d'assister 
à l'audience de la Cour. Aucune objection n'ayant été soulevée par 
les agents des parties, il fut entendu que ces juges pourraient conti- 
nuer à siéger dans l'affaire. (En fait, par la suite, seul le juge 
mentionné en dernier lieu se trouva en mesure de prendre part à 
l'examen de l'affaire.) 

16 v 38. Affaire des phosphates du Maroc (exceptions prélimi- 
naires). - Le Président ayant été empêché d'assister à une audience, 
les débats oraux se poursuivirent, de l'assentiment des parties, sous 
la présidence du Vice-Président de la Cour. 

ARTICLE 25, ALINÉA 3. 

12, 16 et 17 XI 34. - A l'occasion de certains votes auxquels procéda 
la Cour et auxquels un nombre de juges inférieur au quorum avaient 
pris part, - le reste des juges présents s'abstenant, - une ques- 
tion fut soulevée quant à la validité de ces votes. Dans les cas où 
le nombre des voix données dans un certain sens était inférieur 
à la majorité des membres de la Cour présents, le vote ne fut 
pas considéré comme acquis, et l'on procéda à un nouveau scrutin ; 
dans d'autres cas, où la majorité des membres présents avait voté 
dans un certain sens et où le vote portait sur une question de fait 
mais non de droit, le vote fut considéré comme valablement acquis. 

25 II et 4 IV 35. - Au cours des débats relatifs à la revision du 
Règlement, la même question se posa ; lorsque des votes, corres- 
pondant par leur nombre à la majorité absolue du total des juges 
titulaires (quinze), avaient été émis dans un certain sens, mais que 
le total des votes émis restait, par suite des abstentions, inférieur 
au quorum, le vote fut considéré comme valablement acquis; la 
première fois qu'un nombre inférieur de votes fut exprimé dans un 
sens donné - ce nombre constituant cependant la majorité des 
juges présents -, le Président déclara que le résultat du vote pour- 
rait être conservé à titre d'indication pour le Comité de rédaction. 



DÉCISIONS DE LA COUR (15 VI 33 - 15 VI 38) 129 
Plus tard, à différentes reprises, la même rèi;le fut suivie. Dans un 
cas, où le vote n'aboutit pas à établir une majorité des membres 
présents, le vote fut considéré comme non -;alable. 

18 et 27 XI 35. - La pratique signalée ci-dessus, reliltivement à 
la validité oii à la non-validité de scrutins ayirit, par suite d'absten- 
tions, recueilli un nombre de votes inférieur au quorum des juges 
présents, fiit confirmée: dans certains cas, cù le nombre des votes 
émis relativement à uri point de droit s'est trouvé inférieur au 
qiiorum, on estima que le vote n'était pas acquis. 

1936. - Il en fut ainsi également au cours des débats afférents à 
la revision du Règlement, au début de l'an,lée judiciaire 1936 : la 
même pratique fut suivie que lors des délibérations de 1935, rela- 
tives à l'examen en première lecture du noiiveau Règlement. Dans 
certains cas, cependant, le Président exprima l'opinion que le scrutin, 
encore que non valable en soi, fournissait une indication utile. (Voir 
St., art .  23.) 

ARTICLES 26, 27, 29 

RÈGLEMENT, ARTICLE 24.. 
15 XII 36. - .4 l'occasion de l'élection des membres des Cham- 

bres spéciales et de la Chambre de procédure: sommaire, la question 
fut soulevée de savoir si un juge pouvait, au sujet de cette élection, 
exprimer une préférence quant à la Chambre, dont il désirerait faire 
partie. Une disposition de l'article 14 di1 Règlement antérieur prévoyait 
la possibilité d'exprimer cette préférence, mais cette disposition ne 
figure plus dans l'article correspondant du Règrlement actuel (art. 24). 
La Cour décida qu'il n'était pas compatible avec l'article 24 du 
Règlement de tenir compte de préférences ébeiltuellement exprimées 
par les juges, à l'occasion des élections au:: Chambres constituées 
en vertu des articles 26, 27 et 29 du Statu.:. 

ARTICLE 30 

II  II I  36. - La Cour adopta le Règlement revisé qui abrogeait, 
i partir de cette date, le Règlement antérieurement en vigueur et  
où étaient incorporées, notamment, les modifications entraînées par 
l'entrée en vigueur du Statut revisé à la date du février 1936. 

16 III 36. - La Cour confirma une décision prise antérieurement 
par elle et  selon laquelle les procès-verbaux des séances consacrées 
k la revision du Règlement seraient imprimés et  publiés. Après avoir 
entendu un rapport verbal présenté par le piésident du Comité des 
Publications, elle prit également certaines décisions relatives au 
contenu et à la forme di1 volume dans lequel ces procès-verbaux 
seraient reproduits. 

ARTICLE 31 

RÈGLEMENT, ARTICLE 60. 
25 VI  36. Affaire Pajzs, Csiky, Esterhazy (exceptions prélimi- 

naires). - La Cour eut it prendre une décision en vertu de l'article 60 

9 



du Règlement quelque temps après la clôture des débats. Elle 
estima qu'en principe les juges ad hoc devaient être présents, mais, 
en fait, l'un d'eux, qui avait quitté La Haye, répondit, lorsqu'il 
fut prévenu de la date à laquelle la décision serait prise, qu'il lie 
pourrait être présent e t  qu'il s'en remettait à la décision de la Cour. 
L'autre juge ad lzoc était présent. (Voir St., art .  47.) 

14 XII 36. Affaire IAosiiiger & Cie. - La Cour eut pour la pre- 
mière fois l'occasion d'appliquer l'article 68 du Règlement adopte 
par elle le II  mars 1936. A cet égard, la question se posa de savoir 
si la présence des juges ad hoc était nécessaire pour l'élaboration 
de l'ordonnance prenant acte du désistement. Il fut constaté que, 
dans l'affaire dont il s'agissait, aucun doute ne se présentait quant 
à l'intention des deux parties et que la radiation de l'affaire tlu 
rôle constituait plutôt une formalité administrative qu'une décision ; 
on cita comme précédent l'ordo~inance qui avait mis fin à la proce- 
dure de l'affaire du Groënland du Sud-Est (II  mai 1933)~ ordoii- 
nance à laquelle n'avaient point participé les juges ad hoc. Mais, 
pour éviter de créer un précédent, on suggéra l'insertion d'une 
phrase indiquant que, dans l'affaire actuelle, la présence des juges 
ad hoc n'était pas jugée nécessaire. Finalement, il fut décidé de ne 
pas insérer cette mention dans l'ordonnance, mais il fut entendu 
que le Président, dans une déclaration enregistrée au procès-verbal, 
indiquerait que, auciin doute ne régnant quant à l'accord des deux 
parties sur la radiation de l'affaire du rôle, e t  eu égard aux précé- 
dents, il jugeait inutile de convoquer les juges ad hoc aux fins de 
l'élaboration de l'ordonnance prescrivant la radiation de l'affaire 
- - - - - - . 

La Cour décida de ne pas donner lecture à l'audience de cette 
ordonnance, mais de l'imprimer comme d'habitude dans le volume 
pertinent de la Série AiB. (Voir St., art .  39, 48.) 

2 II  35. Affaire consultative des écoles minoritaires en Albanie. - 
La question se posa préalablement de savoir si l'avis demandé visait 
un (( différend 1) ou un point )) (art. 14 du Pacte) ; il s'agissait 
de décider si la Cour autoriserait dans l'espèce la désignation de 
juges ad hoc et  si elle trancherait ou non immédiatement cette ques- 
tion, informant les gouvernements intéressés des concIusions aus- 
quelles elle serait arrivée sur ce point, - afin de ne pas les exposer 
au risque de désigner des juges dont la nomination pourrait ne pas 
être admise par la Cour. 

Il fut décidé de charger le Greffier de faire connaître - sans 
engager la Cour - aux représentants des gouvernements intéressés 
que certains doutes subsistaient sur le point de savoir si la Cour, 
étant donnée la nature de l'affaire, admettrait, le cas échéant, la 
désignation de juges ad hoc de la part des gouvernements autorisés 
à fournir des renseignements sur la question déférée par le Conseil 
à fin d'avis consultatif. 

31 x 35. Affaire consultative visant la Constitution de Dantzig. - 
Le Sénat de la Ville libre demanda à la Cour de l'autoriser à désigner 
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un juge ad hoc. Tout en reconnaissant qu'tiix termes de l'article 83 
(antérieurement ar t .  71, al. z )  du Règlement, cette désignation 
n'était expressément préviie que dans le cas d'un différend entre 
deux ou pliisieurs Etats  ou Membres de 1 ; ~  Société des Kations, le 
Sénat faisait valoir qu'il serait désirable (lue la Cour comptât sur 
le siège, clans ladite a.ffaire, iin juge familk.risé avec le droit consti- 
tutioriiiel de la Ville libre. L'agent de 1)antzig fut autorisé à expo- 
ser de vive vois devant la Cour les coiisit érations siir lesquelles se 
fondait la demande (111 Scnat. 

La décision par laquelle la Coiir rejeta cette demande fut com- 
muriiqiiée immédiatement <L l'agent de la \'ille libre e t  annoncSe en 
public à la première ;audience qui suivit. L.a décision (le la Cour et 
les motifs de celle-ci furent insérés dans ilne ordonnance élaborée 
ultérieurement. Ces niotifs étaient les suil-ants : 1) l'article 31 du 
Statut ne prévoit la ~~réseiice de juges ad iloc que pour le cas où il 
y a rles parties devant la Cour, - et cette condition n'était pas 
remplie en l'espèce ; z) l'article 83, par equel la prescription de 
l'article 31 di1 Statut, concernant la désignation éven tiielle de juges 
(id hcpc, a été rendue applicable 2 la proc,édure consultative, mais 
exclusivement lorsque cette procédure a tr: it à un différend actuel- 
lement né entre deux ou plusicurs Etats t u  Membres de la Société 
des Nations, constitue la seule exception à la règle générale, e t  
l'applicatioii ne saurait en être étendue xi delà des limites fixées 
par le Règlement. 

ARTICLE 32, ALINÉA 6. 

12 X I  36. - Lorsqu'il s'agit d'élire un nouveau Greffier, la Coiir, 
au mois de novembre 1936, constitua une commission qu'elle char- 
gea d'examiner la proposition à faire à 'Assemblée au sujet du 
traitement afférent au poste de Greffier. 

La commission arriva à la conclusion - approuvée ensuite par la 
Cour - que le traitement du Greffier dev-ait être fixé sans égard 
aux échelles ou aux traitements fixes eri vigueur dans d'autres 
organisations e t  en tenant compte seuleme~t  du niveau des traite- 
ments, d'une part  des membres de la Cou-, d'autre part des fonc- 
tionnaires du Greffe. La commission estinia également qu'il valait 
mieux prévoir pour le Greffier une situaticn particulière correspon- 
dant à la position indépendante de la Cour. La proposition visant 
le traitement du Greffier fut faite pour une période de fonctions de 
sept ans. Quant au traitement afférent à une deuxième période éven- 
tuelle de fonctions, la commission renonça à faire une proposition, 
de manière à laisser les mains entièrement libres à la Cour telle 
qu'elle serait composée à la suite de la prochaine élection générale. 

ARTICLE 36 

RÈGLEMENT, ARTICLE 67. 
193:s Affaire de l'université Peter PAzniany. - La Cour eut à 

examiner la question cle sa juridiction en niatière d'appel, à propos 
de cette affaire qui lui avait été soumise en vertu de l'article X 
de l'Accord II signé à Paris le 28 avril 1g:;o. (Elle avait été précé- 
demment saisie, en vertu du même accord, de deux autres affaires 



qui avaient cependant été retirées par la suite.) Pour ce qui est 
des motifs qui portèrent la Cour à se reconnaître compétente en 
l'espèce, e t  de l'avis de la Cour quant a l'étendue de cette juri- 
diction , voir E IO, pages 122-128. 

I,a Cour décida, le 20 octobre 1933, que les agents des parties 
devraient limiter préalablement les remarques qu'ils présenteraient 
à l'audience à la question de la nature de la juridiction conférée 
à la Cour par l'article IO de l'Accord II de Paris. A la date du 
24 octobre, après avoir entendu ces observations, elle décida d'ajour- 
ner sa décision sur cette question, attendant d'avoir entendu les 
plaidoiries quant au fond. 

L'agent de l'une des parties, dans sa réplique orale, demanda à 
la Cour de statuer immédiatement sur la question de principe rela- 
tive à sa juridiction comme instance d'appel; cet agent motiva sa 
demande en indiquant qu'il ne pouvait formuler ses conclusions 
définitives avant de connaître la décision de la Cour sur cette 
question de principe. Le Président, en conséquence, remit à plus 
tard la suite de la réplique de cet agent, afin que la Cour pût exa- 
miner la question. L'agent avait antérieurement présente, sous forme 
d'alternative, une série de conclusions, et son intention semblait 
être non pas tant de déposer, à titre définitif, des conclusions entière- 
ment nouvelles, que de pouvoir plus tard choisir entre les diverses 
conclusions énoncées par lui sous forme d'alternative. La Cour 
décida, le 9 novembre 1933, de poursuivre les audiences e t  de faire 
connaître à l'agent que, son intention étant de trancher par un 
seul arrêt la question relative à sa juridiction et le fond de l'affaire, 
elle accepterait les conclusions de cet agent sous la forme où elles 
avaient déjà été présentées. Cette décision fut annoncée par le 
Président lors de la reprise de l'audience. 

2 XII 33. Affaires relatives au prince von Pless e t  à la réforme 
agraire polonaise. - La Cour reçut du ministre d'Allemagne à 
La Haye une note exprimant l'intention de ce Gouvernement, 
demandeur dans les deux instances, de se désister. Le motif donné 
à l'appui du désistement était que l'Allemagne s'était retirée de la 
S. d. N. 

On fit observer au sein de la Cour qii'un désistement devrait 
être notifié par l'entremise des agents dûment désignés pour repré- 
senter, dans les deux procédures engagées, le gouvernement dont 
il s'agissait ; on rappela également qu'une fois l'instance liée, la 
Cour, antérieurement, n'avait pas été disposée à autoriser le désiste- 
ment unilatéral. Il fut décidé que le Greffier, en accusant réception 
de la note di1 ministre, l'informerait que, conformément au Règle- 
ment, sa communication avait été transmise aux membres de la 
Cour e t  à l'autre partie - qui était la même dans les deux instances. 
E n  même temps, copies de la note di1 ministre e t  de la réponse du 
Greffier furent, à titre d'information e t  à toutes fins utiles, adressées 
aux agents des deux parties. L'agent de la partie défenderesse fit 
connaître à la Cour que, étant donnée l'attitude mentionnée dans 
la note ci-dessus rappelée, son gouvernement ne s'opposait pas à 
ce que la procédure, dans les deux affaires, ne fût pas poursuivie, 
e t  il pria la Cour de donner acte de la clôtiire de la procédure. 
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La Cour, dans les ordonnances qu'elle rendit à l'égard des deux 

affaires, constata que le désistement du demandeur et  l'acceptation 
de ce désistement par le défendeur mettaient fin aux procédure: 
engagées, les déclara closes et  en ordonna la radiation du rôle. 

ARTICLE 39 

17 III 34. Affaire franco-hellénique des phares. - Les parties 
étaient convenues que toute la procédur- aurait lieu dans l'une 
seulement des langues officielles, de sorte que, selon l'article 39 du 
Statut, le seul texte officiel de l'arrêt serait le texte établi dans cette 
langue. Selon la pratique suivie jiisqu'alors dans les cas de cet ordre, 
le texte établi par les soins du Greffe dalis l'autre langue officielle 
n'avait pas été officiellement soumis h 1 approbation de la Cour, 
bien qu'il eût été imprimé et publié dan:, la Série A/B des publi- 
cations de la Cour avec la mention I( Traduction )). La Cour décida 
de maintenir cette pratique, à la réserve que, désormais, le texte 
établi dans l'autre langue officielle, même s'il était précédé de la 
mention (( Traduction x ,  serait formellemerit approuvé par la Cour. 
Cette approbation intervint, mais sans qu'il fût procédé à un vote. 
Comme dans les affaires précédentes où les circonstances étaient 
les mêmes, l'avant-dernier alinéa de l'arrêt indiqua que celui-ci 
avait été rédigé en l'une seulement des langues officielles, confor- 
mément aux dispositions de l'article 39 dt. Statut, ajoutant que les 
parties s'étaient, dans le compromis, déclarées d'accord pour que 
toute la procédure eût lieu dans cette langue ; en revanche, contrai- 
rement aux précédents, il ne fut pas fait mention de ce qu'une 
traduction était jointe au texte officiel. 

4 XII 35. Affaire consultative visant la Constitutioil de Dantzig. 
- Ida Cour adopta comme faisant foi b: texte anglais de l'avis. 
Conformément aux précédents, cette déci:,ion ne fut prise qu'après 
l'adoption définitive des deux textes en sezonde lecture. 

8 XII 36. Affaire Pajzs, CsAky, Esterhhz,~ (fond). - Au cours de 
l'élaboration de l'arrêt, une question fut soulevée au sujet de la 
méthode à suivre pour citer dans les arrt3ts de la Cour des textes 
législatifs ou conventionnels. I l  fut p r o p ~ ~ s é  que, chaque fois que 
l'occasion se présenterait de citer, dans un arrêt ou avis consultatif, 
une loi ou un traité rédigé par exemple rn français et  en anglais, 
les deux textes soient reproduits dans les textes français et anglais 
de l'arrêt ou de l'avis consultatif, afiii notamment de montrer 
clairement que, en prenant sa décision, 1;. Cour avait eu effective- 
ment sous les yeux les deux textes législatifs ou conventionnels 
qui étaient pareillement authentiques. 

-4 cet égard, on fit observer qu'au détut  la Cour avait eu ten- 
dance à reproduire dans les deux textes de ses arrêts et  avis les 
textes anglais et français des dispositions citées par elle, quand ces 
textes étaient tous deux authentiques. Par la suite, elle avait renoncé 
à cette manière de procéder - qui risquait de rendre ses arrêts 
trop volumineux -, sauf dans les cas où un': divergence était constatée 
entre les textes anglais et français de l'acte qu'il incombait à la 
Cour d'interpréter; la méthode actuelle, (lui consistait à reproduire 



simplement, d'une part le texte français, e t  d'autre part le texte 
anglais dans le texte correspondant de l'arrêt, avait été adoptee. 

La Cour procéda à un vote sur le point de savoir si, dans l'arrêt 
dont il s'agissait alors, le texte anglais - également authentique - 
de certaines dispositions serait inséré dans le texte français de 
l'arrêt chaque fois ue le texte français desdites dispositions serait 
cité. Ce vote ayant aoniié lieu 2 uii partage égal de voix. le Prési- 
dent fit usage de sa vois prépondérante (art. 55 du St.) dans le 
sens négatif; la pratique actuelle cle la Cour fut donc maintenue, 
mais il demeura entendu que, dalis les cas où une question se pose- 
rait quant à la divergence des deux testes à interpréter, ces deus  
textes devraient être cités. 

16 XII  36. - Dans la meme affaire, la Cour adopta comme fai- 
sant foi le texte français de l'arret, lors de l'approbation de ce 
tes te  en première lecture. Ceci constituait une dérogatiori aux pré- 
cédents, car en général la décision i ce sujet n'avait pas été prise 
avant l'adoption définitive en seconde lecture des textes anglais et 
français de l'arrêt. La Cour adopta ultérieurement le texte anglais 
comme conforme au texte français faisant foi. 

28 VI 37. Affaire de la Meuse. - Les parties, se référant à 
l'article 39 du Statut, étaient convenues que toute la procédure 
aurait lieu en français. Par suite, en vertu de ce même article, 
l'arrêt fut rendu en français, ce texte faisant foi ipso facto, et la 
traduction en anglais établie par le Greffe fut, comme de coutume, 
précédée de l'indication i r  Traduction 1). 

6 XI  37. Affaire Borchgrave. - Le projet d'arrêt avait été Cta- 
bli en anglais par le Comité de rédaction ; ce fut cependant le 
texte français de cet arrêt dont se servit la Cour pour son délibéré 
et qui fut adopté par elle. Après l'adoption de I'arrét eii seconde 
lecture, il fut décidé que le texte faisant foi serait le teste anglais, 
et celui-ci fut soumis à la Cour et finalement approuvé par elle au 
cours d'une séance ultérieure. (Voir St., art .  58.) 

29 x 35. - A la date du 29 mars 1933, la Cour adopta une 
résolution prévoyant que, dans cliaqtie affaire, avant l'ouverture de 
la procédure orale, elle déciderait s'il y avait lieu de renoncer aux 
traductions orales en audience ; et que, si elle n'était pas réunie, 
cette décision serait prise par le Président. (Voir E 9, p. 153, St., 
art .  39.) Cette résolution iiit d'abord appliquée en ce sens qu'une 
décision fut prise dans tous les cas, qil'il s'agît soit de supprimer 
les traductions soit de les mliii~tenir. Cependant, le 29 octobre 1935, 
lorsque vint le moment d'appliquer h une affaire en cours la réso- 
lution interprétée comme il est dit ci-tlessus, le PrCsident décida que 
la règle générale devait être que les espos6s faits dans l'une des 
langues officielles seraient traduits dans l'autre, et qu'une décision 
ne serait nécessaire que pour le cas où il y aurait lieu de faire 
exception à cette règle. Ceci est coiiforme aux termes du nouvel 
article 58 du Règlemeiit (atlopté ultérieurement le II mars 1936) et 
peut être considéré comme étant la pratique existante. 
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Les décisions fondées sur cette pratique ou sur l'article 58 du 

Règlement ont été en général, et sauf quel(1ues exceptions, accom- 
pagnées d'un exposé des motifs. (Voir par ,:xemple E I O ,  p. 140 ; 
E 11, p. 142.) 

13 v 37. Affaire Borchgrave. - L'agent de l'une des parties 
demanclait l'autorisation de faire usage dc sa langue maternelle 
pour toute la procédure. 

La Cour examina en premier lieu Ir point de savoir si elle 
pouvait prendre une décision, au sujet de  cettr  demande, en l'absence 
du juge ad hoc de l'autre partie en caiise. I l  fut estimé que la déci- 
sion envisagée par l'article 39, r i0  3, du ROglement n'exigeait pas 
la présence des juges ud hoc. La Cour examina également la ques- 
tion tle savoir si sa décision devrait être rendue par ordonnance. 
Les seiils précédents existants visaient l'usage d'une langue autre que 
l'une cles langues officiclles de la Cour durant la procédure orale, e t  
jusqu'à présent les décisions en cette matière n'avaient pas été 
rendues sous forme d'ordonnance. Etant doiirié, cependant, que la 
question avait trait à la direction dii procès, la Cour décida de 
statuer par une ordonnance. 

Quant à la demande elle-même, visant l'aiitorisation de faire 
iiçage, pour toute la pi-océdiire, d'une languc: autre que les langues 
officielles de la Cour, celle-ci décida de ne pas y faire droit pour 
la procédure écrite, mais d 'y  donner suite pour la procédure orale : 
pour cette dernière, en effet, il existait des précédents, mais pour la 
première on eût risqué de créer un précédent qui aurait pu dans 
l'avenir provoquer des difficultés. On estima que l'expression (( pro- 
cédure écrite )) visait les mémoires, etc., établis par la partie elle- 
même et non les documents joints en annexe, dont il est question 

l'article 43, no 2, du Règlement. On coiisidéra également que, 
comme la Cour n'aiitorisait pas la présentation de documents de la 
procédure écrite dans une langue autre (lue l'une des langues 
officielles de la Cour, mais qu'elle se contentitit de suivre un précé- 
dent en autorisant l'emploi d'une autre 1an;iie dans la procédure 
orale, il n'était pas nécessaire de se renseigner sur la manière de 
voir de l'agent de l'autre partie. 

L'ordonnance rendue par la Cour autori:;a, pour la procédure 
orale, l'usage de leur langue maternelle par 'agent  et le conseil de 
la partie dont il s'agissait, étant entendu que lies dispositions seraient 
prises par eux pour faire traduire immédiatenient leurs exposés dans 
I'une des langues officielles de la Cour. Quant à la procédure écrite, 
l'ordonnance écarta la (.lemande et ajouta q l e  les documents pro- 
duits par les parties à l'appui de leur tlièse cevraient, s'ils n'étaient 
pas établis dans I'une des langues officielles de la Cour, être accom- 
pagnés d'une traduction dans l'une de ces langues, ainsi que le 
prévoit l'article 43 du Règlement. 

2 x 37. - .4\.ant l'ouverture des débats oraux afférents aux excep- 
tions préliminaires qui avaient 6té soiilevées dans la même affaire, 
la Cour examina la qiiestion de savoir si la traduction des exposés 
dans l'une des langues officielles de la Cour devrait être retraduite, 
par les soins du GreHe, dans l'autre langue officielle. On décida de 
procéder ainsi, notamment en raison de 1'impt)rtance particulière des 
éléments de fait et aussi afin de ne point désavantager les juges 



auxquels la langue dans laquelle serait effectuée la traduction assu- 
rée par les soins du Goilvernement espagnol serait moins familière. 

30 IV 38. Affaire des phosphates du Maroc (exceptions prélimi- 
naires). - La Cour décida que les exposés oraux faits par les par- 
ties ne seraient pas traduits à l'audience d'une des langues officielles 
dans l'autre. Il fut spécifié que cette décision était prise à raison de 
circonstances particulières et qu'elle ne devait pas être considérée 
comme créant un précédent. 

ARTICLE 40 

28 VII 33. Affaire franco-hellénique des phares. - Une dispo- 
sition du compromis par lequel la Cour avait été saisie prévoyant 
que ce compromis devait être ratifié, la question se posa de savoir 
si la preuve de la ratification du compromis était requise. On fit 
valoir, d'une part, que, selon la pratique internationale générale- 
ment reconnue en matière d'enregistrement de traités, une copie cer- 
tifiée conforme du protocole d'échange des ratifications était exigée ; 
d'autre part, on fit observer que, selon la pratique de la Cour, la 
preuve de la ratification avait été exigée lorsque le compromis 
n'avait été notifié que par l'une des parties, mais non pas lorsqu'il 
avait été notifié par les deux parties. Comme il s'agissait là d'une 
question préalable à la transmission d'un compromis à la Cour, le 
Greffier demanda une décision formelle, au cas où la Cour désirerait 
modifier sa pratique. 

La Cour ne prit pas cette décision, mais on fit observer que le 
Greffier pourrait attirer l'attention des parties sur l'opportzinité qu'il 
y aurait à produire la preuve documentaire de l'échange des ratifi- 
cations, dans les cas où le compromis contiendrait la condition de 
ratification ; cette preuve ne serait exigée qu'en cas de notification 
unilatérale. 

6 II 34. - Au cours des plaidoiries dans la même affaire, l'agent 
de l'une des parties mentionna, comme une question (( préliminaire )), 

celle de l'interprétation d'un article du compromis. On se demanda, 
au sein de la Cour, s'il n'y aurait pas lieu de poser à cet égard 
une question aux parties. On fit observer cependant que la Cour 
n'avait jamais institué une phase spéciale de la procédure pour 
s'occuper de l'interprétation d'un compromis, et il fut convenu de 
laisser les plaidoiries suivre leur cours normal. 

28 III 36. Affaire Losinger & Cie. - Les dispositions de l'article 33, 
no I, du Règlement actuel furent appliquées pour la première fois à 
l'exception préliminaire déposée dans cette affaire ; le Greffier trans- 
mit à l'autre partie des exemplaires par lui certifiés conformes du 
texte de l'exception. 

I I  vrr 33. Affaire franco-hellénique des phares. - Le Président 
en fonctions n'avait pas rendu l'ordonnance fixant les délais de 



la procédure écrite, parce que l'un des Ét2. t~ en cause n'avait pas 
notifié à la Cour le nom de son agent, conformément à l'article 35 
du Règlement ; le Président en fonctions estimait en outre que le 
fait que les parties avaient, d'un commun accord, notifié le com- 
promis, rendait inopérante la clause du ccmpromis prévoyant une 
notification unilatérale, de sorte que la procédure ne pouvait se 
poursuivre comme si cette disposition s'appliquait. Le Greffier, 
conformément à l'article 16 des Instructions pour le Greffe, s'était 
efforcé, mais sans résultat, d'obtenir confirmation de la désignation 
provisoire en qualité d'agent du ministre à 1.a Haye de 1'Etat dont il 
s'agit. Le Président saisit la Cour de la questicsn de savoir si, néanmoins, 
il ne serait pas possibk: de rendre l'ordonnan,e, ou bien s'il convenait 
d'entreprendre de nouvelles démarches pou1 remédier à la situation. 

Bien que, lors d'une affaire précédente ians laquelle une partie 
avait élu domicile à sa légation à La Haye, la Cour eût considéré 
le chef de mission comme implicitement revêtu des fonctions d'agent 
ad hoc, on fit observer que ce précédent ne ~ o u v a i t  trouver son appli- 
cation dans l'affaire dont il s'agissait en ce moment, parce que le 
ministre intéressé - malgré une demande spéciale qui lui avait été 
adressée à cet effet -- n'avait pas confirmti sa nomination en qua- 
lité d'agent. 

La Cour décida : I) que la notification p.tr les deus parties avait 
pour effet d'annuler la clause prévoyant la notification unilatérale ; 
2 )  qu'il n'y avait pas lieu pour elle de pr(:sser les parties de com- 
mencer la procédure et, en conséquence, qu'il ne serait pas entre- 
pris de démarches officielles afin de provoqrier la désignation de son 
agent par la seconde des parties au comprsmis. (Voir St., art. 42.) 

RÈGLEMENT, ARTICLE 62, NOS 1-3. 
IO III 36. Affaire Pajzs, Csaky, Esterh6z:i. - Ide Contre-Mémoire 

déposé dans cette affaire était ainsi intitillé : « Contre-Mémoire .... 
contenant l'acte introductif de l'exception ) ,  etc. Bien qu'il soulevât 
certaines exceptions d'incompétence et qu'i conclût à l'irrecevabilité 
de la demande du gouvernement requé~ant, ce Contre-Mémoire 
contenait également (les conclusions sur 1c fond. La question que 
devait trancher la Cour était celle de savoir si les exceptions devaient 
être traitées comme préliminaires et faire l'objet d'une procédure 
distincte, ainsi qu'il est prévu à l'article 62 du Règlement, ou si, 
bien que la Cour dût examiner les exceptions avant d'entrer dans 
I'exame~i du fond, la procédure écrite d e v i t  suivre son cours nor- 
mal tel qu'il avait rité primitivement tracé. On fit valoir qu'une 
exception préliminaire dont l'objet et l'effet étaient d'arrêter la pro- 
cédure principale devait, selon l'article 62, être préseritée à la Cour 
dans un document distinct et complet en soi. D'autre part, on sou- 
tint que le mot <( préliminaire », appliqué aux exceptions, pouvait 
viser, soit la forme sous Iaquelle l'excepticn était présentée, soit la 
nature de l'exception elle-meme, et que, le Contre-Xémoire ayant 
allégué que la demande était irrecevable, 11 Cour ne pourrait guère 
traiter l'exception avec le fond sans que 'occasion eût été donnée 
aux parties d'exposer leurs points de vue respectifs à cet égard. 

La Cour décida de considérer le Contre- Mémoire comme introdui- 
sant une exception préliminaire qui exigea t l'application de la pro- 
cédure prévue à l'article 62 du Règlemeni. 



En conséquence, la Cour rendit une ordonnance où il fut constaté 
que la procédure au fond était suspendue à la suite du dépôt de 
l'exception préliminaire, e t  par laquelle un délai fut imparti au  
gouvernement requérant pour la présentation d'un exposé écrit rela- 
tif à ladite exception. L'ordonnance indiquait en même temps que, 
le document déposé par le défendeur constituant, et de par son 
titre e t  de par son contenu, un contre-mémoire sur le fond, la Cour 
fixerait de nouveau ultérieurement, si besoin était, des délais, mais 
seulement pour le dépôt d'une réplique et d'une duplique sur le fond. 

Ces délais furent ultérieurement (23 mai 1936) fixés dans l'ordon- 
nance par laquelle la Cour joignit au  fond l'exception préliminaire. 
(Voir aussi St., art .  48.) 

27 VI 36. Affaire Losinger & Cie. - Le défendeur ayant soulevé 
une exception préliminaire, le demandeur conclut à la non-validité 
en la forme de l'acte introductif de cette exception pour les motifs 
suivants : 

1) L'acte introductif n'aurait été prksenté dans le délai fixé par 
la Cour qu'en un seul exemplaire; le dépôt en cinquante exem- 
plaires imprimés n'aurait pas été effectué avant l'expiration du 
délai ; ainsi, les dispositions de l'article 40, nos I et 4, du Règle- 
ment en vigueur n'auraient pas été observées par le gouvernement 
défendeur. 

2) L'exception n'aurait pas été présentée dans le délai imparti en 
premier lieu pour le dépôt du contre-mémoire, mais seulement dans 
le délai fixé après deux prolongations accordées par la Cour sur 
demande du gouvernement défendeur ; celui-ci serait ainsi allé à 
l'encontre de l'esprit de l'article 38 du Règlement en vigueur avant 
le II mars 1936 et de l'article 62, no 1, du Règlement actuel, les- 
quels, en définissant le délai pour la présentation d'une exception 
préliminaire, ne viseraient que le premier délai fixé par la Cour 
pour le dépôt du contre-mémoire. 

En ce qui est du premier de ces motifs, la Cour estima que, 
tant selon la pratique constante de la Cour que d'apres la genèse 
de l'article 40 du Règlemerit, cet article ne vise, en employant 
l'expression pièce de la procédure écrite », que les mémoire, contre- 
mémoire, réplique et duplique (art. 43 du St. ; art .  41 du R.),  à 
l'exclusion des actes introductifs d'instance, requêtes ou compromis ; 
que cette interprétation résulte également du contexte (art. 39, 
no 4, du R.) ainsi que de la place de l'article 40 dans le Règle- 
ment ; que, d'après la pratique de la Cour et les principes régissant 
la tenue du rôle général (art. 2 0  du R.) ,  les actes introductifs 
d'exceptions préliminaires sont, au présent point de vue, assimilés 
aux actes introductifs d'instance. 

Quant au second motif, la Cour considéra qu'en principe un délai 
prolongé est à toutes fins le même délai que le délai primitivement 
fixé. 

En  conséquence, elle d6cida qu'il n'y avait pas lieu de tenir pour 
non valable l'acte introductif de l'exception. (Voir Série A/B, fasc. 
no 67, p p  22-23.) 

8 VII 37. Affaire Borcligrave. - Des exceptions préliminaires 
furent soulevées par l'une des parties en cause. C'était la première 
fois que la Cour se trouvait en présence d'exceptions préliminaires 



présentkes dans une affaire introduite par coinpromis. Estimant que 
ce cas n'était pas exclu par son Règlement, 1 ; ~  Cour fixa un délai aux 
fins du dépôt, par l'autre partie, d'observat ons et de conclusions. 

Cne autre question se posa : depuis le renouvellement de la 
Cour en 1930, la pratique avait été instituie de transmettre aux 
Etats  les exceptions préliminaires comme les requêtes et compromis, 
conformément à l'article 34 du Règlement. Dans le cas présent, 
toutefois, on fit valoir que, comme il s'agisslit d'une affaire intro- 
duite par compromis, cette manière de procéder conduirait, dans  une 
certaine mesure, il une illégalité entre les parties, car les Etats 
aiiraient connaissance di1 compromis et de l'exception soulevée par 
l'une d'entre elles, mais 11011 du  mémoire déposé par la partie adverse. 
On fit observer également que, l'exceptiori preliminaire ayant trait 

uii dtIsaccord e~ i t re  les cleux parties en caiise sur l'interprétation 
du compromis, il n'y- a.rait pas de place polir une intervention de 
la part d'autres Etats. La Cour décida, en (:onséquence, de conser- 
ver i l'exception soulevée en l'espèce le m ê n e  caractère confiden- 
tiel ~ U ' L L U X  pièces (le la procédure écrite. (Voir aussi St., art .  48.) 

9 VI 38. -- La Cour, revenant à la pratique suivie jusqii'en 1930 
(voir alinéa pyécédeiit), dlcida de ne plus fa-re commuriiquer doré- 
i-ia\.ant, aux Etats  admi:j à ester devant elle, les actes introduisant, 
daiis un procès en cours, des exceptions préliminaires. On fit valoir, 
entre autres motifs à l'appui de cette décisicn, que la communica- 
tion desdits actes, qui rie se justifiait pas, comme dans le cas des 
requêtes et compromjs (art. 34), par l ' intér3 de faciliter I'inter- 
vention éventuelle d'Etats tiers, sur la base (le l'article 62 du Sta- 
tu t ,  ii'etait imposée par aiicun article du Statut n i  du Règlement. 

ARTICLE 41 

10 VII 33. Affaire de la réforme agraire polcnaise. - La Cour eut 
prendre une (lécision dans les circonstances suivantes: Le deman- 

deur avait introduit une demande en indicatioii de mesures conserva- 
toires, à la suite de laquelle le Président en foqctions avait convoqué 
la Coiir e t  fixé 1;i date (l'une audience au cours de laquelle les 
parties pourraient préseriter leurs observation:; orales conformément 
ail no 8 de l'article 6' du Règlement. MalgrS des démarches répé- 
t@es, entreprises par 1'Etat défendeur, eri vue d'obtenir une remise, 
cette date avait été maintenue, en rais011 du caractère d'urgence 
tl'iiiie procédure visant une demande en indication de mesures 
coiiservatoires. La veille di1 jour fixé pour l'audience, une note fut 
remise ;L la Cour, indiquant que le défendeur rie pourrait présenter 
ses observations le jour suivant. Mais peu  près parvinrent à la 
Coiir des renseignements d'où il ressortait qiie i:e gouvernement pour- 
rait prendre ses dispositii~ns pour se faire reprisenter devant la Cour 
clans iin délai de huit i d i s  jours. 

I A  discussion porta siir les points suivants : 1) la Cour, dans une 
~~rocédure  relati1.e à une demande en indicatilm de mesures conser- 
vatoires, était-elle tenue d'entendre les obse-vations des parties ? 
3) l'article 53 (lu Statut serait-il applicable si l'une des parties était 
eiiteiitliie en l'absence de l'autre ? 3) l'octroi (I'iine remise était-il 
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admissible dans une procédure relative à une demande en indica- 
tion de mesures conservatoires, qu'il convient d'examiner d'urgence ? 

Sans se prononcer expressément sur les questions mentionnées 
aux nos I et 2 ci-dessus, la Cour décida de tenir l'audience prévue 
et, au cours de cette audience, d'ajourner les débats d'une semaine, 
sans entendre les observations du demandeur; l'agent de ce dernier 
fut cependant autorisé à faire une déclaration. (Voir St., art. 23.) 

ARTICLE 42 

RÈGLEMENT, ARTICLE 35. 
Dans certaines affaires soumises à la Cour, un retard considérable, 

dans les arrangements à prendre pour la procédure et notamment 
dans la fixation des délais, résulta du fait que les parties avaient 
laissé passer beaucoup de temps avant de désigner leurs agents, ce 
qui empêchait le Président de tenir la réunion envisagée au no I de 
l'article 37 du Règlement. 

Dans une certaine affaire, un délai de quatre mois s'écoula entre 
la date du dépôt de la requête et  la désignation de l'agent du 
défendeur. (Voir E 12, pp. 187-188.) 

23 XI 33. Affaire de l'université Peter PLzmAny. - Après l'entrée- 
en délibéré de la Cour, l'agent de l'une des parties demanda au 
Président s'il ne pourrait être autorisé, pour des affaires urgentes, à 
quitter temporairement La Haye. Le Président accorda cette autori- 
sation, mais en réservant expressément le droit, pour la Cour, de 
convoquer de nouveau les agents si elle le jugeait utile. 

2 xr 37. Affaire du chemin de fer Panevezys-Saldutiskis. - Dans 
la requête, l'agent du gouvernement demandeur ayant élu domicile 
au Greffe de la Cour, la question se posa de savoir si cette élection 
de domicile était conforme à l'article 3j, no 5 ,  du Règlement. On 
fit valoir qu'en tout état de cause elle ne constituait pas une raison 
suffisante pour ne pas admettre la requête, et la Cour décida de 
faire procéder sans autre aux notifications de la requête prescrites 
par le Règlement. Le Greffier, toutefois, fut chargé de se mettre en 
rapports avec l'agent du gouvernement intéressé afin de prendre avec 
lui les dispositions d'ordre pratique afférentes à son élection de 
domicile. 

ARTICLE 43, ALINÉAS 2 ET 3. 

RÈGLEMENT, ARTICLES 37-38. 
27 VII 33. Affaire franco-hellénique des phares. - La Cour esa- 

mina les délais à fixer, et la date à partir de laquelle ils devaient 
commencer à compter, dans cette affaire soumise par un compromis 
en vertu duquel la Cour avait à fixer le terminus a quo. Ce com- 
promis avait été notifié quelque temps auparavant, mais, certaines 
conditions n'avant pas été remplies (voir St., art. 40 ; R., art .  3 j), 
la publication de l'ordonnance visant les délais avait été retardee. 
Selon Ia pratique de la Cour, la date à partir de laquelle devait 
commencer à courir le premier délai pouvait être soit la date du 
dépôt du compromis, soit la date de l'ordonnance de la Cour; dans 
l'affaire dont la Cour s'occupait, la possibilité existait également de 
choisir la date à laquelle seraient remplies les conditions mention- 



nées ci-dessus. La Cour décida, en principe, c 'adopter cette dernière 
date, mais, l'ordonnance ayant été rendue le jour suivant (28 juillet), 
la date finalement adoptée fut celle de l'ordonnance. 

29 I I  et 2 I I I  36. Affaire Losinger & Cie. -- La partie défende- 
resse demanda une prolongation di1 délai fixé pour la présentation 
du coiitre-mémoire. Afin d'éviter toute difficulté de procédure éven- 
tuelle du fait que le contre-mémoire ne pourrait effectivement être 
présenté à l'expiration di1 délai fixé, la Cour, par une décision spéciale, 
rentliie dès réception de la demande de prdongation, autorisa le 
Greffier à porter à la connaissance de la pa-tie défenderesse qu'un 
nouveau délai, suffisant pour parer à toute t ifficulté de cet ordre, 
serait en tout cas accordé. Mais la diirée de ce délai ne serait pas 
fixée avant q u e ' l a  Cotir fîit informée de 11 manière de voir de 
l 'autre gouvernement en cause. 

IJar la suite, la Cour, avant appris que l'llutre partie ne s'oppo- 
sait pas à ce que le délai fût prolongé, accorca, par une ordonnance, 
une prolongation dont, cependant, pour cles raisons liées à l'ordre 
des travaux de la Cotir, la durée fut inférieure à celle qui avait été 
demandée. 

17 VI  36. Affaire cles phosphates du Maro:. - La questioil fut 
soiilevée de savoir s'il &tait loisible, aux ternes  di1 Règlement, de 
tixer des délais sans avoir au préalable pris contact avec les par- 
ties. On fit observer quc l'article 37 du Règlenent adopté le II mars 
1936 prévoyait, comme obligatoire, la constltation des parties en 
cause avant la fixation des délais, mais quc3 l'audition des agents 
demeurait facultative, de crainte que, dans certaines hypothèses, 
l'action de la Cour ne se trouvât paralysée. Selon la pratique anté- 
rieure, un contact était établi avec les par tks  - généralement par 
l'entremise du Greffier -, mais non pas nécessairement avec les 
agents, le représentant diplomatique d'un État  à La Haye ou le 
conseiller juridique de son ministère des Affaires étrangères ayant 
été considéré comme agent ad hoc jusqu'à la désignation régulière 
de l'agent. Or, cette pratique avait, en fait, lité suivie dans l'affaire 
des plic)sphates, étant donné que le Greffier z.vait obtenu de l'agent 
<lu gouvernement demandeur e t  d'un représc,iitant autorisé du gou- 
vernement défendeur des renseignements visant les délais. 

La Cour, en conséquc:nce, décida de rendre immédiatement une 
ordoiinance : prenant en considération les renseignements ainsi 
obteniis par le Greffier,. elle fixa les délais afférents au dépôt du 
mémoire et du contre-mémoire. (Voir St., art .  48.) 

I I  ~ I I I  e t  6 x 36. Affaire Losinger & Cie. -- L'agent de la partie 
demanderesse présenta une demande à la Cour en vue d'obtenir 
une prolongation du délai qui lui avait été imparti pour le dépôt 
de la réplique ; cet agent invoquait, comme motif à l'appui de sa 
demande, des négociations engagées en vue dii règlement de l'affaire. 
Le Président en exercice de la Cour rendit une ordonnance par 
laquelle il prorogea à la date demandée le delai dont il s'agissait et ,  
en même temps, prolongea sine die le délai :.fférent au dépôt tle la 
duplique par l'autre partie, la date du dépi t  de ce dernier docu- 
ment devant être fixée ultérieurement. Par la suite, une nouvelle 
demande de prolongation du délai afférent au dépôt de la réplique fut 
présentée, à raison de l'état des négociations relatives au règlement 
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de l'affaire; il fut également fait droit à cette demande, et le 
délai fixant la présentation de la duplique resta prolongé sine die. 
(La procédure fit ultérieurement l'objet d'un désistemeilt. Voir St., 
ar t .  56.) 

13 1 37. Affaire des phares en Crète e t  à Samos. - Les parties, 
dans leur compromis notifié à la Cour au mois d'octobre 1936, 
demandèrent à la Cour, sauf disposition prévoya~it le contraire, de 
se conformer pour certaines questions de prochdure au compromis 
par lequel avait été soumise à la Coiir la première affaire des phares 
(ArrGt dii 17 mars 1934). Le compromis du mois d'octobre 1936 
stipiilait iiotamment que la disposition du compromis antérieur qui 
visait les délais demeurait eii vigueur, étant entendu que ces délais 
ne commenceraient à courir qu'à dater di1 ï j  octobre 1936. Comme 
terminz[s a qzio, le Président de la Cour, dans son ordonilance dii 
13 janvier 1937 relative aux délais, adopta la date à laquelle, coiifor- 
mément à l'article 37, no 1, du Règlement, il s'était renseigné auprès 
des parties pour ce qui touchait :L la procédure. 

A la liste des affaires dans lesquelles, en vertu d'arrangements 
avec les parties, le Greffe s'est chargé d'imprimer les pièces de la 
procédure écrite (voir E 9, chap. VI), oii peut ajouter les suivantes: 

'4 gaires. Pièces imprimSes par Ln Corlv. 

Affaire franco-hellénique des 
phares 

Affaire Oscar Chinn 

Écoles minoritaires en Albanie 

Affaire Losinger & Cie 
Affaire des phares en Crète e t  

à Samos 
Affaire du chemin de fer Panevezys- 

Saldutiskis 

Mémoire et Contre-Mémoire hel- 
léniques 
Documents transmis par l'agent 
britannique 
Mémoire albanais 
Mémoire hellénique 
Annexes au Mémoire suisse 
Mémoire e t  Contre-Mémoire liel- 
léniques 
klémoire estonien 
Observations e t  Conclusions esto- 
niennes 

(Voir St., art .  40.) 

28 V I I  33. Affaire franco-hellénique des phares. - Le compromk 
ne prévoyait que le dépôt de mémoires e t  de contre-mémoires. 
On considéra que ceci impliquait un accord entre les parties pour 
renoncer aux répliques écrites. Cette manière de voir fut confirmée 
par les parties. La Cour, toutefois, dans son ordonnance, se réserva 
le droit de prescrire ultérieurement le dépôt de répliques, si elle le 
jugeait utile. 

13 I 37. Affaire des phares en Crète e t  à Samos. - Dans l'ordoil- 
nance fixant les délais de la procédure écrite, le Président, rappe- 
lant que la Cour, en l'affaire précédente (affaire franco-hellénique 
des phares), avait estimé qu'une disposition du compromis relatif à 
cette affaire impliquait un accord pour renoncer au droit de présen- 



ter des répliques, se borna à fixer les dglai; afférents aii dépôt des 
mémoires et  contre-mémoires. 

~ e r  I V  37. Affaire Borchgrave. - Dans cette affaire, soumise à la 
Cour par compromis, les agents des parties, ai l  cours d'un entretien 
auquel ils furent convc~qués par le Présiden-. de la Cour conformé- 
ment k l'article 37, no 1, di1 Règlement, sugzérèrent une tlérogation 
à la procédure normale en matière de pré:;entation des pièces de 
la procédure écrite daris une affaire introduite par compromis (R., 
art. 41, no 1). Elles proposèrent (l'un commu i accorcl de substituer à 
la prcsentation simultanée des mémoires, cont--e-mémoires et répliques, 
la présentation successive des pièces, comme dans une affaire intro- 
duite par requète (R., art .  41, il0 2).  

Le l)résident, usant du pouvoir que lui confere l'article 37, no 5, 
du Rtglement, accéda à cette demande dans l'ordonnance par 
laquelle il fixa les délais de la procédure écrite. 

RÈGLEMENT, ARTICLE 44. 
14 I I I  35. Affaire consultative des écoles minoritaires en Albanie. - 

Durant l'examen ,de cette affaire, le representant diplomatique à 
La Haye d'un Etat qui n'était pas partil: en cause demanda, à 
titre officieux, de pouvoir obtenir copie des pièces de la procédure 
écrite. Il lui fut répondu tout d'abord que sa demande devait être 
officiellement introduite par écrit, afin d'&tri: soumise à la Cour. 

Cette demande dûment présentée, la C o u  décida que, dans la 
présente espèce, les pièces de la procédure ticrite seraient mises à 
la disposition du gouvernement qui les avai r demandées ; cependant 
- et bien qu'il ne fût pas question d'obteni- au préalable le consen- 
tement des gouvernements intéressés -, elLe chargea, dans ce cas 
particulier, le Greffier de prendre d'abord contact avec eus. 

16 XI 36. Affaire, de la Meuse. - Le mir istre des Affaires étran- 
gères de l'un des Etats  en cause demanda .tu Président de la Cour 
si celle-ci ne verrait pas d'objection à ce (lii'il tint, pour informa- 
tion, à la disposition des membres du Parlement de son pays les 
pièces de procédure écrite émanant de son gouvernement, sous la 
réserve que, tant que l'affaire serait sub judice, ces pièces conser- 
veraient un caractère confidentiel. Il lui fut répondu que, sous cette 
réserve, sa demande ne se heurtait à aucune objection, la Cour, 
d'ailleurs, ne considérant pas que le cas t3mbât sous l'applicatioii 
de l'article 44 du Règlement. 

8 x 37. Affaire des phosphates du Maroc. - Une demande fut 
adressée à la Cour par un gouvernement aEx fins d'obtenir commu- 
nication des pièces de la procédure écrite relatives à cette affaire, 
qui était pendante devant la Cour. Les agr:nts des deux parties en 
cause, prévenus, donnérent leur assentiment à cette communication, 
mais l 'un d'eux exprima le désir de savoir de quel gouvernement 
émanait la demande dont il s'agissait. Selon la pratique suivie 
jusqu'alors, cette indication n'était pas donnée aux agents des par- 
ties, lorsqu'ils étaient invités à faire connaî:re leur manière de voir. 
La Cour décida que dorénavant, sauf dans les cas exceptionnels, on 
ferait connaître aux agents des parties, dans la lettre qui les consulte 
à ce sujet, le nom de l 'État demandant ;L obtenir communication 
des pièces de la procédure écrite. 
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I O  v 38. - Dans une affaire introduite devant la Cour par requête, 
le gouvernement d'un État  admis à ester devant la Cour demanda 
à obtenir communication des pièces de la procédure écrite au fur e t  
à mesure de leur dépôt près le Greffe de la Cour. Le Greffier ayant 
consulté les agents des parties, l'un d'eux s'opposa à ce que les 
pièces de  la procédure fussent communiquées à un Etat  tiers. La 
Cour décida de donner une réponse négative à la demande qui lui 
avait été présentée. 

ARTICLE 43, ALINÉA 5 .  

9 III  et 2 j  VI 36. Affaire Losinger & Cie et affaire Pajzs, Csaky, 
Esterhazy. - Avant que la Cour se séparât pour les vacances de 
Pâques, la question se posa de savoir quelle serait, de deux affaires 
- vraisemblablement l'une e t  l'autre en état  lorsque la Cour se 
réunirait de nouveau après les vacances -, celle qui devrait être 
examinée en premier lieu. On fit observer qu'aux termes de l'article 46 
du  Règlement, l'affaire inscrite la première au rôle général devait 
passer d'abord, et que, si la Cour désirait examiner l'autre affaire 
par priorité, une décision espresse devrait être prise à cet effet. 

Une question analogue s'étant posée à la Cour avant ses vacances 
d'étk, il fut entendu que, de deux affaires devant l'une et l'autre 
être en état au moment où la Cour reprendrait ses travaux après 
les vacances judiciaires d'été, la première inscrite au rôle serait 
examinée d'abord par application pure et simple de la règle prévue 
k l'article 46 du Règlement. 

ARTICLE 47 

6 I I  36. - A la suite de l'entrée en vigueur du Statut revisé, la 
Cour décida que les procès-verbaux des séances porteraient en tête 
la mention : rt Année judiciaire 19.. )) et que ces procès-verbaux 
seraient numérotés consécutivement, pour toute l'année judiciaire. 

Conformément à l'article 59 du Règlement actuel, les noms des 
agents, conseils e t  avocats présents devant la Cour sont portés dans 
les procès-verbaux des séances publiques, immédiatement après la 
mention des juges et du Greffier. (Voir St. ,  ar t .  23.) 

13 XII 33. Affaire de l'université Peter Pazmany. - L'un des 
agents apporta au compte rendu sténographique de ses observations 
orales des corrections plus nombreuses que de coutume. La ques- 
tion se posa de savoir si la Cour pouvait autoriser l'insertion du 
compte rendu ainsi corrigé dans l'édition imprimée définitive des 
débats oraux. On fit observer que l'attention de l'agent de l'autre 
E t a t  en cause avait été attirée sur les corrections dont il s'agissait 
e t  que cet agent n'avait pas soulevé d'objection. Les corrections ne 
paraissant pas avoir modifié le fond des exposés, il fut décidé de 
les accepter. 
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8 I I  34. Affaire franco-hellénique des phares. - Au cours des 

débats oraux dans cette affaire, l'un des agents déclara retirer un 
document dont il ne poiivait garantir l'autherticité. La question fut 
soulevée au sein de la Cour de savoir si le .exte de ce document, 
dont lecture avait été donnée à l'audience, pouvait être supprimé 
c!u compte rendu in extenso des débats. Il fut reconnu que cette 
suppressiori ne pouvait être effectuée sans a l t re ,  le compte rendu 
devant, en effet, fidèlement garder trace de tout ce qui s'était 
passé à l'audience ; mais l'agent intéressé Fourrait supprimer lui- 
même le passage visé lorsqu'il corrigerait le texte du compte rendu 
afférent à ses exposés oraux (en fait, il n'apljorta pas cette correc- 
tion). En tout cas, il appartiendrait aux jui;es, lorsqu'ils examine- 
raient l'affaire, l e  ne pas tenir compte de cette pièce. 

g VI  36. Affaire Losiriger 8r Cie. - L'ager t de l'une des parties 
en cause - sans toutefois porter la question devant la Cour - fit 
objection à certain passage de l'exposé oral fait par l'agent de la 
partie adverse et demanda que ce passage fut supprimé du compte 
rendu sténographique. Le Grefficr suggéra au premier agent de 
s'adresser au second pour lui proposer de rcyer le passage dont il 
s'agissait, lorsqu'il corrigerait le compte reiidu sténographique de 
son exposé oral. Il en fut airisi fait, e t  la q~es t ion  se trouva réglée 
sans intervention de la Cour. 

2 j  VI  36 et g V I I  37. Affaire Pajzs, Csiky Esterhazy. - L'agent 
de l'une des parties en cause fit, dans une tiès large mesure, usage 
de son droit d'introduire des modifications dans le compte rendu 
sténographique des exposés oraux faits par lui devant la Cour lors 
des plaidoiries sur les exceptions préliminaires et sur le fond. Il fut 
décidé, à ces deux occ;tsions, d'imprimer les exposés ainsi corrigés 
sous forme d'épreuves typographiques, qui seraient transmises à 
l'agent de l'autre partie, afin de lui permettre de présenter ses 
observations. Par la suite, ledit agent soulev:., par lettre, des objec- 
tions contre certaines des modifications int-oduites. La Cour, qui 
avait confié l'examen des amendements à son Comité des Publica- 
tions, décida dans les deux cas, conform6ment aux propositions de 
ce Comité, de n'admettre que les modificat.oiîs rentrant dans cer- 
taines categories. (Voir E 12, pp. 188-190 ; E 13, p. 141 ; voir aussi 
St., ar t .  31.) 

ARTICLE 48 

IO V I I  33. Affaire du prince von Pless. - -  La Cour eut à exa- 
miner le point de savoir si, dans cette aff.ii-e où le Président en 
fonctions avait rendu une ordonnance de nature conditionnelle, 
mais devenue définitive parce que la condit:on à laquelle elle était 
subortionnée avait cessti d'exister, une nouv,:lle ordonnance enregis- 
trant ce fait et confirmant la première étai.. requise. Il fut décidé 
qu'il suffirait de prendre acte de la déclar:.tion par laquelle l'une 
des parties avait renoncé au droit qui lui avait été rbservé, et qui 
conférait à l'ordonnance son caractère contlitionnel, et de notifier 
cette déclaration à l'autre partie. Le Président, au cours de l'audience 
suivante, fit une déclaration à ce sujet et indiqua que les délais 
fixés par l'ordonnance dont il s'agissait étai-nt maintenant devenus 
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définitifs. Le texte de cette déclaration fut publié dans ilne note 
qui figure dans l'édition imprimée de l'ordonnance dont il s'agit 
(Série AIB, no 57, p. 169). 

25 V I I  33. - Lors de l'examen d'une ordonnance, la Coiir exa- 
mina la formule : I( -4près délibéré en Chambre du Conseil ». A 
l'origine, elle ne s'en était servie que dans les ordonnariccs qui 
n'avaient pas été rentliies à la suite d'audiences publiques. Plus 
tard, la Cour avait employé cette formiile clans toutes les ordon- 
nances et en avait envisagé l'emploi egalement dans ses arrêts. 011 

fit observer, d'une part, que cette formule poiirrait tionncr l'impres- 
sion que les parties n'avaient pas été entendues, et ,  d'autre part, 
que la formiile était destinée à indiquer que la procédiire prescrite 
avait ét6 a~>pliquée. 011 décida finalement de siipl)rimer ccs mots tle 
l'ordonnance dont il s'agissait, la question de principe demeurarit réser- 
vée jusqu'k ce que la Coiir aborde la revision de son Kèglement. 

31 x 3j. Affaire co~isultative visatit la Constitutioii de Dantzig. 
- La décision prise par la Cour ail siijet de la demande prtsentee 
par le Sénat de la Villc libre eri vile (l'obtenir l'autorisation de 
désigrler un juge  id hoc  fiit reiitiue soiis forme d'ordonnailce. Cette 
ordonnance, imprimée en annexe clans le fascicule corresponclant de 
la Série AIE, fut jcinte i l'avis fiilalement rendu dans l'affaire, 
mais datée du jour où la décision avait été communiquée 3 l'agent 
de la Ville libre. L'ordonnance ne fiit pas lue en séa~ice publique. 
(Voir aussi St., ar t .  31.) 

23 v 36. Affaire Pajzs, Cskky, Esterliazy. - La décision par 
laquelle la Cour joignit ail font1 les objections préliminaires fut ren- 
due sous forme d'ordonnance. Il ne fut pas (lonné lecture en séance 
publique de cette ordo~inance, qui parut dans un fascicule spécial 
de la Série A/B des Publications de la Cour. L'ordonnance porte la 
date de sa signature par le Président et par le Greffier. 

27 v 36. Affaire Losinger & Cie. - La clécision joignant au fond 
l'exception préliminaire fut égalernent rendue sous forme (l'ordon- 
nance et dans les mêmes conditions. 

Lors de l'adoption de cette dernière ordonnance, il fut constaté 
qu'il lie serait pas conforme aux précédents de mentionner daris le 
texte la majorité des voix par laquelle elle serait adoptée ; mais que, 
la Cour ayant admic, d'une part ,  que des opinions individuelles 
peuvent être jointes à des ordonnances d'une certaine importance, 
et, d'autre part, que les opinions individuelles visées à l'article 57 
du Statut peuvent se limiter à la simple constatation du dissenti- 
ment, il devrait être possible de mentionner les simples dissenti- 
ments également à la suite de l'ordonnance dont il s'agissait en 
l'espèce. C'est en fait cette dernière méthode qui fut suivie. (Voir 
aussi St. ,  art .  31, 39 et 50.) 

I~~ et  5 I I  34. Affaire franco-hellénique des phares. - La Cour, 
dans cette affaire soumise par compromis, décida - en l'absence 
d'un accord entre les parties prévoyant le contraire - que les 
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parties prendraient la parole à l'aiiclience dans l'ordre suiyi géné- 
ralement (l'ordre alpliabétique eri français des noms des Etats  en 
cause), et cette décision fut portée à la connaissance des agents. 
Mais comme, au moment où la décision fut prise, le juge ad hoc 
désigné par l 'u~ie  des parties n'était pas pritsent, cette décision fut 
coiisidi.rt~e comme provisoirc, et la questioii fut de nouveau soulevée 
au cours de la première scance à l:rqiielle assista ce juge ad Izoc; 
celui-ci n'ayant pas soulevé (l'objection, la décision provisoire fut 
alors co~ifirmcie. 

23 x 34. Affaire Oscar Cliiiin. - La Cour prit acte, clans cctte 
affaire (introduite par c:ompromis), d'un accord entre les parties 
selon lequel, par dérogation à l'ordre alpliab4tique gériéralement suivi, 
l'ageiit t i t i  Gouveri~emenl: du Royaume-Uni prendrait la parole avant 
l'agent (1ii Goux.ernemeiit belge. La Cour estima que, dans ces condi- 
tions, il ri'btait pas nécessaire pour elle de prendre ilne décision, 
et le Présideiit en fo~ictions se borna à faire mention ail (lébut de 
l'autlieiice diitlit accord eiitre Ics parties. 

RÈGLEMENT, AKTICLE 62, N O  4. 
20 IX et 8 X I I  37. Affitire des pliospliates du Maroc. - Des excep- 

tions prélimiiiaires avaient été soulevées par le gouvernement défen- 
deur, et des observatioiis relatives aiix exceptions avaient étC déposées 
par le gouveriiement demandeur eii vertu de l'article 64, no 3, 
du Règlement. L'agent (lu gouvernemeiit défendeur, se foiidant sur 
l'article 62, no 4, du Règlement, demanda à la Cour de l'autoriser 
à répondre par écrit à ces observations. 

Par ilne ordoniiance, la Cour fit droit à cette demande et fixa un 
délai pour le dépôt, par l'agent du gouvernement défendeur, de sa 
réponse écrite, réservant pour une ordonnailce à rendre ultérieure- 
ment la fixation, le cas échéant, d'un délai afférent au dépôt, par 
l'agent du Gouvernement demandeur, d'observations écrites visant 
ladite réponse. 

Ce dernier délai fut, par la suite et sur demande de l'agent du 
gouvernement demandeur, fixé par une ordonnance du Président de 
la Cour. 

15 v 36. Affaire Pajzs, Csaky, Esterhazy. -- La Cour, en tran- 
chant la question de sa\-oir si elle rendrait sous forme d'ordonnance 
ou sous forme d'arrêt la décision par laquelle elle joignait l'excep- 
tion prélimi~iaire au forid de l'affaire, examina la répercussion que 
cette question de forme. pourrait exercer sur le point de savoir si, 
conformément à la prat.ique, iiiie exception préliminaire devrait, au 
point de vue de la procétlure, être traitée comme une instance spé- 
ciale, entièrement distincte du fond. On estima que la procédure 
en matière d'exceptions, méme lorsqtie cette procédure aboutissait 
à la jonction de l'exception au fond, pouvait être considérée comme 
une instance spéciale, qu'elle fût d'ailleurs terminée par un arrêt ou 
par une ordonnance, de sorte que la Cour pourrait examiner l'affaire 
au fond dans une composition différente de celle qu'elle avait eu 
pour connaître de l'exception préliminaire : l'un des motifs invoqués 
fut  qu'à la suite d'une jonction, l'affaire tout entière, y compris les 
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exceptions, devait faire l'objet d'une nouvelle procédure orale. I l  
fut résolu que la décision serait rendue sous forme d'ordonnance et 
imprimée dans la Série A/B des Publications de la Cour, mais que, 
pour des raisons d'espèce, il n'en serait pas donné lecture en séance 
publique. 

27 VI 36. Affaire Losinger Pr Cie. - Dans cette affaire, la Cour 
rendit également soiis forme d'ordonnance sa décision joignant au 
fond l'exception préliminaire ; cette ordonnance fut aussi publiée 
dans la Série A/B. Il fut de même décidé dans ce cas que, pour 
des raisons particulières, il ne serait pas donné lecture de l'ordon- 
nance en séance publique, mais que cette décision ne serait pas 
considérée comme créant un précédent. 

3 xr 37. Affaire Borchgrave. - Conformément aux précédents, 
une ordonnance fixant les délais ultérieurs de la procédure sur le 
fond fut jointe à l'arrêt par lequel la Cour écarta les exceptions 
préliminaires presentées dans cette affaire. A cet égard, la question 
fut posée de savoir si, étant donné le temps qui s'était écoulé du 
fait de l'interruption de la procédure sur le fond, les (( nouveaux 
délais 11 ne pourraient être plus courts que ceux qui avaient été 
primitivement fixés. Les précédents furent examinés et l'on constata 
que, dans la fixation des « nouveaux délais », la Cour s'était réglée 
sur les circonstances de chaque cas d'espèce. La Cour décida que, 
dans le cas présent, les délais demeureraient tels qu'ils avaient été 
primitivement envisagés. 

4 1 et 30 IV 38. Affaire Borchgrave. - Les agents des parties 
portèrent à la connaissance du Greffier que leurs gouvernements 
respectifs renonçaient de commun accord à poursuivre l'iiistance. 
La Cour ne siégeant pas à ce moment, le Président, par une ordon- 
nance, suspendit la procédure écrite dans l'affaire, en attendant que 
la Cour siège e t  qu'elle puisse donner aux communications des 
agents la suite formelle que ces communications comportaient. 

Lorsque la Cour se réunit de nouveau, on souleva la question de 
savoir si le désistement des parties ne mettait pas fin à l'instance, 
de telle sorte qu'il ne pouvait s'agir de suspendre une procédure 
qui avait cessé d'exister. L'opinion générale fut que l'accord entre 
les parties mettait fin au différend, mais non à la procédure, et que 
dans ces conditions, si la Cour ne siégeait pas, il y avait lieu pour 
le Président de suspendre la procédure en attendant que la Cour 
puisse statuer. En l'espèce, la Cour, par ordonnance, prit acte du 
désistement des parties en cause et ordonna la radiation de l'affaire 
du rôle de la Cour. Conformément aux précédents, l'ordonnance fut 
publike dans la Série A/B des Publications de la Cour, mais il n'en 
fut pas donné lecture à l'audience. 

25 VII 33. - Au cours du délibéré dont fit l'objet une ordonnance, 
la pratique de la Cour, en matière de constatation d'un dissenti- 
ment portant sur une ordonnance, fut définie comme il suit : r )  le 
resultat di1 vote n'est pas inséré dans l'ordonnance (voir art .  74, 



no 1, in fine, du R. ) ;  2)  les opinions (lissidentes peuvent, si la 
Cour en décide ainsi, être jointes aux ordonnances plus importantes 
(celles tloiit l'effet est ;inalogiie à celui d'un arrêt) : 3) le simple 
fait du dissentiment d'un juge n'a pas été mentionné dans les 
ordonnances (voir ar t .  74, no z ,  du R.). 

ARTICLE 49 

13 XI 36. Affaire Pajzs, Csaky, Esterhazy. -- L'agent de l'une 
des parties qui. au cours (le ses exposés oraux, avait déposé des 
conclusions supplémentaires, fut invité par la Cour à formuler de 
nouveau ses conclusions dans leur ensemble. Ses conclusions finales 
furent déposées à l'issue de la duplique orale, mais l'agent de l 'autre 
partie, remarquant qu'elles n'étaient pas identiques à celles qui 
avaient été présentées antérieurement, demanda, pour ce motif, à 
pouvoir modifier la numérotation de ses propres conclusions finales 
e t  à inclure une conclusion correspoildant à un nouvel alinéa des 
conclusions définitives de l'autre agent. 

La Cour fit droit à cette demande : l'agent fut autorisé à modi- 
fier la riiimérotation de ses conclusions et à présenter par écrit une 
coilclusioil supplémentaire. 

20 x 37. Affaire Borchgrave (exceptions préliminaires). - T,e conseil 
de l'une des parties modifia, au cours de son exposé oral devant la 
Coiir, les coiiclusions primitives formulées par cette partie lors de la 
procédure écrite. Un doute s'étant produit quant à la portée de 
cette modification, les agents des deux parties furent invités à pré- 
seriter respectivement leurs conclusions finales à l'issue de leurs 
réplique et duplique ora.les. 

7 XI  33. Affaire de l'l'niversité Peter PAzm8ny. - Au cours de 
l'examen (le cette affaire, uil membre de la Cour demanda à l'un 
(les agents de produire une pièce dont il n'était pas fait mention 
dans les écritures, mais que ce juge estimait utile de placer sous 
les yeux de la Coiir. I l  fut dûment fait droit à cette demande. 

13 v 37. Affaire de la hleiise. - Au cours des débats oraux, uii 
membre de la Coiir exerça le droit à lui réservé par l'article 52, 
no 2,  du Règlement de poser des qiiestions aux agents - cet article 
ne faisant pas mention expresse du droit de demander la pro:iuc- 
tion de documents - et demanda à l'agent de l'une des pa.rties s'il 
était eii mesure de déposer certaines pikes.  L'agent de la partie 
ail\-erse ne souleva pas d'objection au sujet de l'un des ilocumeiits 
demandés, mais il s'opposa à la production d'un autre document 
pour le motif, notamment, que la pièce dont il s'agissait était confi- 
dentielle. On estima que, bien que la Cour eiit toujours insisté, en 
vertu de l'article 49 du Statut,  pour obtenir la production de tous 
documents, il était préi'Crnble, dans l'espcce, tie ne pas agir ainsi; 
en conséquence, le Président, lors de l'aiidience suivante, annonça 
qu'il considérait commt: inutile la production du document dont il 
s'agissait et demanda à l'agent intéresse de ne pas le produire. 
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RÈGLEMENT, ARTICLE 54. 
2 I I  31. Affaire franco-hellénique des phares. - L'un des 

États  en cause s'était, dans son contre-mémoire, fondé sur certaines 
sentences arbitrales doiit il n'avait pas joint le texte en annexe à 
ce contre-mémoire. La Cour décida d'inviter le gouverriement dont 
il s'agissait à en effectuer officiellement le dépôt. Mais, pour gagner 
du temps, le Greffier obtint directement un certain nombre d'exem- 
plaires desdites sentences, l'agent du gouvernemelit intéressé étant 
invité oficiellement à dGposer deux exemplaires de chacune d'elles, 
dont l'un était destiné aux archives de la Cour et l'autre serait 
communiqué à l'agent de l'autre partie. 

5 ,  6 et 8 I I  34. - Au cours des plaidoiries dans la même affaire, 
la Cour décida d'inviter les parties (ou l'une d'entre elles) à pro- 
duire un certain nombre de documents supplémentaires, destinés à 
compléter le dossier (le l'affaire. 

1936. Affaire Losinger & Cie (exceptions préliminaires) e t  affaire 
Pajzs, CsAky, Esterhazy (exceptions préliminaires e t  fond). - Lors 
de l'exameil de ces affaires, les parties (ou l'une (l'entre elles) furent 
Également invittes à déposer un certain nombre de documents sup- 
plémentaires. 

ARTICLE 50 

23 s et 12 XII 34. Affaire Oscar Chinn. - Au début des plaidoiries, 
l'agent du Gouvernemeiit di1 Royaiime-Uni, constatant qu'après la 
fin (le la procédure écrite des divergences importantes subsistaieiit 
entre les parties sur plusieurs points de fait, suggéra à la Cour de 
rendre, en premier lieu, iiii  arrGt tranchant les questions de droit 
au sujet desqiielles les deux Gouvernements Gtaient en tlésaccord ; 
dans son arrêt, la Cour pourrait ordoriner une enquête sur les faits, 
si la décision en droit était de nature à la rendre nécessaire et si 
la Cour n'estimait pas que les preuves dont elle disposait déjà étaient 
suffisaiites pour établir que l'effet des mesures belges dorit il s'agit 
était de créer uii ct monopole de fait 1). L'agent du Gouvernement 
belge, (le son côté, attira l'attentioii sur le pouvoir, conféré à la 
Cour par l'article 50 di1 Statut, d'ordonner à tout moment une 
enquête ; il déclara en outre, sous certaines réserves, qu'il rie voyait 
aucune objection à ce que la Cour donnât acte aux représentants 
du Royaume-Uni de leur désir. La proposition de ces repr6sentaiits 
n'étant pas de caractère préalable, la Cour réserva sa décision. 

Dans soli arrêt, la Cour considéra qii'il n'y avait pas lieu de 
faire procétler à l'enquête suggérce par l'agent du Gouvernement 
du Royaume-Uni. (Voir Série A/B, fasc. no 63, p. 88.) 

13 v 37. Affaire (le la Meuse. - L'agent de l'une des parties suggéra, 
lors des débats oraux, une (lescente sur les lieux qui permettrait 
h la Cour de se rendre compte par elle-même et sur place de cer- 
tains faits. Cette propositioii ne souleva pas d'objectio~i de la part 
de l'agent de l'autre partie. La Cour décida d'y donner suite et de 
rendre sa d6cision soiis forme d'ordonnance. Le programme de la 
clescente sur les lieux fut établi de commun accord par les agents 
des parties, soiis réserve de l'approbation de la Cour. On chargea 



le Greffier de régler, d'accord avec les parties, la question du nombre 
des représentants . - de chacune d'elles qui seraierit désignés pour 
accompagner la Cour. 

Qiiant aux frais de la descente sur les lieux, il fut décidé qu'ils 
seraient supportés par la Cour, étant donnée l'existence d'une réso- 
lution de l'Assemblée (le la Société des Nations qui visait, entre 
autres, ces frais1. Il fut également décidé qu'un compte rendu 
succinct de la descente sur les lieux serait établi, et que l'on se 
bornerait à y mentionner les 4tapes successives et le fait que des 
explications a\.aient etc, foiirnies par tellc oii telle personne. 

ARTICLE 51 

RÈGLEMEXT, ARTICLE 54. 
9 IX 36. Affaire Pajzs, Csaky, Esterhazy (fond). - L'agent de 

l'une (les parties demanda à la Cour (l'appliquer l'article 54 du 
Règlement et de l'inviter à citer comme témoin une personne dési- 
gnee par lui. La Cour examina cette demaride en séance privée ; 
l'agent ayant invoqué l'article 54 du Règlement, il fiit estimé que 
la décision appartenait à la Cour. Celle-ci considéra comme inutile 
l'audition de ce témoin. 

ARTICLE 52 

19 sr 3 j. Affaire corisultative visant la Co:istitution de Dantzig. 
- Après la clôture des débats oraux, à un moment où la Cour 
était entrée en délibéré, un document lui fut transmis par une 
autorité de la Ville libre autre que l'agent de cette dernière. Il fut  
estimé que ce document - c'était une décision rendue par la Haute 
Cour (le Dantzig - ne constituait pas un moyen de preuve nou- 
veau, mais une simple iliformation, se trouvant (l'ailleurs dans le 
domaine public. En conséqueiice, la Cour, sans refuser d'accepter le 
dépôt de ce document, décida de le considérer non comme un moyen 
de preuve, mais comnle un élément de documentation. 

RÈGLEMEST, ARTICLE 48. 
1933. Affaire de 1'Cniversité Peter Pizmariy (exceptions prélimi- 

ilaires). - L'agent de l'une des parties cita et produisit à l'audience 
un certain nombre de nouveaux documerits. L'agent de l'autre par- 
tie, dans une lettre atJress4e par lui au Greffer, souleva une ques- 
tion relative à l'applicabilité de l'article 52 du Statut e t  se référa 
à la décision prise p l r  la Cour dans une affaire antérieure (voir 
E 9, p. 163). Cet agent fut invité à formuler de nouveau son objec- 
tion ;F l'audience, e t ,  r6pondant à une question que lui posait le 
Président, il indiqua expressément qu'il ne pouvait, conformémeiit 
à l'article jz du Statut, donner son assentiment à la production, 
par l'autre agent, des dociiments dont il s'agissait. Ce dernier fut ,  
9 son tour, autorisé à présenter des observations ; et  la Cour se 

' Résolution d u  1 4  septembre 1929, concernant lc ri%glement régissant le 
remboursement des frais de voyage des juges : a r t .  2 ,  I O .  Voir Série D, no 1, 
3me éd., 1936, p. 65. 
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retira pour ddibérer sur la question. Elle décida de ne pas écarter 
ceux des nouveaux documents qui avaient déjà été produits, mais 
refusa d'accepter un document dont le dépôt, annoncé, n'avait pas 
encore été effectué. Cette décision fut annoncée par le Président 
au cours de l'audience suivante. 

Un peu plus tard, dans la même affaire, un autre document 
nouveau fut produit par l'un des agents; mais l'autre agent déclara, 
en réponse à une question que lui avait adressée le Président, qu'il 
donnait son assentiment k la production de ce document. 

Par la suite, l'un des agents s'étant, au cours de sa réplique 
orale, référé à certains documents et publications qui n'avaient pas 
été précédemment déposés, et en ayant lu des extraits, l'agent de 
l'autre partie invita la Cour à écarter tous les nouveaux moyens 
de preuve ainsi produits. Le premier agent exprima l'opinion qu'il 
n'avait pas produit de nouveaux documents et renonça à poursuivre 
la lecture, commencée par lui, d'un extrait de journal. 

La Cour, après examen de la question, arriva à la conclusion 
qu'il ne s'agissait pas, en fait, de nouveaux moyens de preuve pro- 
duits ; en outre, les documents dont il s'agissait n'avaient pas été 
déposés au Greffe, et l'agent intéressé avait lui-même indiqué qu'il 
ne présentait pas de nouvelles pièces. En conséquence, on estima 
que la Cour ne se trouvait pas en présence de nouveaux documents, 
au sens de l'article 52 du Statut, et ,  par suite, qu'aucune décision 
n'était requise de sa part. Le Président, à la reprise de l'audience, 
fit une déclaration dans ce sens. 

8 I I  et 6 I I I  34. Affaire franco-hellénique des phares. - Au coiirs 
de l'examen de cette affaire, l'un des agents se référa à un docu- 
ment qu'il avait l'intention de déposer, mais sans être en mesure d'en 
garantir absolument l'authenticité. Le Président lui ayant posé une 
question à cet égard, il estima que le document ne présentait pas 
une importance suffisante pour qu'il entreprît des démarches afin 
d'en vérifier l'authenticité, et en conséquence il consentit à le retirer. 

Aii cours de la même affaire, un texte de loi avait été cité, mais 
sans que la loi eût été précédemment déposée. A l'issue des plai- 
doiries, l'une des parties offrit d'en mettre le texte à la disposition 
de la Cour. La Cour décida d'accepter cette offre et de faire figurer 
le document dont il s'agissait dans le bordereau des pièces du 
dossier, sous réserve de toute objection que pourrait soulever l'autre 
partie, celle-ci ayant ét6 dûment informée. 

1936. Affaire Pajzs, Csaky, Esterhazy. - L'agent de l'une des 
parties s'étant référé, dans son exposé sur les exceptions prélimi- 
naires, à certains documents nouveaux, l'agent de la partie adverse 
souleva une objection. Le premier agent accepta de ne pas faire 
figurer ces tiocuments dans les comptes rendus. Dans ces conditions, 
la Cour prit acte de l'attitude adoptée par les deux parties et 
constata qu'il était inutile d'ajouter au dossier de l'affaire les docu- 
ments dont il s'agissait. 

Au cours des débats oraux sur le fond, l'un des agents exprima le 
désir de doniier lecture d'un certain document. Le Président attira 
son attention sur l'article 48, no 2 ,  du Règlement et demanda à 
l'agent de l'autre partie s'il donnait son assentiment à ce que le 
document dont il s'agissait fût produit. Ce dernier ayant répondu 
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négativement, l'agent renonça à son intention de donner lecture 
dudit document. 

Au cours de la même affaire, la Cour fut, à deux reprises, appe- 
lée à prendre des décisions en vertu de l'article 52 du Statut et de 
l'article 48 du Règlement. 

I. -- Au cours de la procédure orale sur les exceptions prélimi- 
naires, l'agent du Gouvernement hongrois produisit, à la demande 
de la Cour, la requête par laquelle avait été soumise au Tribunal 
arbitral mixte hungaro-yougoslave l'une des trois affaires qui avaient 
abouti aux arrêts faisant l'objet de la procédure devant la Cour. 
Durant la procédure orale sur le fond, cet agent se référa à la 
requête par laquelle avait été introduite devant le Tribunal arbitral 
mixte une autre des trois affaires et exprima l'intention d'en pro- 
duire le texte. L'agent du Gouvernement yougoslax,e donna son assen- 
timent à la production de cette requête, mais sous réserve d'une 
condition qui - cela fut constaté plus tard - n'avait pas été 
remplie. La Cour décida d'autoriser la production du document, 
étant donné l'intérêt qu'il y avait pour elle à être en possession 
des pièces qui avaient été soumises au Tribunal arbitral mixte 
lorsqu'il avait rendu les arrêts qui faisaient l'objet de la procédure 
actuellement devant la Cour. 

2. -- Aii cours de son exposé oral sur le fond ainsi qu'au cours 
des débats oraux sur les exceptions, l'agent di1 Gouvernement yougo- 
slave se référa au compte rendu des travaux d'une certaine commis- 
sion i~itergouvernementale et ,  à cet égard, pria la Cour de demander 
à l'autorité qualifiée une copie certifibe conforme du document 
cité par lui, dont il ne possédait lui-même qu'un texte non officiel. 
La Cour ne donna pas suite à cette suggestion, e t  quand, au cours 
des débats oraux, l'agent du Gouvernement yougoslave invoqua de 
nouveau le texte dont. il s'agissait, l'agent (lu Gouvernement hon- 
grois déclara qu'il ne pouvait consentir à l'usage que l 'autre partie 
se proposait de faire tie ce document, lequel n'avait pas encore été 
produit. La Cour décida de ne pas admettre le document. 

5 VI  37. Affaire de la Meuse. - Au cours des plaidoiries, l'agent 
de l'une des parties proposa de faire des démonstrations à l'aide de 
maquettes et de modèles spécialement établis dans cette intention. 

La Cour décida d'inviter l'agent de l 'autre partie à faire connaître 
sa manière de voir au sujet de cette proposition. Cet agent n'ayant 
pas soulevé d'objection, à la condition d'être autorisé à présenter 
ses observations sur les maquettes e t  modèles, la Cour examina 
ensuite la question de savoir si les démo~istrations proposées auraient 
lieu 5 l'audience ou au cours d'une séance privée. I l  fut décidé 
qu'elles seraient faites à l'audience, étant donné qu'elles faisaient 
partie de la plaidoirie de l'agent. 

ARTICLE 53 (Voir ci-dessus art .  41.) 

ARTICLE 54 

24 III 35. Affaire consultative des écoles minoritaires en Albanie. - 
Le Président, en pro~ionçant la clôture des débats, avait, conformé- 
ment à l'usage, réservé le droit pour la Cour de demander éven- 



tuellement un complément d'information. Selon la pratique, les 
agents, à la suite (le l'adoption en première lecture d'un projet 
d'arrêt ou d'avis, sont avisés que la Cour n'aura désormais plus 
besoin de renseignements aux fins du ri.glement de l'affaire. Dans le 
cas dont il s'agissait, l'un des agents, lors de la première lecture, 
n'avait pas encore répondu à une questiori qui lui avait été posée 
en cours d'audience, et l'on se demanda si, nonobstant ce fait, il y 
avait lieu de procéder à la notification liabituelle. La Cour estima 
qu'il n'y avait pas de motif suffisant pour déroger à sa pratique. 

16 XI 36. Affaire Pajzs, Csaky, Esterhazy (fond). - Après la 
clôture des débats, l'un des agents adressa au Greffier-adjoint - 
faisant alors fonction de Greffier - une lettre dans laquelle il fai- 
sait observer que l'agent de l'autre partie avait, au cours tle sa 
duplique orale, eu recours à de nouveaux arguments, et demandait 
que la Cour l'autorisât à traiter plus en détail des questions aux- 
quelles se référaient ces arguments. La Cour estima qu'en fait cet 
agent lui demandait d'exercer le droit - que le Président réserve 
toujours à la Cour lors de la clôture des débats oraux - d'inviter 
les parties à fournir des renseignements ou explications complémen- 

* taires. Quant à la question de savoir s'il y avait lieu de donner 
suite à cette demande, la Cour estima que la question mentionnée 
dans la lettre dudit agent avait été traitée avec une ampleur suffi- 
sante au cours des débats et qu'il n'y avait pas lieu d'autoriser 
la présentation de nouveaux arguments. Il fut décidé à cet égard 
que, la lettre de l'agent paraissant contenir une réfutation de cer- 
tains des arguments de l'autre partie, cette lettre ne figurerait pas 
au dossier de l'affaire (ce qui eût obligé à la communiquer à l'autre 
partie) et ne serait pas distribuée aux membres de la Cour ; le 
Greffier-adjoint se contenterait de répondre que la procédure orale 
était close et que, si la Cour estimait utile de demander des ren- 
seignements complémentaires, clle le ferait savoir aux agents. (Voir 
St., art .  42 e t  66.) 

RÈGLEMENT, ARTICLE 30. Résolzdtion visaîlt ln  Pratique de la Coztr en  
matière judiciaire. 
X la date du 20 février 1931, la Cour adopta une résolution 

apportant certaines modifications à sa pratique judiciaire (voir E 7, 
p .  287, St., art .  j4,  et Publications de la Cour, Série D, zme add. 
au no 2, pp. 267, 300-301). 

Le 17 mars 1936, la Cour, après avoir adopté le Règlement revisé, 
approuva certaines moclifications apportées à cette résolution et 
décida que le texte de  la résolution revisée serait imprimé à l'usage 
de la Cour, mais comme un tirage à part ,  non destiné à faire partie 
intégrante de la nouvelle édition du Statut et <lu Règlement. La nou- 
velle résolution est reproduite dans E 12, page 193. 

9 v 36. - La Cour procéda à un vote sur le point de savoir si 
un scriitin qui avait eu lieu lors d'une discussion préliminaire tenue 
selon le no 3 de la résolution ci-dessus mentionnée devait être 
considéré comme définitif. Les voix s'étaient partagées également, 
mais, bien que le Président eût voté en faveur de la proposition 
mise aux voix, il fit usage en sens contraire de sa voix prépondé- 



rante, maintenant ainsi l'usage habituellement suivi quant au caractère 
proviscire des votes enregistrés au cours (le la discussion préliminaire. 
A cette occasion, il fiit reconnu que la Cour était entièrement libre 
de susperidre l'application de ladite résolution dans un cas d'espèce, 
si ellc estimait que les circonstances jiistifiaient une telle manière 
de procéder. 

22  VII 33. Affaire de la réforme agriiire polonaise. - Lors du 
tf8libfré dolit fit l'objet une demande en indication de mesures 
conservatoires, la Cour décida de renoncer aux notes individuelles 
clans lesquelles, en règle générale, les membres de la Cour exposent 
leur opinion provisoire, conformément au no 4 de la résoliition 
ci-dessus mentionnée. Au cours du débat qui aboutit à cette déci- 
sion, on fit observer que si, parfois, la Cour avait renoncé à ces 
notes, en particulier lors d'un délibéré portant sur des ordonnances, 
par opposition aux arrêts ou avis consiiltatifs, il existait également 
ties l'récédents selon lesquels le délibéré, relatif à des ordonnances, 
avait été precéclé du clépôt de notes in~lividuelles. 

Lors de la session ordinaire de 1934, la Cour, sauf pour les procès- 
verbaux de pure forme, adopta pour méthode de faire donner lec- 
ture, i?z extenso, des procès-verbaux des séances précédentes avant 
de ies approuver. Il fut constaté que cette méthode exigeait beau- 
coup de temps et ,  en mai 1934, la Cour décida d'examiner les 
prociss-verbaux page par page, les amendements, considérés par les 
j y e s  comme étant (l'une importance suffisante pour être transmis 
d avance à leurs collègues, étant déposés par eux assez tôt pour 
permettre de les communiquer à tous les juges avant la séance au 
cours de laquelle les procès-verbaux devaient être approuvés. 

En mai 1934, la Cour, lorsqu'elle procéda à l'examen di1 Règle- 
ment. aux firis de la  revision de cet instrume~it, décida, conformé- 
ment aux précédents, que les débats affcrents à cette matière seraient 
coiisignés dans un compte rendu sténographique, d'après lequel 
seraient établis les procès-verbaux. Il fut tlc même décidé, confor- 
mément aux précédents, que ces proces-verbaux seraient finalement 
publiés lorsque la revision complète serait terminée e t  que le Règle- 
ment revisé serait mis en vigueur. 

ARTICLE 55, ALINÉA 2. 

27 I I  34. - Lors d'un vote dont faisait l'objet une motion sou- 
mise à la Cour, iin nombre égal de voix fut exprimé pour et contre 
celle-ci. Le Président ne fit pas usage de sa voix prépondérante, 
préférant considérer la motion comme rejetée, du moment qu'elle 
n'avait pas obtenu la majorité des voix. 

II  II 35 et 6 II 36. - Lors de la revision du Règlement, le 
Président posa en principe que, lorsque la Cour examine des amen- 
dements à apporter au Règlement, auciin amendement ne doit être 
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considéré comme adopté s'il n'a pas réuni une majorité caractérisée. 
Le Président annonça, en conséquence, que, quel que fût le sens du 
vote primitivement émis par lui, il ferait, dans les cas de cet ordre, 
s'il y a partage des voix, usage de sa voix prépondérante en faveur 
du maintien du texte objet de l'amendement. 

8 XII 36. - Les voix s'étant partagées également lors d'un vote 
portant sur une question qui visait la pratique de la Cour en matière 
de citation, dans des arrêts, d'extraits de textes législatifs ou conven- 
tionnels établis en anglais et en français, le Président fit usage de 
sa voix prépondérante en faveur du maintien de la pratique actuelle 
(voir St., art .  39 et 54). 

ARTICLE 56, A L I N ~ A  2.  

17 I I I  36. - Il fut constaté que, selon l'opinion de la Cour, ur: 
juge non présent à la séance publique consacrée au prononcé d'une 
décision ne pouvait être autorisé à joindre, en annexe à cette déci- 
sion, une déclaration indiquant qu'il avait pris part à tout ou partie 
des délibérations relatives à cette affaire et mentionnant éventuelle- 
ment sa manière de voir sur l'affaire elle-même. Ceci modifie la 
pratique suivie lors de certaines affaires antérieures. (Voir par exemple 
E 4, p. 266 ; E IO, p. 138 ; E II,  p. 144.) 

ARTICLE 57 

RÈGLEMENT, ARTICLE 74, N O  2. (Voir ci-dessus art .  48.) 

ARTICLE 58 

6 IV 35. Affaire consultative des écoles minoritaires en Albanie. - 
Le Président. bien que le texte faisant foi fût le texte français, 
donna lecture de l'avis de la Cour dans le texte anglais. 

6 XI 37. Affaire Borchgrave (exceptions préliminaires). - Le Yré- 
sident, bien que le texte faisant foi fût le texte anglais, donna 
lecture dir texte français de l'arrêt de la Cour. (Voir St., art .  31.) 

IO VII 33. Affaire du prince von Pless. - A propos de la publi- 
cation éventuelle, dans la Série A/B des Publications de la Cour, 
d'une ordonnance rendue par le Président en fonctions. et modifiant 
une ordonnance déjà publiée dans cette série, on fit observer que la 
seconde ordonnance, étant conditionnelle, ne se prêtait pas entière- 
ment à la publication. Mais l'ordonnance étant, en fait, devenue 
définitive, l'une des parties ayant renoncé au droit qui était prévu 
dans cette ordonnance e t  qui conférait à celle-ci son caractère condi- 
tionnel, on décida cependant de publier l'ordonnance dans la Série A/B, 
avec une note du Greffier relatant les circonstances et indiquant 
que l'ordonnance était devenue définitive. (Voir St., art .  31 et 48.) 



ARTICLE 63 

RÈGLEMENT, ARTICLE 66. 
16 v 36. Affaire des phosphates du Maroc. - La Cour, à propos 

de cette affaire, examina certaines questions relatives à l'application 
de l'article 63 du Statut. Conformément à la pratique, lorsqu'il s'agit 
de l'interprétation d'une convention, une lettre avait, quelques 
semaines auparavant, été adressée a u s  gouvernements dans les 
archives desquels se trouvaient déposés les instruments de ratifica- 
tion des actes internationaux dont l'affaire impliquait l'interprétation, 
afin d'établir quels étaient les Etats  liés par lesdits actes. A la date 
mentionnée, aucune réponse n'était parvenue e t ,  en conséquence, 
les notifications prévues à l'article 63 du Statut n'avaient pas Pté 
envoyées dans l'intervalle. La question se posa de savoir quelles 
dispositions il convieniirait de prendre afin de hâter l'obtention des 
renseignements demandés, et l'on examina également le point de 
savoir s'il ne ,conviendrait pas d'adresser immédiatement une noti- 
fication aux Etats  dont la situation, en tant que parties auxdits 
actes internationaux, ne soulevait aucun doute, les autres notifica- 
tions restant en suspens en attendant les réponses. 

Au cours du débat, on fit ressortir la différence qui existe entre 
le texte anglais et le teste français de l'article 63 du Sta tut :  .... n 
convelztion to mhich S t d e s  .... are  parties » - « .... une convention à 
laquelle ont pnrticiptr' d'autres Etats  1) ; on suggéra que,l'article 63 
exigeait qu'une notification fût adressée à tous les Etats  ayant 
,c participé )) à une convention. On fit observer cependant que 
c'était le texte anglais, avec son expression « are parties », qui 
offrait l'interprétation la plus raisonnable, et que la divergence 
entre les deux textes (le l'article 63 du Statut avait porté la Coilr à 
interpréter cet article dans son Règlement, dont l'article 66 dispose que 
la i-iotification prévue à l'article 63 du Statut de la Coiir doit être 
adressée à tout É ta t  « .... partie à une convention invoquée », (( a 
fiarty to a convention invoked n. 

Pour ce qui est de la notification à envoyer immédiatement aux 
États  dont la situation, en tant que parties aux accords dont il 
s'agissait, ne prêtait à aucun doute - les autres notifications restant 
en siispens jusqu'à ce que les renseignements officiels fussent par- 
venus -, on signala que cette manière be procéder ne comportait 
auciiii risque, car dans le cas où un Etat ,  n'ayant pas reçu la 
notification, estimerait que cette notification aurait dû lui être 
envoyée, la possibilité subsisterait toujours pour lui ,de s'adresser 
à la Cour, en vertu de l'article 66, no 2, du Règlement. 

Il fut décidé de laisser a?i Greffier le soin d'envoyer immédiate- 
ment les notifications aux Etats  dont, à son avis, la situation eri 
tant que parties aux accords dont il s'agissait ne  paraîtrait pas 
<iouteiise. A cet égard, on fit ressortir également que c'était au 
Greffier qu'il incombait de prendre les dispositions prévues à l'article 63 
du Statut ; il était important que la Cour ne fût pas liée par avance 
à telle ou telLe manière de voir : si, en effet, l'envoi d'une notiti- 
cation à un Etat  détermin6 ou bien l'omission de l'envoi de cette 
~iotification provoquait une objection de la part d'un gouvernement, 



la question pourrait revenir devant la Cour. aux fins d'une décision 
judiciaire, en vertu tle l'article 66, nos 2 et 3, (lu Règlement. 

SECTION I I .  -- STATUT : IJROCXDURE CONSULTATIVE 

ARTICLE 66 

1935. Affaire consultative visant la Constitution de Dantzig. - 
La Cour se préoccupa d'assiirer autant que possible l'égalité, devarit 
elle, entre le Sénat de la Ville libre, d'uric part, et les pétitionnaires 
appartenant à certains partis politiqiies de Dantzig, d'autre part, 
dont l'appel adressé au Conseil de la Société des Nations avait eu 
pour conséquence la demande d'avis consultatif. 

Pour ce qui est des exposés écrits, le Greffier fit la communica- 
tion spéciale et directe prévue à l'article 73, no 1, alinéa 2, de 
l'ancien Règlement (actuellement art. 66 du St.) à la Ville libre, et, 
conformément aux instructions du Président de la Cour, il s'adressa 
par lettre au Secrétaire général de la Société des Kations, lui 
demandant de faire savoir aux auteurs de la pétition que, s'ils 
désiraient compléter les indications qui s'y trouvaient énoncées, la 
Cour serait disposée à recevoir de leur part, dans un certain délai, 
une note explicative. Le Sénat de la Ville libre déposa un exposé 
écrit, et les pétitionnaires adressèrent à la Coiir deux dociiments 
destinés à être considérés comme constituant cette note explicative. 

Pour ce qui est des exposés oraux, la Cour, conformément à la 
procédure normalement suivie par elle en matière consultative, 
entendit un exposé oral des représentants de la Ville libre, mais 
décida que les termes de son Statut et de son Règlement l'empê- 
chaient d'entendre les pétitionnaires, l'oiitefois, lorsque le Président 
prononça la clôture des débats oraux, il réserva le droit pour la 
Cour, non seulement de demander éventuellement des renseignements 
ou explications complémentaires aux représentants de la Ville libre 
mais encore de  se les procurer par d'autres moyens mis à sa dispo- 
sition. En même temps, copie du compte rendu sténographique 
provisoire des débats oraux tenus devant la Cour fut, à titre d'iiifor- 
rnatioii, adressée au Haut-Commissaire de la Société des Kations 
5 Dantzig. 

ARTICLE 68 (Voir ci-dessus art. 31, 39, 43, 48, 52, 54 et 58.) 

SECTION I I I .  - AUTRES ACTIVITÉS 

20 x 33. - Le Président, qui, sous certaines conditions, avait été 
prié de se charger de la désignation d'un surarbitre, aux termes 
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cl'un accord conclu ent.re le Gouvernement persan et  1'A~zglo-Pevsia~z 
Oil Compaîzy - mission doiit il aiirait iiormalemei~t accepté de se 
cliarger sous sa propre responsabilité , soumit la question k la 
Cour, parce qu'il ressortait d'une lettre reque du sous-secrétaire 
d 'E ta t  britannique ail:< .iffaires étrangères que le Gouvernement 
britariiiiqiie dki ra i t  que l'acceptation par le I>résident (le cettc 
missioii reqût l'approbation de la Cour. 

Après ni1 ecliange c'le viles, le Prési(1cnt put constater que Ia 
Cour, tout en désirant laisser la décision ail Président, ne voyait 
pas tl'objection k ce qii'il acceptftt la missiori doiit il 6tait prie (le 
se cliarger. 

14 I I I  3 3  - Le Président porta à la connaissance de la Cour 
que, dans certains coiitrats concernant la S. cl. 8. et passés soit 
entre le Secrétaire géntiral et des eritrepreneurs, soit entre le Secré- 
taire général et  le Goul,.ernement fédéral suisse, figuraiciit des claii-es 
d'arbitrage qui prévoyaient, dans certaines circonstances, la tl6si- 
gnatiori d'arbitres par la Cliambre tlc procfcliire sommaire. On pou- 
vait s'attendre à ce que la Cour fût, ;LU pri.alal)le, officiellemerit 
pressentie, afin de savoir si elle accepterait que cette tâche fût confi& 
k la Cliambre de procédurr sommaire. 

Cn examen des préci.clerits permit (le constater qu'il n'était 
jamais arrive que le Président ou, le cas kclléant, la Cour se fussent 
trouv6s cians la nécesszté de refuser la demande qui leiir avait été 
atlressCe, bien que l'acceptation (le cette tlemande eût toujours été 
précédée d ' u ~ i  examen approfoiidi du cas d'espèce. 

La (,olir admit comme un principe que, lorsqu'uiie demande de 
cette nature émanait (le deiix gouvernements ou de la S. d .  Tud., 
c'était pour elle ou, le cas écliéant, pour Ic E>résitlent, un devoir 
moral de cloiiner suite à cette dernaride ; lorsqiie la demande éma- 
liait (le personnes privi:es, la situation était assez différente, l'accep- 
tation devant alors être facultative et  dépendre des circonstances. 

1935. - Les entrepreneurs chargés de la construction du iiouvel 
immeuble de la S. d .  K. introduisirent uiie requête (levant la Chambre 
de procédiire sommaire, lui demandant de désigner les membres 
d'un tribunal arbitral chargé de régler un différend survenu entre 
lesdits entrepreneurs et la S. d. K. La Cliambre de procédure som- 
maire se réunit le 28 février 1935 pour examiner la question, e t ,  
conforinément à une s~iggestion émise devant elle, elle décida, avant 
de se prononcer sur les dksignations à effectuer, d'entendre les repré- 
sentants des deux parties au  cours d'une r6uiiion non officielle à 
tenir au  Palais de la Paix. 

Plus tard, les deux parties étant ,  à la suite de pourparlers entre- 
pris par eux, tombées d'accord sur des propositions, afférentes à la 
composition du tribunal, qu'elles avaient l'intention de soumettre 
conjoiritement à la Cliambre de procédure sommaire, celle-ci char- 
gea le Greffier de suggérer que, étant  donné l'accord ainsi réalisé, 
les ent.repreneurs préféreraient peut-être retirer la requête introduite 
par eux devant la Chambre. Cette suggestion fut adoptée, e t ,  à la 
date du 27 mai 1935, les entrepreneurs retircreiit leur requête. 
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12 IX 36. - Le Président de la Cour, à la demande de deux 
États, désigna le président d'une commission de conciliation consti- 
tuée entre ces États  en vertu d'un traité d'arbitrage et de concilia- 
tion. Ce traité disposait que, dans le cas où les deux parties ne 
pourraient se mettre d'accord sur la désignation du président de la 
commission, le soin d'effectuer cette désignation serait confié au 
Président de la Cour permanente de Justice internationale. (Voir 
St., art .  17.) 
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<les dCbats oraux ; cette lettre, reçue après 
la clôture des débats, ne figurera pas au 
dossier de l'affaire 54 

Soms (les -, conseils e t  avocats présents devant 
la Ci?iir, inscrits dans los procès-verbaux des 
:;&ances publiques 4 7 

Pages. 
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AGENTS (suite) : 
Questions posées aux - au cours des débats : 

voir Questions, etc. 

« ANNÉE JUDICIAIRE 1, (Id'-) 
Voir aussi Procès-71erbaux des séances de la Cour 

APPEL (Juridiction en mati6re d'-) : voir Com- 
pétence de la Cour. 

ARBITRES ET SURARBITRES (désignation) : 
Par la Chambre de procédure sommaire : 

Demande de désignation ultérieurement retirée 
Président (Le -) informe la Cour que l'on 

peut s'attendre 3. une demande de dési- 
gnation 

Par le Président : 
Désignation du président d'une commission 

permanente de conciliation 

Intervention de la Cour préalable à I'accep- 
tation par le Président de la mission de 
désigner un - 

Président de la Cour (Le -) estime ne pouvoir 
accepter la présidence d'une commission per- 
manente de conciliation 

Principes régissant l'acceptation d'une demande 
à cet effet par la Cour ou par le Président 

ARRANGEMENTS AMIABLES ET DÉSISTEMENTS : 
Désistement unilatéral notifié par la partie 

demanderesse ; procédure suivie à l'égard de 
la partie défenderesse e t  des agents 

Ordonnances de la Cour en matière d'- : voir 
Ordonnances de l a  Cour. 

Principe établi au sujet d'une décision prévoyant 
que la présence de juges ad hoc n'est pas 
nécessaire aux fins de l'élaboration d'une 
ordonnance par laquelle la Cour prend acte 
d'un désistement 

Suspension de la procédure écrite par le Pré- 
sident, en attendant que la Cour puisse statuer 
sur les communications des parties portant 
désistement 

ARRÊTS : 
Absence d'un juge lors du prononcé d'une 

décision : voir lkfembres de la Cour, Absence. 
Impossibilité de joindre la décision une décla- 

ration indiquant la présence aux délibérations 
et  la manière de voir d'un juge qui est absent 
lors du prononcé de cette décision 

Méthode à suivre pour citer dans les -, etc., 
des textes législatifs ou conventionnels établis 
en français e t  en anglais : voir Langues 
officielles de la Cour. 

Texte faisant foi : voir Langztes oficielles de la 
Couv. 

Statut. Règlement. l'ages. 

ASSEMBLÉE DE LA S. D. N. (Représentation de la 
Cour devant 1'-) : voir Coztr, Représentation, etc. 
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AVIS COSSULTATIF : 
Méthode à suivre pour citer des textes législatifs 

ou i:onventionnels rédigés dans les deux langues 
officielles dans un - : voir Langues oficielles 
de la  Coztv. 

Texte faisant foi : voir Langues officielles de la 
Cour. 

CHAMBRES DE LA COUR : 
Chambre de procédure sommaire ; demande de 

désignation d'arbitres par la - - 

Expression (L'-) d'une préférence par les juges 
l'occasion des élections aux - n'est pas 

considérée comme compatible avec l'art. 24  
tiu Règlement 26. 

27, 
29 

CITATION D A N S  LES ARRÊTS, e t c ,  de textes légis- 
latifs ou conventionnels: voir Langues O,@- 
cielles de la  Couv. 

COMITB DES PUBLICATIONS DE LA COITR:  
I'ropositions du - relatives h l'usage étendu 

fait par un agent de son droit d'introduire 
des modifications dans le compte rendu sténo- 
graphique de ses expostis oraux 47 

COMMISSION DE CONCILIATION : voir Avbztres el 
suvavbitres. 

COMMISSION DE CONTRÔLE (Représentation de la 
Cour devant la -) : voir Cour, Représentation, 
etc. 

COAIPÉTENCE DE LA COUR : 
Contre-exceptions soulevées contre une exception 

préliminaire à raison d'une prétendue non- 
validité en la forme de I'acte introductif de 
cette exception 40 

En  matière d'appels (art. X de l'Accord II 
signé à Paris le 28  IV 30) 36 

Exceptions préliminaires : 
Actes (Les -) introductifs d'- sont assi- 

milés aux actes introductifs d'instance au 
point de vue de la présentation du document 40 

Autorisation donnée par la Cour de présenter 
des pièces écrites supplémentaires après 
le dépôt des observations visant les - 48 

Communication de l'exception aux États 
visés par l'art. 62  di1 Statut sera discon- 
tinuée à l'avenir 40 

<( Contre-mémoire contenant l'acte introductif 
de l'exception 1) (procétlure suivie dans ce cas) 40 

Copie certifiée conforme du texte de I'ex- 
ception transmise à 1;~ partie adverse 40 

Exception soulevée à 1s suite de deux pro- 
longations du délai fixé pour le dép6t du 
contre-mémoire, niais non considérée comme 
dépourvue de validité en la forme 40 

Exception traitée comrne une pièce de la 
procédure écrite dans une affaire intro- 
duite par compromis 40 
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Statut. Rdglement. 
COMPÉTENCE DE LA COUR (suite) : 

Exceptions préliminaires (suite) : 
Forme de la décision A rendre sur une excrp- 

tion (ordonnance ou arrêt), e t  répercussion 
que cette question de forme pourrait exercer 
au point de vue d'une procédure distincte 
visant l'exception e t  le fond 48 62 (5) 

Jonction des - au fond (décisions rendues 
sous forme d'ordonnances) 48 - 

48 62 (5) 

COMPLÉMENT D'INFORMATION : voir Bocz~ments, e t  
Questions, etc. 

COMPOSITION DE LA COUR : voir C o ~ t r ,  Compo- 
sition de la -. 

COMPROMIS : 
Défaut de notification du nom d'un agent lors 

de la soumission d'une affaire par - 40 35 (1) 

Dérogation a la procédure normale en matière 
de présentation des pièces de la procédure 
écrite dans une affaire introduite par - 43 (2 e t  3) 4' 

Interprétation (Id'-) du - n'est pas considérée 
comme une question « préliminaire 2 40 - 

Notification (La -) effectute par les deux 
parties a pour effet d'annuler la clause pré- 
voyant la notification unilatérale 40 35 (1) 

Preuve de ratification exigée dans des circon- 
stances particulières 40 - 

Procédure conforme A un - antérieur, notifié 
par les mêmes parties 43 (2 e t  3) 37, 38 

C O ~ ~ P T E  RENDU STÉNOGRAPHIQUE : voir Pro~édntve 
ovale, e t  Règlement de la Cozir, Compte rendu, etc. 

CONCLUSIONS DES PARTIES : 
Autorisation donnée par la Cour de déposer 

par écrit des conclusions supplémentaires 49 74 
-Modification des -, e t  présentation de con- 

clusions finales à l'issue des débats oraux 49 - 

CONGÉS DES MEMBRES DE LA COUR : voir M e m b ~ e s  
de la Cour, Vacances et  congés. 

COPIE CERTIFIÉE CONFORME du texte d'nne excep- 
tion préliminaire transmise à la partie adverse 40 33 (1) 

COUR : 
Compétence de la - : voir Compétetzcr, etc. 
Composition de la - : 

Cas dans lesquels la présence des juges ad hoc 
n'est pas jugée nécessaire 31 60 
(Voir aussi Juges ad hoc.) 31 68 

39 39. 58 
Examen des affaires au fond dans une com- 

position différente de celle que la Cour 
avait lors de l'examen de l'exception 13 - 

48 62 
Voir aussi Membres de la Cour, Absence 

Pages. 

d'un membre. 
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COCR (sui te)  : 
Convocation de la - : voir J u , ~ e s  ad hoc, c t  

Membres  de la  Cour.  
Décisions rendues sous forme d'ordonnance : 

voir Ordonnances, etc 
Délibérations : 

Caractère provisoire d'un votc enregistré au 
cours de la discussion préliminaire 54 30 154-155 

Décision provisoire afférente à la procédure 
orale, confirmée après que le juge ad hoc 
a exprimé son opinion 48 51 '46-147 

Notes individuelles : voir h'otes individuelles.  
Résolution visant la pratique de la Cour en 

matière judiciaire (;: II 31) : 
Application (L'-) <le la - peut être sus- 

pendue dans un cas d'espèce 54 30 '54-155 
Publication du texte original e t  du texte 

revisé 54 30 154 
Texte revisé adoptti le 17 I I I  36 54 30 '54 

Suppression, dans Urie ordonnance, de la 
formule s après délibéré en Chambre du 
Conseil D 48 - 146 

Meni1)res de la - : voir iVievnhres de l a  Cour .  
Pratique de la -; dérogations aux précédents 35, - 133, '34, 

'35 
40 62 (1-3) 139 
43 (2 e t  3) 37-38 140-141 
43 (2 e t  3) 44 '43 
54 30 155 
56 (2) - 1.56 

Président de la - : voir Pvésident,  etc. 
Procès-verbaux des séances de la - : voir 

Pvocès-verbaux, etc. 
Publications de la - : voir P~tb l i ca t io~zs ,  etc. 
Questions ne rentrant pas strictement dans le 

domaine d'activité de la - (autres activités) -- 

Quorum : 
Les décisions de la Cour 6tant valables du 

nioment que le - est atteint, il n'est pas 
nécessaire de convoquer tous les juges en 
cas d'urgence 23 "7 127 

Koinbre des suffrages exprimés resté inférieur 
au - ;  question relative à la validité de 
certains votes 25 (3) - 128-129 

Représentation de la -- (levant l'i\ssemblée 
de la S. d. N. : 
1933-1 938 21 ( 2 )  - I 24 
Dispositions à prendre en cas d'emprcheme~it 

du Greffier (1936) 2 1 ( 2 )  - 124 
Représentation de la - devant la Commission 

de contrôle (1933.1938) 21 ( 2 )  - '24 
Vacances judiciaires : voir Vacances jzidiciaires. 
Vice-l'résident de la - : voir Vice-Pvésident.  

CRISE (Temps <le -) ; un juge a le devoir de 
répondre à la convocation de la Cour, quelles 
que soient les prescriptions de sa loi ~iationale 19 
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Statut. Rdglement. Pages. 
DÉFALT ; question relative à l'applicabilité de 

l'art. 53 du Statut dans une procédure afférente 
à une demande en indication de mesures con- 
servatoires 41 

DÉLAIS DE LA PROCÉDURE ÉCRITE : 
Délais ultérieurs de la procédure sur le fond 

fixés après le prononcé de l 'arrtt sur les excep- 
tions préliminaires (questions soulevées relati- 
vement à la fixation de  ces délais) 48 62 (5) 148 

Expiration du délai (Décision spéciale afin 
d ' év i t~ r  toute difficulté de procédure éven- 
tuelle du fait qu'une pièce ne pourrait être 
présentée à 1'-) 43 ( 2  e t  3) 37-38 '4' 

Fixation des - pour le mémoire e t  le contre- 
mémoire seulement 43 (2 e t  3) 37, 38 141 

Fixation éventuelle des - pour la réplique et  
la duplique seulement, après le dépôt du 
<( Contre-mémoire contenant l'acte introductif 
de l'exception i) 40 62 (1-3) 138 

Pouvoirs exercés par le Président aux termes 
de l'art. 37 (5) du Reglement en matière de 
fixation des - 43 (2 e t  3) 4' 143 

I'rolongation des - : 
Accordée par la Cour à raison de négociations 

engagées entre les parties relativement au 
règlement de l'affaire 43 (2 e t  3) 37, 38 141-142 

Délais fixés dans une affaire introduite par 
compromis, sur la base des dispositions 
d'un compromis antérieur 43 (2 e t  3) 37. 35 142 

Durée d'une prolongation accordée par la Cour 
inférieure à celle qui avait été demandée 
par la partie 43 (2 e t  3) 37. 38 141 

En principe, un délai prolongé est à toutes 
fins le même que le délai primitivement fixé 40 62 (1-3) 138 

Sine die (délai afférent au dépôt de la duplique) 43 (2 e t  3) 37, 38 141-142 
Renseignements obtenus auprès des parties 

avant la fixation des - 43 (2 e t  3) 37, 38 140-~42 
Retard dans la fixation des - entraîné par un 

retard apporté a la désignation de l'agent 
d'une des parties en cause 40 3 5 136-137 

42 35 140 
43 37-38 140 

Terminus a quo (Fixation du -) : 
-4 la date au sujet de laquelle le Président 

s'était renseigné auprès des parties confor- 
mément à l'art. 37 (1) du Règlement 43 ( 2  e t  3) 37. 38 142 

Principe établi dans le cas où certaines condi- 
tions du compromis ne sont pas remplies 
au moment où 11 est notifié 43 (2 e t  3) 37. 38 140 

DÉLIBERATIONS DE LA COUR: voir COUY, Délibé- 
rations. 

DÉMOKSTRATION faite ?L l'aide de maquettes e t  
de mod6les au cours des audiences : voir 
Maqttettes, etc. 

DESCEKTE SUR LES L ~ E U X  ; proposition visant 
une - adoptée par la Cour, et  procédure à 
suivre 50 
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DISSEXTIMENT ; OPINIONS INDIVIDUELLES JOINTES 
-4 DES ORDOXXANCES DE LA COUR: 
.\lention de la simple constatation de  dissen- 

timents 48 
J/ 

Pratique suivie en matière de  - 48 
DOCGRIEXTS A L'APPUI DES PIÈCES DE LA PROCÉ- 

D U R E  ÉCRITE : voir ProcL:dure écrite, Documents 
l'appui de la -. 

D O C U ~ ~ E N T S  (en générai) : 
Acceptation de  l'offre faite par l'une des parties 

de mettre à la disposition de la Cour un 
document cité au cours des plaidoiries, mais 
non déposé 5 2 

Admissibilité de nouveaux documents produits 
a p r h  la fin de  la procédure écrite, avec ou 
sans le consentement de la partie adverse 
(Procédure e t  décisions de  la Cour concer- 
nant 1'-) 52 

-Authenticité ; document retiré par un agent qui 
ne pouvait pas en garantir absolument 1'- 

Citation de nouveaux docun~ents au cours des 
audiences : 
Objection soulevée pa.r la partie adverse ; 

accord portant que lesdits documents ne 
seront pas joints a.u dossier de l'affaire 

Cne décision de la Cour aux termes de l'art. 5. 
du Statut  n'est pas requise 

Demande d'un agent tendant a prier la Cour de 
demander une copie certifiée conforme d'un 
certain document;  il n'est pas donné suite 
il cette suggestion 

Documents supplémentaires dcmandés par la 
Cour 

Objection soulevée par un  agent au  sujet d'un 
tlociiment produit par l'agent de la partie 
adverse comme suite à une demande faite 
par un membre de la Cour 

Production, à la demande d'un membre de  la 
Cour, d'un document dont il n'a pas été fait 
mention dans les écrit~ires 

Tratlu~;tion des - dans L'une des langues offi- 
cielles de la Cour: voir Langues oficielles, etc. 

Transmission d'un nouveau document, effectuée 
par une autorité autre qu'un agent, aprés la 
cl0tiire des débats oraux 

ÉLECTIOZIS : 
Aux Chambres de  la Cour : voir Chanzbres de la 

coz1v. 
Du nouveau Greffier : voir Grefier. 
Du Président : voir Président, etc. 
Du Vice-Président : voir Vice-Président. 

EXQCÈTIC SUR LES FAITS DE LA CAUSE ; proposition 
d'une partie visant une - ; la partie adverse 
se déclare d'accord sous certaines réserves ; la 
Cour réserve sa décision 
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Statut. Rdglement. Pwed. 

EXCEPTIONS PR~LIMINAIRES : voir C~mpdteZce de 
la Cour, et Introduction de l'instance. 

Élection du nouveau -; procédure suivie 21 (2) 14 
Représentation de la Cour devant l'Assemblée 

de la S. d. N. et devant la Commission de 
contrôle assurée par le - : voir Cour, Repré- 
sentation de la -. 

Traitement du - (Principes établis lors de la 
fixation du -) 32(6) - 

INCOMPATIBILITÉ DE FONCTIONS : voir Membves de 
la Cour. 

INTERVENTIONS : 

Communication des exceptions préliminaires aux 
États visés par l'art. 62 du Statut : voir 
Compétence de la Cour, Exceptions préli- 
minaires. 

Interprétation des textes anglais e t  français de 
l'art. 63 du Statut 63 66 

Ide Greffier est tenu de prendre les dispositions 
prévues à l'art. 63 du Statut, la Cour ne 
devant pas être liée par avance à telle ou 
telle manière de voir 63 66 

Notification adressée aux États parties à une 
convention « invoquée i ; procédure suivie 
lorsque la situation de certains Etats à l'égard 
<le la convention paraît douteuse 63 66 

INTRODUCTION DE L'INSTANCE : 

<I Contre-Mémoire .... contenant l'acte introductif 
de l'exception » (Procédure suivie concer- 
nant le -) 40 62 (1-3) 137-138 

Exceptions préliminaires : 
Actes (Les -) introductifs d'- sont assimilés 

aux actes introductifs d'instance en ce qui 
a trait à la présentation du document 40 62 (1-3) 138 

Communication des - : voir Compétence de 
la Cour. 

I-xception traitée comme une pièce de la 
procédure écrite dans une affaire introduite 
par compromis 40 62 (1-3) 138-139 

Notification effectuée par les deux parties en 
cause d'un compromis prévoyant seulement 
ilne notification unilatérale 40 35 (1) 136-137 

Voir aussi Compétence de la Cour, Exceptions 
préliminaires, et Compromis. 

JOURS F ~ R I É S  ; décision de ne pas tenir de débats 
oraux un jour férié 23 25 (4) I 26 

JUGES : voir Membres de la Cour. 
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JUGES « AD HOC a : 

Convocation des - (Quctstions concernant la -) : 
Dans un cas où un juge ad hoc n'a pu être 

présent pour participer à une décision à 
prendre en vertu di3 l'art. 60 du Règlement, 
ce juge a déclaré s'en remettre à la décision 
de la Cour 

En principe, la présence des juges ad hoc est 
requise aux fins d'une décision à prendre 
en vertu de l 'art. 62 du Règlement 

Présence (La -) des juges ad hoc n'est pas 
jugée nécessaire aux fins d'une décision 
visant l'usage d'une langue autre que I'une 
des deux langues officielles 

Principe posé aux  fins de l'élaboration d'une 
ordonnance par laquclle la Cour prend 
acte d'un désistement 

Désignation des - : 
Procédure suivie avant que la Cour ait pris 

sa décision sur la question de savoir si 
l'avis demandé vise un i( différend >) ou 
un CI point 1) 

Rejet de la demande présentée par une partie 
aux fins d'être autorisée à désigner un juge 
ad hoc dans une affaire qui n'a pas trait  
à un différend actiiellement né 

LANGIJES OFFICIELLES DE L A  COUR : 
Documents (Les -) produits par les parties, 

s'ils ne sont pas établis dans I'une des -, 
doivent être accompagnés d'une traduction 

Méthode 21 suivre pour citer dans les arrêts, 
etc., des textes législatifs ou conventionnels 
établis en français e t  en anglais 

Texte faisant foi : 
Approbation du - lors de  l'approbation de  

l'arrêt en première lecture 
Dans une affaire où les parties sont convenues 

que toute la procéciure aura lieu dans l'une 
seulement des langues officielles, une tra- 
duction de l'arrêt dans l'autre langue est 
approuvée par la Cour e t  jointe au - 

Décision concernant 1<: - prise après l'adoption 
définitive des textes anglais e t  français de 
l'arrêt, conformémt:nt aux précédents 

Président (Le -) donne lecture de  l'avis ou 
de  l 'arret dans le texte qui n'est pas le - 

I'rojet d'arrêt établi en anglais ; la Cour se 
sert, pour son délibéré, du texte français ; 
e t  le texte anglaiq est finalement adopté 
comme - 

Tratluctions orales : voir Traductions orales. 
Usage d'une langue autre que l'une des - :  

Autorisation donnée par la Cour a u x  fins de  
la procédure orale 

Décision de la Cour rendue sous forme d'or- 
donnance 

Demande visant 1'-- écartée quant à la 
procédure écrite 

Présence (La -) du juge ad hoc aux  fins d 'une  
décision sur 1'- n'est pas exigée 

Statut. Règlement. Pages. 
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MAQUETTES ET MODÈLES; démonstration faite à 
l'aide de - au cours des débats oraux 

MEMBRES DE LA COUR : 
Absence d'un membre de  la Cour : 

Lors de l'ouverture des débats oraux ; aucune 
objection n 'ayant été soulevée par les agents, 
le juge dont il s'agit peut continuer à siéger 
dans l'affaire 

Lors du prononcé d'une décision ; impos- 
sibilité de joindre à la décision une décla- 
ration indiquant que ce juge a pris part  
aux délibérations e t  mentionnant sa manière 
de  voir 

Pendant deux jours au  cours des débats 
oraux ; les agents ne  s'opposent pas à 
ce qu'il continue à siéger dans l'affaire 

Président (Le -) étant empêché d'assister à 
une audience, le Vice-Président le remplace 
avec l'assentiment des parties 

Convocation des - : 
E n  temps de crise 
Question de  savoir si tous les juges sont 

tenus d'assister aux réunions de la Cour e t  
on t  droit à y être convoqués ; en cas d'ur- 
gence, la disposition pertinente est celle qui 
fixe le quorum 

Droit pour les - nouvellement élus, lorsqu'ils 
siègent pour connaître du fond d'une affaire 
qui a fait l'objet d'exceptions préliminaires, 
de demander que cette affaire soit replaidée 
dans son ensemble 

Incompatibilité de  fonctions : 
Devoir absolu d'un juge de  répondre 21 une 

convocation du Président en temps de 
crise, quelles que soient les prescriptions 
des lois nationales dans sa patrie 

Non-acceptation de la présidence d'une com- 
mission permanente de  conciliation 

Notes individuelles : voir Notes individuelles, etc. 
Vacances e t  congés : 

Approbation d'une demande présentée par 
un juge en vue d'être autorisé à prendre 
son (( long congé 1) à une certaine date 

Droits des juges admis au bénéfice des longs 
congés 

Inscription (L'-) au  tableau des « longs 
congés 11 est subordonnée à la condition que 
le juge intéressé ait  son domicile près du 
siège de  la Cour 

Tableau de  longs congés (Adoption e t  com- 
munication du -), 1934-1936 

MESURES CONSERVATOIRES (Indication de  -) : 
Caractère urgent de  la procédure en - 
Question de l'applicabilité de l'art. 53 du Statut  

dans la procédure concernant 1'- 
Question de  savoir si la Cour est tenue d'en- 

tendre les observations des parties 

Statut. 

5 2 

Règlement. Pages. 

48 ' 5 3  



INDEX ANALYTIQUE DU CHAPITRE VI 171 
Stutrlt. Règlement. Pages. 

NOTES INDIVIDUELLES EXPOSANT LES OPIPIIONS 

PROVISOIRES DES JUGES dans une affaire déter- 
minée : 
Pratique suivie en matière de - 5 4 
Renonciation exceptionnelle ail dépôt des - 54 

OPINIONS INDIVIDUELLES : voir Dissentiwzent, etc 

ORDONNANCES DE LA COCR : 
Arrangements amiables et  désistements 31 

36 
48 

Datées du jour de  la signature de l'ordonnance 
par le Président e t  par le Grefier 40 

Datées du jour où la déclsion a été communiquée 
à l'agent du gouvt intéressé 3 r 

48 
Décisions de la Cour rendues sous forme d'-: 

A l'égard d'une demande présentée par un 
agent e t  visant l'autorisation de faire usage 
d'une langue autre que l'une des langiies 
officielles 39 

En matière de  jonction des exceptions préli- 
minaires au fond 48 

Sur la demande présentée par une partie à 
fin d'obtenir I'autoi-isation de désigner un 
juge ad hoc 

Sur la proposition a'un agent visant une 
descente sur les lieiix 

Dispositions conditionnelles ; méthode suivie 
pour annoncer que l'ordonnance est devenue 
définitive 

Majorité (La -) des voix par laquelle une 
ordonnance a été adoptée n'est pas mentionnée 
dans le texte de celle-ci 

Xon lue en séance publique 

Opinions individuelles jointes à des - : voir 
Dissentiment, etc. 

Publication des - dans la Série A/B 

Suppression, dans une ordonnance, de  la formule 
CI après délibéré en Chambre du Conseil il, 

la question de  principe demeurant réservée 

Accords entre Les - : 
Arrangements amiables e t  désistements : voir 

Arrangelnents, etc. 
Ordre des exposés oraux : voir Procédure orale. 
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Statlrt. Règlement. Pages. 
PARTIES DEVANT LA COUR (suite) : 

Accords entre les - (suite) : 
Renonciation aux répliques écrites dans des 

affaires soumises par compromis (accord 
impliqué) 43 (2 e t  3) 41 142-143 

Visant la procédure dans l'une seulement des 
langues officielles : voir Langues oficielles, 
etc. 

Agents des - : voir Agents. 
Conclusions des - : voir Conclusions, etc. 
Les - ne s'opposent pas à ce qu'un juge, empêché 

d'assister à certaines des audiences, continue 
à siéger 25 

Question relative à l'applicabilité de l'art. 53 
du Statut si l'une des - ne comparait pas 
dans une procédure en indication de mesures 
conservatoires 41 61 139-1 40 

Renseignements obtenus par le Président auprès 
des - sur des questions se rattachant à la 
procédure (pratique suivie) 43 (2 e t  3) 37-38 I4O-141 

P r È c ~ s  DE LA PROCEDURE ÉCRITE : voir Procédztre 
écrite (Pièces de la -). 

PLAIDOIRIES : voir Procédure orale. 

PRATIQUE D E  LA COUR EN MATIÈRE JUDICIAIRE : 
voir Couv, Délibérations. 

PRÉSIDENT DE LA COUR : 
Désignation par le - d'arbitres e t  de surarbitres : 

voir Arbitres et surarbitres. 
Désignation par le - du président d'une com- 

mission permanente de conciliation : voir 
Avbitves et siwarbitres. 

Élection du - : 
1934-1936 21 (1) - 124 
1937-1939 Z I ( I )  - 124 

Empêché d'assister à une audience ; le Vice- 
Président le remplace, de l'assentiment des 
parties en cause 2.5 - 128 

Pouvoirs du - exercés selon les termes de 
l'art. 37 (5) du Règlement 43 (2 e t  3)  41 143 

Ressortissant de l'une des parties en cause ; 
présidence cédée au Vice-président 21 (1) 13 (1) 124 

Voix prépondérante du - : voir Vote. 

PREUVE (RIoyens de -) : 

Admissibilité des - : voir Docztrnents (en général). 
Maquettes e t  modèles produits par une partie : 

voir A2faqzrettes, etc. 

PROCÉDURE CONSULTATIVE : 
Application des dispositions du Statut relatives 

aux affaires contentieuses 65 
Désignation des juges ad hoc dans la - : voir 

Juges ad hoc. 
Égalité devant la Cour entre un gouvt intéressé 

e t  des pétitionnaires 66 
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Statut. Rdglement. Pagrs. 

PROCÉDURE ÉCRITE : 
Délais de  la - : voir Délais, etc. 
Demande visant l'usage d'une langue autre que 

l'une des langues oflicielles : voir Langues 
officielles de la Cozcr. 

Documents à l'appui de la - :  
Dépôt exigé par la Cour ; mesures prises par 

le Greffier 49 
Traduction des - dans l'une des langues 

officielles de la Cour 39 

Pièces de  la - : 
Communication des -- à un gouvt qui n'est 

pas partie en cause : 
Nom (Le -) du gouvt demandant à obtenir 

les pièces sera notifié aux  agents, eauf 
dans les cas exceptionnels 

I'arties (Les -) sont prévenues en cas de 
- , bien qu'il ne  soit pas nécessaire 
d'obtenir au préal.able leur consentement 

Rejet d'une demande visant la -, le Grefîier 
ayant  au préa1ab:le consulté les parties 

Conlmunication des -- par une partie en 
cause ; une demande cet effet ne tombe 
pas sous l'applicatiori de l 'art. 44 du Règlc- 
ment 

a Contre-hIémoire contcmant l'acte introductif 
de  l'exception il (procédiire suivie dans ce 
cas) 

Exceptions préliminaires : voir Compétence 
de la Coztr. 

Impression de documt:nts par les soins du 
Greffe : voir Inzpression des pièces, etc. 

Présentation successive. des pièces dans une 
affaire introduite par compromis, comme 
dans une affaire introduite par requête 

Procédure suivie dan:; une affaire en vue 
d'assurer autant  que possible l'égalité entre 
un gouvt ixitéresst et  les pétitionnaires 
dans l'affaire 

Renonciation aux répliques dans des affaires 
soumises par compromis (l'accord des parties 
est impliqué) 

Suspension de  la - : 
Ordonnance di1 Président concernant la -, 

en attendant que IZL Cour puisse statuer 
sur les communications des parties portant 
dtisistement 

Proctdure au  fond suspendue la suite du 
d<;pôt d'une exception préliminaire 

PROCÉDIJRE ORALE : 

Compte rendu sténographique des débats oraux : 
Absence d'un juge lorsque la Cour a eu h 

prcndre une décision en vertu de  l'art. 60 
du Règlement 

Acceptation de corrections plus nombreuses 
que de  coutume, eu égard à des circon- 
stances particulières 
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PROCÉDURE ORALE (sui te)  : 
Suppression d'un certain passage du - 

décidée d'un commun accord entre les 
agents 

Suppression d'une référence à un document 
retiré (Question relative à la -) 

Usage étendu fait par un agent de son droit 
d'introduire des modifications dans le - ; 
objections soulevées par l'agent de la partie 
adverse, e t  procédure adoptée par la Cour 

Conclusions des parties présentées au cours dc 
la - : voir Conclusions, eto. 

Demande présentée par un agent aux fins 
d'obtenir l'autorisation de présenter de nou- 
veaux arguments après la clôture des débats 
(procédure suivie) 

Demande visant l'autorisation de faire usage 
d'une langue autre que l'une des langues 
officielles : voir Langues ofjicielles. etc. 

Démonstration faite à l'aide de maquettes, etc. : 
voir Maqziettes, etc. 

Lettre reçue, après la clôture des débats, d'un 
agent e t  paraissant avoir pour objet de  
continuer l'argumentation présentée au cours 
des débats oraux (procédure suivie) 

Notification habituelle de la clôture des débats, 
nonobstant le fait qu'un agent n'a pas encore 
répondu à une question à lui posée à l'audience 

Ordre des exposés oraux : 
Accord entre les parties au sujet de 1'- 
Décision provisoire confirmée après que le 

juge ad hoc a fait connaître sa manière de 
voir 

Priorité (Question relative à la -) des affaires 
examinées par application de la règle prévue 
à l'art. 46 (1) du Règlement 

Procédure suivie dans une affaire afin d'assurer 
autant  que possible l'égalité entre un gouvt 
intéressé e t  les pétitionnaires dans l'affaire 

Production de nouveaux moyens de preuve 
au cours de Ia - : voir Uocz~ments ,  Admissi- 
bilité, etc. 

Questions posées aux agents au cours de la - : 
voir Qztestions, etc .  

Remise de la date d'ouverture de la - dans 
une procédure relative à une demande en 
indication de mesures conservatoires 

Traductions orales : voir Tradlictions orales. 

PROCÉDURE SOMMAIRE (Chambre de -) : voir 
Chambres de la Cour. 

Statut. Règlentent. Pages. 

PROCÈS-VERBAUX DES SÉANCES DE LA COUR : 
Approbation des - ; nouvelle méthode adoptée 54 30 (6)  155 
Méthode d'enregistrement des débats portant 

sur la revision du Règlement 54 30 (6)  155 
Noms des agents, conseils et  avocats, présents 

devant la Cour, inscrits dans les procès-verbaux 
des séances publiques 47 59 144 



INDEX ANALYTIQUE DU CHAPITRE VI 1 75 

PROCÈS-VERBAUX DES SÉAXCES DE LA COUR (sui te)  : 
Numérotation consécutive pour la totalité de 

l'année judiciaire 
Publication des - consacrés à la revision du 

Rkglement 

PUBLICATIONS DE LA COUR: 
Ordonnance conditionnelle, devenue par la suite 

définitive 
Ordonnances publiées dans la Série A/B : voir 

Ordonnances, etc. 
Proces-verbaux des séances consacrées à la 

revision du Règlement 

QUESTIONS POSÉES AUX PARTIES AU COURS DES 

DÉBATS ORAUX : 
Absence de réponse d ' u ~ i  agent à une question 

qui lui avait été posPe avant la clôture des 
débats 

Demande visant la production d'un document 
fait:e par un membre de la Cour en exercice 
de son droit en vertu de l'art. 5 2  ( 2 )  du 
Règlement 

QUORUM : voir Cour,  Quorum. 

RÈGLEBIENT D E  LA COUR : 
Adoption du - revisé, abrogeant le Règlement 

antérieurement en vigueur 
Compte rendu sténographique des débats affé- 

rents à la revision du - 
Procès-verbaux (Les -) des séances consacrées 

à la revision du - seront imprimés et  publiés 
Usage fait de la voix prépondérante du Président 

en matière d'amendements proposés au - :  
voir Vote. 

REPRÉSENTATIOW DE LA COUR devant l'Assemblée 
de la S. d .  N.  e t  devant la Commission de con- 
trôle : voir Cour ,  Représentation de la -. 

RÉSOLUTION DE LA COUR VISANT LA PRATIQUE 

DE LA COUR E N  MATIÈRE JUDICIAIRE : voir 
Coztr, Délibérations de 1;t -. 

RETRAIT D'AFFAIRES : voir Arrangements  amiables 
et désistenzents. 

I I Ô L E  GÉNÉRAL; rang occupé par les affaires sur 
le - 

SÉANCES DE LA COUR : voir Cour ,  Délibérations 
de la -, e t  Procédure orale. 

i< SESSICINS >, DE LA COUR ; l'expression I( année 
judiciaire I> remplace 1'e:npression « sessions de 
la Cour 11 

STATUT DE LA COUR;  primauté du - sur les lois 
o u  r6glements nationaux d'un pays qui y a 
souscrit 

TÉMJIX (Demande présentée par un agent afin 
d'obtt.nir que la Cour l'invite à citer un certain -) 

Statut. Règlement. Pages. 
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Statut. Règlement. P~ges. 

TEXTE FAISANT FOI : voir Langues officielles de la  
Cour. 

TEXTES L~GISLATIFS OU conventionnels cités dans 
un arrêt : voir Langues officielles de la Cour. 

TRADUCTIONS ÉCRITES : 
Documents (Les -) produits par les parties, 

s'ils ne sont pas établis dans l'une des langues 
officielles, doivent être accompagnés d'une 
traduction 39 

Lorsque le texte officiel de l'arrêt est établi 
dans l'une seulement des langues officielles, 
une traduction dans l'autre langue officielle 
y est jointe 39 

TRADUCTIONS ORALES : 
Décision dans chaque cas d'espèce pour le 

maintien ou la suppression des - (résolution 
du 29 I I I  33) 39 

Décision du Président (29 x 35) sur la pratique 
à suivre en matière de - 39 

Décision (La -) visant la suppression des -, prise 
à raison de  circonstances particulikres, ne doit 
pas être considérée comme créant un précédent 39 

Traduction des exposés iaits dans une langue 
autre que l'une des deux langues officielles, 
retraduite dans l'autre langue officielle 39 

TRAITEMENT DU GREFFIER : voir Grefier. 

VACANCES ET CONGÉS : voir IVIemb~es de la  Cour, 
Vacances e t  congés. 

VACANCES JUDICIAIRES : 
Droits e t  obligations des membres de la Cour 

au cours des périodes de - 2 3 25 (2)  125-126 
Fixation de la date du débat e t  de la fin des - 

(le Règlement ne prévoit pas de délégation 
au Président en cette matière) 23 25 (2)  125-126 

Interruption de l'examen d'une affaire en état  
avant la date prévue pour le commencement 
des - 2 3 25 (2) 125 

VICE-PRÉSIDENT : 
Élection du l'résident sortant comme - 21 (1) - 124 
Réélection du -, 1934-1930 Z I ( I )  - 124 
Remplace le Président : 

A une audience S laquelle le Président est 
empêché d'assister (assentiment des parties 
acquis à cette fin) 25 - 128 

Lorsque ce dernier est ressortissant d'une 
des parties en cause 21 (1 )  13 ( 1 )  124 

VOIX PRÉPOKDÉRANTE D U  PRESIDENT (Exercice 
dc la -) : 
Cas où le PrCsident n'a pas fait usage de son 

droit d'exercer sa - 55 (2) A 

En iaveur du maintien de l'usage habituelle- 
ment suivi 54 30 

55 (2) - 
l'rincipe posé pour 1'- lors des délibérations 

consacrées à la revision du Reglement 55 (2)  - 

354-155 
1 j j - i  j b  
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Caractère provisoire d'un - enregistré au cours 
de la discussion préliniinaire concernant une 
affaire 54 3'3 154-155 

AIajorité (La -) des voix par laquelle une 
ordonnance a été adoptée n'est pas mentionnre 
dans le texte de celle-ci 48 - 146 

Validité on non-validit(5 d'un - lorsque le 
nonibre des suffrages exprimés est inférieur 
au quorum 25 (3) - 128-129 
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CHAPITRE VI1 

PUBLICA'rIONS DE LA COUR 

Les publications de la Cour paraissent dans les cinq stries S6ries des 
suivantes : Série A I E ,  Arrêts, Ordonnances et Avis consulta- 
tifs ; Série C, Plaidoiries, Exposés oraux et Documents relatifs 
aux affaires ; Série D, Actes et Documents relatifs à l'organi- 
sation de la Cour ; St:rie E, Rapports annuels ; Série F ,  Index 
généraux. (Voir les lis1.e~ dans E 8, pp. 300-311 ; cette liste a été 
mise à jour dans le chapitre VI1 des Rapports annuels suivants.) 

Le catalogue des publications de la Cour donne la liste détaillée 
de ces volumes, accompagnée d'un sommaire ou d'un extrait 
de la table des matiéres. (Pour les publications récentes, voir 
le catalogue no 13 -- paru en février 1937 (édition française) 
et en avril 1937 (édition anglaise) -, ainsi que la liste ci-dessous. 
Voir aussi, pour les Séries A/B et C, le tableau reproduit au 
chap. IV du présent volume, pp. 76-91.) 

Nouvelles pz~blications parues dans la Série AIB 
depuis le 15 juin 1937 : 

Fascicule 

No 71. AFFAIRE DES PHARES E N  CRÈTE ET A SARIOS. -. Arrêt 
du 8 octobre 1937. 

No 72. AFFAIKE BORCHGRAVE (EXCEPTIONS PRÉLIRIINAIRES). - 
Arrêt du 6 novembre 1937. 

No 73. AFFAIIZE BORCHGRAVE (DÉSISTEIIENT). - Ordonnance ciri 
30 avril 193% 

No 74. AFFAIRE DES PHOSPHATES DU MAROC (EXCEPTIOSS PRÉ- 
LIMINAIRES). -- Arrêt du 14 juin 1938. 

Nouvelles publications parues dans la  Série C : 

No 81. Année judiciaire 1937. - Documents relatifs à l'Arrêt 
du 28 juin 1937 (AFFAIRE DES PIIISES D'EAU A LA IIEUSE). 

No 82. Année judiciaire 1937. - D~cuments  relatifs à l'Arrêt 
du 8 octobre 1937 (AFFAIRE DES PHARES E N  CRÈTE ET 

A SAMOS). 

No 83. Année judiciaire 1937. - AFF.I\IRE BORCHGRAVE. 
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Série F .  - Pour flaraîfre a u  cours de l'année 1938: 

No 4. Index  d u  Statut et d u  Règlement de la Cowr. - 1 : 
Index des procès-verbaux concernant l'élaboration et la 
revision du Statut (1922-1936). I I  : Index des procès- 
verbaux concernant l'élaboration et la revision du Règle- 
ment (1922-1936). I I I  : Index du Statut - amendé 
conformément au Protocole du 14 septembre 1929 et 
entré en vigiieiir le I e r  février 1936 -- ainsi que du 
Règlement adopté le II mars 1936. Textes français et 
anglais réunis en un voliime. 

Le tableau ci-après (p. 187) indique, depuis 1922 et pour 
chaque année, le nombre de volumes parus dans les diverses 
séries de publications, ainsi que le nombre total de pages dans 
chacune des séries. 

* * * 
Édition (Voir notamment E 5, p. 277.) 

Les voliimes suivants de l'édition allemande des publications 
de la Série A/B ont paru à la date du 15 juin 1938 : 1 (1922- 
1923) ; 11 (1924) ; 111 (1925) ; IV (1926) ; v (1927) ; VI (1928) ; 
VI1 (1929-1930) ; VI11 (1931) ; I X  (1932); X (1933) ; XI (1934) ; 
XII  (1935). 



PUBLICATiONS 
D E  L A  COUR PEIiMANENTE D E  JUSTICE INTEKNASIONALE 

1922 

1923 
1924 
192.5 
1926 

1927 
1928 

1929 
1930 
193' 
193' 
1933 
1934 
1935 
1936 
1937 
1938 

(10r janv.- 
30 juin) 

-- -- - 

Vol. 
2 

6 

3 
6 
2 

7 
6 
6 

3 
4 
7 

I I  
2 

2 

4 
2 

2 

- -  

1  séria A, B  
Paru en 1 a t ~ / ~ .  

Pages. 
88 

426 
243 
378 
244 
793 
536 
5 10 

235 
294 
725 
520 
323 
186 
220 

338 
202 

- --- - 

l 
-- 

I 1 

l 

Série C. 1 Série D. 1 Série E. 1 Série F. TOTAL. 
l 

Vol. 

1 -i 
! 4 

7 1 t 
l 
' 9  

7 
4 
8 

9 
4 
1 

5 
1 

Pages. 
- 

4095 
2846 
1362 
3006 

764 
5'37 
2919 
5699 
3623 
2456 
4216 

387' 
2288 

372 
2972 
208 

1 Vol. 

I I  

l 2  
I I  
l -- 

1 3  
i - 
- 
- 

- 
- 

I 

- 
- 
- 
1 

1 

- 

Pages. 

64 2 

788 
392 
- 

882 
- 

- 

- 

- 
- 

98 1 
- 

- 

- 

158 
1128 
- 

Vol. 
1 - 

1 
1 2  

1 ~ ; 
2 

2 

2 

1 :  
l  ~ : 

Pages. 
- 
- 

- 

869 
748 
852 

1099 
986 

1'55 
932 
974 
746 
728 
690 
866 

754 
720 

Vol. 
- 

l 
1 _ 
I - 
, - 

l -  
1 
- 
- ~ - 

I I  

- 1 - 
- 

1 

- 

Pages. 

- 3 
- 
- 

l I4 
I O  

- 12 

1 :: 
25 1 I 8 
- '4 
- 14 
- l 13 

292 15 
- 
- 

21 

13 

Co 
N. B. Les chiffres ci-dessus ne comprennent pas les documents non destinés à la vente- (requêtes, compromis d'arbitrage, 

(1 volumes préliminairesu à l'usage des membres de la Cour, etc.). 

- 

2 72 
- 
- 

75 6.261 

8 

9 
I O  

5 

88 45.834 

l 
IO 4.971 1 28 1 2 1 i n  

I l 815 j 204 70.000 

l "O1- 
pages. 



C H A P I T R E  VI11 

FINAKCES DE LA COUR 

1. - RÈGLES POUR LA GESTION D E S  FINAKCES 

A. - BASES ET HISTOKIQUE. (Voir E 1, p. 271.) 

(Voir E I, pp. 273-281 ; E 6, pp. 331-334 ; E II, pp. 161-163 ; 
E 12, pp.  217-225 ; E 13, pp. 163-165.) 

Paiements a u  budget de la Société effectut% $av Les États no:? 
Meînbres (art .  22 e t  23 d u  Règlement financier). (Voir E II, 
pp.  161-163 ; E 12, pp. 218-219.) 

Sur 1s proposition (le la Commission de  contrôle, approuvée 
par  l a  quatrième Commission, l'Assemblée a adopté, le 5 octo- 
bre 1937 (131ne séance d e  la Dix-Huitième Session ordinaire), un 
nouveau texte d'article 22 pour son Règlement financier ; ce 
texte est  le suivant l : 

cc 1. Les États non Membres de la Société, admis comme 
membres d'une organisation aiitonome de la Société, contri- 
bueront aux dépenses de l'organisation autonome intéressée <laris 
la même proportion que s,'ils avaient 6té Membres de la Sociét6. 

Les contributioiis des Etats non Membres de la Société, qui 
seront calculées sur l'ensemble des charges des organisations auto- 
nomes dans lesquelles ils auront été admis comme membres, 
seroiit exclusivement consacrées aux dépenses desdites organi- 
sations autoiiomes. 

2 .  Les sommes recouvrables aux termes du paragraphe ci- 
dessus figureront séparément au budget ; elles seront inscrites en 
recettes dans le budget de l'exercice pour lequel elles auront été 
fixées, en déduction des sommes devant être fournies par les 
Membres de la Soriété des Nations. Leur recouvrement sera 
effectué par les soiiis des organisations autonomes elles-mémes, 
qui s'inspireront à cet effet des règles énoncées à l'article 21 ; 
les fonctionnaires compétents fourniront au Secrétaire général les 
renseignements nécessaires sur les résultats de ce recouvrement. 

' Joirvnal ofiiciel <le la S~c ié té  des Nations, 1937. Supplément spécial no 173, 
pp. 110 -1  I I .  
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3. Les Gtats non Membres de la Société qui a)  ont été admis 
membres d'une organisation non autonome quelconque, ou qui h) 
participent à une activité de la Société dans le sens qu'ils sont 
représentés à des conférences convoquées par la Sociéti. ou à 
ses frais ou, d'aiitre part, qu'ils sont officiellement représentés 
à des commissions instituées par la Société ou maintenues à ses 
frais, contribueront aux dépenses de cette organisation ou de 
cette activité dans la même proportion que s'ils étaient membres 
de la Société. 

4. Les sommes recouvrables aux termes du paragraphe 3 
seront calculées sur l'ensemble des charges qu'entraînent polir la 
Société, au cours d'une année d o n d e ,  l'organisation non aiitonome 
ou l'activité en question, quelle qu'en soit l'imputation budgétaire. 

Le Secrétaire géntral calculera, sur la base des comptes clos, 
les contributions dont sont redevables les Etats non Membres cil 
vertu des dispositions dii présent paragraphe ; il prendra les 
mesures spécifiées à l'article 21, qui s'appliqueront nzz~tatis 
mutandis au recouvrement des contributions des Etats noii JIem- 
bres. Les sommes versées feront l'objet d'une inscriptiori aii 
premier budget qui sera établi par la suite, en déduction de la 
somme totale mise, pour l'année en question, à la charge de?, 
Membres de la Société. 11 

Le rapport pa r  lequel l a  quatrième Commission recommandait 
à l'Assemblée l 'adoption de  ce texte spécifiait l que (( l'amende- 
ment  .... ne  vise pas  les dispositions de l'article 22 concernant 
les organisations autonomes )). Le rapport ajoutait, d'ailleurs, 
que « ces règIes ne valent naturellement que pour la Société 
des Kations, e t  elles devront naturellement faire l'objet d'arrange- 
ments ou d'accords avec les É t a t s  non Membres )). 

En ce qui concerne la Cour, le rapport  dans  lequel la Com- 
mission de  contrôle avait  proposé le nouveau texte d'article 22 
contient le paragraphe suivant : 

(( 59. Le caractère obligatoire et proportionnel des contributions 
des Etats  non Membres de la Société des Nations qui ont adhéré à 
une organisation autonome est clairement établi aux paragraphes r 
et  2 de l'article précité 3. Tl y a toutefois lieu de rappeler les réserves 
formulées par le Greffier de la Cour permanente de Justice inter- 
nationale à la quatrième Commission de l'Assemblée de 1935 4. Celiii- 

l Ib id . ,  11. I j l ,  S 33. 
Deuxiome rapport à l'Assemblée de 1937, ibid.,  pp. 1 0 9 - 1 1 1 .  

lATote dz6 Grefliev.] C'est-à-dire les paragraphes de l'ancien texte que la 
Commission de contrôle ne proposait pas de modifier. 

" N o t e  d u  Gveffier.! La déclaration du  Greffier, qui figure au procès-verbal 
de la quatrième Commission (8me séance, 25 sept. 1935 ; voir Jourmzl  oflicicl 
de la Société des Nations, 1935, Supplément spécial no 1 4 1 ,  pp. 57-58). cst 
ainsi conçue : 

« -VI. Hammausk jo ld ,  Greffier dc la Cour permanente de Justice internatio- 
nale, déclare que Ics membres de la quatrième Commission ont pu être frappés 
par le fait que le nouveau texte  de l'article Lr, qui est  proposé à l'adoption 
de l'Assemblée, a été rédigé dc façon à pouvoir embrasser toutes les organisa- 
tions de la Sociéte des Nations, notamment les organisations autonomes ct ,  
en particulier, la Cour, alors qu'à l'origine de la modification entreprise se 
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ci a signalé que la situation d'un État  non Membre de la Société 
des Nations, qui adhère au Statut de la Cour, lui semblait, ,du point 
de vile juridique, nettement différente de celle d'un Etat  non 
Membre de la Société qui entrait dans l'organisation internationale 
du Iravail. .Étant  donné que le Règlement financier ne saurait modi- 
fier les accords internationaux en vigueiir, il s'ensuivait, selon lui, 
que les dispositionc en question ne pourraient s'appliquer à la Cour 
que par analogie et seulemenr dans la mesure où 11 y avait analogie. 

Du point de yue purement financier, il semblerait toutefois inad- 
missible qu'lin E ta t  non Membre pût jouir, à l'égard de la Cour, des 
droits qui résultent actuellement de la qualité de partie au Proto- 
cole de signature du Statut de la Cour, sans être tenu de contri- 
buer aux dépenses de 1;i Cour. Il coiivient, d'ailleurs, de signaler que 
deux I13tats non Membres de la Société des Nations, le Brésil et le 
Japon, ont,  pour les années 1936 et 1937, respectivement versé des 
contributions aux dépenses de la Cour 1. 

La Commission de contrôle espère donc fermement que les prin- 
cipeç tinoncés dans l'article 22 seront fiiialement acceptés par tous 
les Etats  parties au Statut,  comme ils l'ont été par les Etats  Mem- 
bres de l'Organisation internationale du 'l'ravail. 11 

1) MEMBRES DE LA COUR. (Voir E 1, p. 281 ; E 5, p. 281 ; 
E 6, p. 334; E 8, p. 313; E 9, p. 183; E IO, p. 165; E 12, 
pp. 226-227 ; E 13, pp. 165-166.) 

2) GREFFIER. (Voir E 1, p. 28j ; E 8, p. 315 ; E 13, 
pp. 166-169.) 

trouve, d'après le rapport meme, une dificulté éprouvée par la seule Organi- 
sation internationale du  Travail, e t  alors, surtout,  que la situation d'un É t a t  
non Membre de la Sociétt, des Nations qui adlière au Sta tu t  de la Cour est, 
au point de  vue juridique, nettement différente de  crlle d 'un É t a t  non Membre 
de  la S.)ciété qui entre dans l'organisation internationale du Travail. 

GI Cette circonstance, cependant, n'a pas été perdue de vue lors de  l'étude que 
aux termes de son rapport, la Commission de contrôle a faite de  la question, 
en collaboration avec, entre autres, le fonctionnaire compétent de la Cour. 
C'est pour en tenir compte que la rédaction du nouvel article a é té  établie de 
façon i ne pas viser directenient la Cour. inais, en même temps, de manière 
assez stiuple pour pouvoir lui être appliquée par analogie e t  dans la mesure où 
une analogie existe entre les situations envisagtes. II va sans dire quc tous les 
efforts seront faits pour étendre autant  qu'il est possible l'application des prin- 
cipes de  l'article aussi à la Cour, afin d'assurer l'uniformité de la pratique e t  
de la jiirisprudence ; mais le fait reste que, lor.+ de la rédaction du texte,  il a 
été reconnu qu'il s'appliquera à la Cour seulement par analogie e t  seulement 
dans la mesure où il y a analogie. 

ci II s'ensuit, iiotamment. que le texte propcsé n'ajoute pas une nouvelle condi- 
tion à celles qui tloivent être remplies par un I i ta t  ilon RZembre de la Société 
des Nations qui désirerait adhérer au Sta tu t  de la Cour. Le Grefier de la Cour 
a jugé souhaitable de donner l'explication qu'on vient d'entendre en vue 
(l'apaiser quelques appréhensions qui ont  pu sc faire jour dans certains milieux 
6trangers à la Société des Kations. 1) 

' LVote dzt Gref iev . ]  Voir p. 193. 
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Traitement du GrejJîer. - Le Treizième Rapport annuel 
(pp. 168-169) a relaté l'approbation, par la Commission de 
contrôle, de la proposition de la Cour relative à la fixation 
du traitement du Greffier. Cette proposition a été adoptée par 
l'Assemblée, le 5 octobre 1937, en même temps que le budget 
de la Cour pour 1938. 

3) FONCTIONNAIRES DU GREFFE. (Voir E 2, p. 203 ; E 4,  
p. 323 ; E 5, p. 68 ; E 8, pp. 315-316 ; E 9, pp. 183-185 ; E IO, 
p. 166.) 

1) BUDGET DE 1937. (Voir E 12, pp. 228-229 ; E 13, pp. 170-174.) 
Comme l'a exposé le Treizième Rapport annuel (pp. 170-173), 

les fonctionnaires compétents des trois organisations autonomes 
de la Société des Kations avaient, en janvier 1937, saisi la 
Commission de contrôle de leurs propositions en vue d'alimen- 
ter les articles du budget de 1937 qui s'avéraient insuffisamment 
dotés en raison de la dévaluation du franc suisse et  de la 
déprkciation du florin ; pour ce qui est de la Cour permanente 
de Justice internationale, la Commission de contrôle l'avait 
autorisée à prélever sur le fonds spécial la somme totale de 
16.27j florins. 

La quatrième Commission (financière) de la Dix-Huitième 
Assemblée, puis l'Assemblée elle-même, ont pris acte des déci- 
sions de la Commission de contrôle en la matière l. 

L'exercice 1937 a pu se terminer sans que la Cour ait eu 
besoin de faire appel au fonds spécial. Toutefois, il ressort des 
comptes clos de l'exercice 1937 qu'un prélèvement de 368.276 francs 
suisses a été fait pour la Cour. Le premier rapport de la Com- 
mission de contrôle à l'Assemblée de 1938 donne à ce sujet 
l'explication suivante : 

I( 4. La Commission a noté que les prélèvements opérés sur les 
crédits de dévaluation s'élèvent pour le Secrétariat à 14.452 francs 
suisses, pour l'organisation internationale du Travail, à 94.131 francs 
suisses, et pour la Cour permanente de Justice internationale, A 
368.276 francs suisses. Elle tient à signaler, en ce qui concerne cette 
dernière, que les prélèvements ont été effectués, non pas pour sup- 
pléer à des insuffisances de crédits, mais pour faire face au déca- 
lage entre le florin des Pays-Bas et le franc suisse. Ceci explique 
pourquoi il a été nécessaire de faire appel aux crédits de dévalua- 
tion, bien que les comptes de l'exercice accusent un excédent impor- 
tant. )) 

1 Rapport généfal d e  la quatri2me Cummission, S 4 ( J o z u ~ ~ a l  officiel de la 
Société des Nations, 1937, Supplément spécial no 173, p. 147). 
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Le 22 janvier 1937, le ministre du Brésil à La Haye a trans- 
mis au Greffier, d'ordre de son Gouvernement, un chèque de 
82.203,27 francs suisses en paiement de la contribution du 
Brésil pour l'exercice 1936 de la Cour. 

Le 8 juillet 1937, la légation du Japon à La Haye a transmis 
au  Greffier un chèque de 60.037,52 florins, représentant le mon- 
tant  de la contribution du Japon à la Cour pour l'exercice 1937. 

Ces sommes, encaissées par le Greffe, ont figuré dans le bilan 
(voir p. 197 le résumé de l'actif et du passif au 31 déc. 1937). 
Au cours de sa session d'avril-mai 1938, la Commission de 
contrôle a pris à ce sujet une décision dont elle rend compte 
comme suit dans son premier rapport à l'Assemblée de 1938 : 

« 48. Elle [la Commission de contrôle] a remarqué, d'autre part, 
qu'à l'actif du bilan au 31 décembre 1937 figure une inscription de 
94.340,94 florins ou de z27.055,05 francs suisses, au titre de contri- 
butions reçues en 19:17 d'États non Membres de la Société des 
Natio~is qui sont parties au Statut de la Cour. 

Par application des dispositions de l'article 22 du règlement finan- 
cier, la Commission a décidé que cette somme, diminuée de la part 
proportionnelle qui revient aux États en question, devra ktre défal- 
quée tle la somme mise pour la Cour à la charge des États Mem- 
bres de la Société des Nations pour 1939. Il a été ainsi possible de 
réduire le budget de la Cour de 88.089,27 florins, ou de 213.176 francs 
suisses. 11 

2) BCDGET DE 1938. (Voir E 13, pp. 174 et  179.) 
Le budget de la Cour pour 1938 a été adopté le 5 octobre 

1937 par 1'Assembli.e (13")' séance de la Dix-Huitième Ses- 
sion ordinaire). Il  n'avait fait l'objet d'aucune modification de 
la part de la quatrième Commission. 

La Commission de contrôle avait inscrit la somme de 1.3oo.ooo 
francs suisses dans le budget général pour 1938 de la Société 
des Nations, sous le titre de (( Fonds B la disposition de la 
Cornmi-sion de contrôle en vue de dépenses résultant de la 
dépréciation de certaines monnaies )) I .  En proposant ce crédit 
à l'Assemblée de 1937, la Commission de contrôle s'exprimait 
comme suit dans son rapport : 

« 64. Étant donné que les différentes parties du budget tenaient 
compte, dails une mesure raisonnable, des effets de la dévaluation, 

' s Partie X n du  budget de 1938 : voir Joz t r~ fn l  ofiiciel de la Sociéti. dei; 
Kations, numéro d'octohre 1937, p. 70.5 

Premier rapport à l'-issemblée de 1937, Jozivwnl oficiel dr la S::ciét& 
des Kations, 1937, Supplbment spécial no 173. 

13 
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pour autant qu'on les pouvait chiffrer dans les circoiistances actuelles, 
le Secrétaire général avait proposé à la Commission de contrôle de 
porter de 20 % (pourcentage adopté pour 1937) à 25 O/(,, pour 1938, 
le coefficient de réduction 5 apporter au budget de dépenses établi 
en francs suisses pour le convertir en budget de recettes libellé en 
francs-or. Le solde de 4,26 7; correspondant à la différence entre le 
coefficieiit de 25 O,d et celui de 29,26 (>0, représentant la déprécia- 
tion effective du franc siiisse, aurait continiié de faire l'objet tl'affec- 
tation à un compte spécial, soumis à la garde de la Commission de 
contrôle ; ce compte aurait eii pour objet de faire face i toute éven- 
tualité de caractère esceptionnel telle qu'une hausse consiclérable des 
prix. 

hj: A la solutioii qiii vient d'être esquissCe, la Commission en a 
préferé une autre à laquelle le Secrétaire général a pu se rallier : le 
budget des recettes établi e n  frarics-or sera calcirlé au taux légal 
actuel, laissant ainsi aux Etats Rlembres le bgnéfice intégral résul- 
tant de la dévaliiation du franc suisse. En revanche, afin d'éviter 
toute difficulté au  coiirs de l'année 1938, il sera ouvert au budget 
une « Partie X », où figurera un crédit global de 1.3oo.ooo francs 
suisses, sur lequel des prélèvements pourront être effectiiés par d6ci- 
sion de la Commission de contrôle, pour augmenter, dans la mesure 
nécessaire, toutes les autres parties dii budget l dans le cas où une 
hausse importante des prix, maintenant imprévisible, viendrait à se 
produire. JJ 

L a  quatrième Commission approuva la création du  nouveau 
fonds. Son rapport  contient à ce sujet  le passage suivant 2 :  

(( 18. En réponse aux observations formulées par plusieurs délé- 
gués, le Secrétaire général a convenu que la création d'lin fonds 
destiné à parer à iine haiisse possible des prix constituait une inno- 
vation. La Société des Nations, toutefois, ne se trouve pas dans la 
même situation que les Etats  qui, maîtres de leur politique, peuvent 
se prémunir contre toute hausse qui pourrait en résulter. Celle-ci ne 
peut, en cours d'exercice, avoir recours à l'Assemblée : il lui faut 
donc disposer de réserves pour faire face à des éventualités qu'il n'est 
pas en son pouvoir de contrôler et qui sont imprévisibles, car elles 
dépendent de nombre de facteurs inconnus. Aiicun prélèvement ne 
pourra d'ailleurs être opéré que par décision expresse de la Commis- 
sion de contrôle. )> 

L'Assemblée a adopté  l a  proposition d e  la Commission d e  
contrôle le  5 octobre 1937 (13"e séance d e  la Dix-Huitième 
Session ordinaire). 

A la  da te  d u  15 juin 1938, il n 'avait  pas  encore été néces- 
saire pour l a  Cour d e  faire appel  audi t  fonds. 

' 1.e budget de la Cour constitue la e Partie I I I  JI du  budget général 
de  la Société des Nations. 

2 Rapport général de la quatrittme Commission à l'Assemblée de 1937. 
ibzd., p. 149. 



FIXAKCES DE LA COUR 195 
3) F ~ I ~ É V I S I O ~ S  BUDGÉTAIRES POUK 1939. 
Les prévisions budgetaires d e  l a  Cour pour 1939 on t  été 

recommandée-, à l 'adoption d e  l'Assemblée de  1938 p a r  l a  Com- 
mission d e  contrôle dans  les termes suivants (premier rapport  
de  la Commission d e  contrôle à l'Assemblée d e  1938) : 

(( 4 6  Le Greffier a signalé que, par rapport à 1938, le budget des 
tléperises pour 1939 faisait apparaître une augmentation de 55.466,01 
florins oii 158.349 francs suisses, qui était imputable a u s  deux 
facteurs ci-après : 

I O  Pour répondre à une proposition formulee dès l'année dernière 
par I r i  Commission de contrôle, la réductioii globale sur le chapitre III 
au titre des juges ad /toc ayant été revisée, l'ensemble des réductions 
globales (:tait réduit de 30.400 florins, soit une augmentation d'autant 
dans le budget présent. 

i0 Après s'être assurée au préalable de l'assentiment de la Com- 
mission de contrôle, la Cour a inscrit au projet de budget de 1939, 
<laiis ilne circoristance qui ne pourra jamais se reproduire, un crédit 
extraordinaire de 35.ooo floriiis. 

Eii (I'aiitres termes, le budget de la Cour pour 1939 accuse, en 
ce qui concerne les crédits ordinaires, une réduction de près de 
~o .ooo  florins. 

47. SOUS réserve d'uiie répartition différente, entre les chapitres, 
di1 montant de la réd~iction globale de 67.800 florins proposée par 
le Greffier, la Commission s'est ralliée au projet de budget des 
dépenses que la Cour lui avait présenté. » 



FINANCES D E  LA COUR 

2. - COMPTABILITÉ ANNUELLE l 
EXERCICE 1937. 

1. - BUDGET (Voir E 13, p. 178.) 

2. - COMPTES 
Crédits primi- 
tifs, y compris 

Crédits les préiève- 
primitifs. ments sur le 

Dépenses. 

Fonds spécial. 

Florins P.-B. 
732.460.- Chapitre I .  Les membres de la Cour . . 

Chapitre I I .  Le Greffier e t  les fonction- 
naires du Greffe . . . . . . . . 

Chapitre I I I .  Les juges ad hoc, les asses- 
seurs, etc. . . . . . . . . . . 

Chapitre IV. Les locaux . . . . . 
Chapitve V .  L'administration . . . . 
Chapitre V I .  Frais de gestion des fonds 

de la Cour . . . . . . . . . . 
Chapitvc V I I .  Contribution à la consti- 

tution d'un fonds destiné a couvrir 
les frais résultant de l'application du 
« Règiement régissant l'octroi de pen- 
sions aux membres e t  au Greffier de la 
C . P .  J . T . » .  . . . . . . . . 

SECTION 2. - COXPTE CAPITAL. 
Chapitre V I I I .  Matériel permanent, etc. 

Recettes venant en déduction 
Intér6ts de banque . . . 

Déductions à opérer au titre des chapitres 1, 
I I ,  I I I  e t  V, eu égard à la création 
d'un fonds spécial de garantie : 

Florins. 
Chapitre 1 . . . . . i?.oor,gz 

II . . . . . 20.163,23 
I) I I I  . . . . . 57.609,21 
>> V . . . . . 6.241.- 

96.015,36 

Francs suisses 

Pour les détails, consulter : a )  pour le budget 1937. S. d. N., Jozirnal 
offcciel, XVIIme année, no I O  (oct. 1936), p. 1089; b) pour les comptes 1937, 
Doczinzent de la S .  d .  K. A. 3. 1938. X, p. 79 ; c) pour le budget 1938, 
S. d. N. ,  Joztrnal ofliciel, XVIIIme année, no I O  (oct. 1937). p. 779 ; d) pour 
le projet de budget 1939, Doctiment de la S .  d. 6. A. 4 (b). 1938. X. 

* Profit net au change. 



3. - RÉSUPIIG DE L 'ACTIF  E T  DU P A S S I F  A l i  31 I)ÉCERIRRE 1937 

Contributions FI. P.-B. Fr.-or. 
consolidées : 
Exerc. 1933-ry36 . 9.549,15 19.890,87 

11 1937 . . . 1.442.23 2.1~4,88 
17me exercice . . . 2.464.85 6.176,2/' 
18me N . . . 6.402~43 13.336.67 
19me 11 . . . 62.734,27 9 2 . 4 ~ 7 , ~ ~  

Compte amortissenient . . . . . 
E n  suspens (per contra) : 

En suspens (per conlra) : 
Contributions d'États non Membres per- 
çues en 1937 (fr. suisses 2r7.05jjo5) . . 

En banque e t  en caisse : 
a) Compte des contributions spéciales ins- 

t i tué selon les termes de la résolution 
de l'Assemblée de 1936 (fr. suisses 

z4.i48.6r&l 49.522.76 

39.112~45) . . . . . . . . . . . 
6) Excédent de caisse à la fin du Igme 

exercice financier (fr. suisses 242.599,65) 

Ameuhlenient, ninsliines à écrire, etc.  . . . 
(Som~ne dépensée A ce jour : fi. I X I . ~ . + O , ~ ~ . )  

Bibliothèque . . . . . . . . . . . 
Contributions à percevoir selon détails ci- 

dessous : 

Contributionsd'Etats noil Membres 
perçues en 1937 . . . . . . 94.340,94 

Excédent de l'actif sur le passif . . 199.644,77 

160.597.52 

333 2 15.22 
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EXERCICE 1938. 

1. - BUDGET'  

. . . . . . .  Chapitre I .  Membres de la Cour 
Chapitre I I .  Greffier et  fonctionnaires du Greffe . 

. . .  Chapifre I I I .  Juges ad hoc, assesseurs, etc. 
. . . . . . . . . . .  Chapitre IV.  Locaux 

. . . . . . . .  Chapitre V .  Administration 
Chapitre V I .  Frais de gestion des fonds de la 

. . . . . . . . . . . . . . .  Cour .  
Clzapitre V I I .  Contribution au fonds de pensions 

. . . . . . . . .  des membres de la Cour 
- 

. . . . . . . . . . .  Total de la Section I 

A déduire de la Section I : 
Contribution aux frais de la Cour d'États non 

. . . . . . . . . . . . . .  Membres 

Florins P.-B. 

731.6S0.- 
281.965.--- 
66.000.- 
60.000.- 
56.43 5:- 

Chapitre V I I I .  Matériel permanent, etc. . . . .  4.800.- 

. . . . .  Total de la Section I et de la Section 2 1.304.748~3 
Recettes venant en déduction : 

Intérêts de banque . . . . . . . . . . .  500.- 

1.304.248,33 
Déductions à opérer au titre des chapitres 1, I I ,  

I I I  et  V, eu égard à la création d'un fonds spécial 
de garantie : 

Florins 

. . . . . . . . .  Chapitre 1 11.000.- 

. . . . . . . . .  )) I I  20.200.- 
. . . . . .  )) I I I . .  .66 .000.-  

. . . . . . . . .  1, v 1.000.- 

98.200.- 98.200.- 

1.206.048,33 

' Pour la soumission du projet de budget 1938 à l'Assemblée, voir pp. 193-194. 
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EXERCICE 1939. 

SECTIOK 1. - DÉPENSES ORDINAIRES. Florins P.-B. 

. . . . . . .  Chapitre I .  Membres de la Cour 
Chapitre I I .  Greffier et fonctionnaires du Greffe . 
Chapitre I I I .  Juges ad hoc, assesseurs, etc. . . .  

. . . . . . . . . . .  Chapitre IV. Locaux 
Chapitre V .  Administration . . . . . . . .  
Chapitre V I .  Frais de gestion des fonds de la Cour 
Chapitre V I I .  Contrï~ution au fonds de pensions 

des membres de la Cour . . . . . . . .  

. . . . . . . . . .  Total de la Section I 

A déduire de la Sec1:ion I : 
Contribution aux frais de la Cour d'États non 

Membres . . . . . . . . . . . . . .  

SECTION 2. - CORIPTE CAPITAL. 

Chapz'fre VIZI .  Matériel permanent, etc.. . 12.300.- 

Total de la Section I et de la Section 2 . 1.329.464~34 
Recettes venant en déduction : 

Intérêts de banque . . . . . . . . . . .  I j0.- 

1.329.314,34 
Déductions à opérer au titre des chapitres 1, 11 

et  III, eu égard à la création d'un fonds de 
garantie : 

Florins. 

. . . . . . . . .  Chapitre 1 14.000.- 

. . . . . . . . .  1) II 20.000.- 

. . . . . . . . .  » I I I  33.800.- 

67.800.- 67.800.- 
- 

1.261.514~34 
A déduire : 

Contributions d'États non Membres de la Société 
. . . . . .  des Nations, perçues en 1937 88.089,27 

Total à la charge des Membres de la Société des 
Nations pour 1939 . . . .  1.173.425,07 

--  - -- 

1 Présentées à la Igme Session de l'Assemblée de la Société des Nations 
(sept. 1938). 



CHAPITRE IX 

LISTE BIBLIOGRAPHIQUE DES PUBLICATIONS 
OFFICIELLES E T  NON OFFICIELLES RELATIVES A LA 
COUR PERMANENTE DE JUSTICE INTERNATIONALE1 

La présente liste fait suite aux listes bibliographiques parues 
dans les chapitres I X  des précédents Rapports annuels (Série E ,  
nos 2 à 13 2). Elle les complète et s'y réfère, le groupement 
systématique étant le même. 

Les indications bibliographiques ne sont uniformes que pour 
les titres rédigés au Greffe ; les autres ont été reproduites telles 
qu'elles figurent dans les bibliographies nationales ou dans les 
lettres des corresponclants occasionnels; c'est ce qui explique les 
légères divergences que l'on constatera dans le système suivi pour 
lesdites indications ainsi que pour la composition typographique 
de la présente Bibliographie. 

l Cette liste, de même que celles des treize précédents Rapports annuels de 
la Cour, a été dressée par JI. J .  Douma, anciennement bibliothécaire-adjoint 
de la Bibliothèque Carnegie du Palais de la Paix. Depuis le rer janvier 1931, 
XI. Douma fait partie du Greffe de  la Cour au t i tre de chef du Service de 
documentation. 

Explication des abréviations employées pour les références : 
E 2 : Deuxième Rapport annuel. 
E :$ : Troisième . etc. 



Numéros. 

INTRODUCTION . . . . . . . . . . . . . . . .  6033-6036 
Bibliographies relatives à la Cour . . . . . .  6033-6036 

A. - AVANT-PROJETS OFFICIELS ET PRIVES . . . . . .  - 
I. Depuis la deuxième Conférence de la P a i x  de 

L a  Haye (1907) jusqu'à la guerre mondiale - 
2 .  Pendant la guerre mondiale . . . . . . .  - 
3. L a  Conférence de la P a i x  de Versailles. 

Avant-pro jets des Puissances neutres. Comité 
consultati / de Juristes . . . . . . . .  - 

B. - LA COUR PERMANENTE DE JUSTICE INTERNATIONALE 
(SA CONSTITUTION. - SON ORGANISATION. - SA PRO- 
CÉDURE. - SA CO~VPÉTENCE) . . . . . . . . .  6037-6 I I  9 

I .  L'élaboration d u  Statut par le Conseil et par 
la Première Assemblée de la S .  d .  N .  . . .  - 

A. Documents officiels . . . . . . . .  
. . . . .  B. Publications non officielles - 

1 bis. Revision d u  Statut de la Cour à la suite 
d'une décision de la Neuvième Assemblée de la 
S . d .  N . .  . . . . . . . . . . . . .  - 

A. Documents officiels . . . . . . . .  - 
B. Publications non officielles . . . . .  - 

2 .  Textes des Protocoles de signature et d u  Statut 6037 
A. Textes officiels . . . . . . . . . .  - 
B. Publications non officielles - Commentaires 6037 

3. Actes législatifs des divers pays. Documents et 
débats parlementaires. Lois et décrets d'appro- 
bation et de fiublication . . . . . . . . .  6038-6041 

3 bis. Ratification des divers pays . . . . . .  6042-6045 
4. Élection des juges. Juges ad  hoc. Biographies 

des juges . . . . . . . . . . . . . .  6046-6088 
5. Inauguration de la  Cour . . . . . . . .  - 
6. Préparation d u  Règlement. Procédure. Textes 

d u  Règlement et d u  Règlement revisé . . . .  6089-6098 
A. Documents officiels . . . . . . . .  6089 
B. Publications non officielles-Commentaires 6090-6098 

7. Compétence et extension de la  compétence de la 
Cour. - Compétence consultative de l a  Cour. 
Conditions de vote des demandes d'avis consul- 
tatif adressées à l a  Cour . . . . . . . .  6099-6119 

A. Documents officiels . . . . . . .  6099 
B. Publications non officielles . . . . . .  6100-6119 

8. Privilèges et immunités diplomatiques des juges 
et des fonctionnaires d u  Greffe . . . . . .  - 



Numéros. 

9. Organisation d u  Greffe de la Cour. . . . . - 
IO. Locaux de la Cour dans le Palais de la P a i x  - 

I .  Actes et documents relatifs a u x  arrêts et a u x  
avis . . . . . . . . . . . . . . . . 6120-6121 

2. Textes des arrêts et des avis . . . . . . . 6122-6144 
A. Textes officiels . . . . . . . . . . 6122-6126 
B. Publications non officielles . . . . . . 6127-6144 

3. Études sur les arrêts et les avis . . . . . . 6145-61S5 
4. Suites des arrêts et des avis .  . . . . . . 6186-6192 

D. - G É Y É R A L I T ~ S  . . . . . . . . . . . . . . 6193.62 19 
I. Sources oficielles . . . . . . . . . . . 6193-6205 
2. Monographit:~ sur la Cour en  général. . . . 6206-6219 

A. Ouvrages de fond et brochures . . . . 6206 
B. Etudes générales publiées dans les revues 6207-6219 

E. - OUVRAGES CONTENANT DES CHAPITRES RELATIFS A 
LA COUR . . . . . . . . . . . . . . . . . 6220-6272 

I. Ouvrages sur la S .  d.  N .  . . . . . . . . 6220-6233 
2 .  Ouvrages sur l'Organisation internationale d u  

Travail . . . . . . . . . . . . . . 6234 
3. L a  Cour dans les manuels récents d u  droit des 

gens. Codification d u  droit des gens . . . . 6235-6253 
4. Solution pacifique des différends internationaux 6254-6264 

A. E n  général . . . . . . . . . . . 6254-6262 
B. Arbitrage et Justice . . . . . . . . 6263 
C. Le Protocole de Genève. . . . . . . 
D. Les Accords de Locarno . . . . . . - 
E. Acte général d'arbitrage adopté par la 

Neuvii:me Assemblée de la S. d. N. . . 6264 
F. Le Pacte Kello g . . . . . . . . . 8 5. Rapports entre les tats. Politique. Diplomatie 626-5-6268 

6. Pacifisme. Désarmement. Internationalisme . . 6269 
7. Histoire. Encyclopédies. Journaux.  Annuaires 6270-6272 

F. - QUESTIONS SPÉCIALES . . . . . . . . . . . 6273-6287 
I. Les É ta t s -un i s  d'Amérique et la Cour . . . 6273-6277 
2. L a  Grande- Bretagne et la Clause facultative . . 6278-6279 
3. U n e  Cour permanente de Justice criminelle 

internationale . . . . . . . . . . . . 6280-6285 
4. Le différen.d roumano-hongrois . . . . . . . - 
5. Divers . . . . . . . . . . . . . . . 6286-6287 

Index cumulatif des noms d'auteurs . . . . . . . . Page 231 
)) )) » matières . . . . . . . . . . . )) 257 



INTRODUCTION 

BIBLIOGRAPHIES RELATIVES A LA COUR 
(Voir E 5, pp. 294-296; E 6, pp. 350-3j1 ; E 7, p. 355 ; E 8, P. 337 ; E 9. 

p. 204; E Io, p. 176 ;  E I I ,  p .  1 7 2 ;  E 1 2 ,  p. 238; E 13, p. 184.) 

6033. [United States Libravy of Congress. Dicision of Bibliogvaphy. Permanent 
Cotivt of Intevnational Jisstice. Refevences sitpplernenting previous lists. Com- 
piled b y  FLORENCE S. HELLZIAN. 1938. 4', 3 pages. Mimeographed.] 

6034. Catalogue de la Bibliothèqrie dzr Palais de la P a i x .  Dvoit. Relations inter- 
rzationales. Histoire. 3me Supplément (1937) (Acqi~isi t ions : 1928/1929-1936.), 
par J. TER MEULEX e t  A. LYSEN. Catalogite of the Peace Palace Library .... 
Leyde, Sijthoff, 1937 In-S0, X I X  [XXXVIII] + [1372 pages!. 2744 colonnes. 
[C. P. J.  1.. col. 1099-1120.1 

6035. Liste bibliographiq~ie des publications oficielles et non officielles relatives a 
la Coilv pevîizanente de Justice internationale. Supplément 1937~ contenant les 
nilméros 5730-6033 et deux index  incovpovés à ceitx des listes précédentes. 
Ilressée pour le Treizième Rapport annuel de la Cour par J .  DOUMA. 
Extrait du Treizième Rapport annuel de la Cour. Ida Haye, 1937. In-8'. 
S j  pages 

6036. Bibliograplrical list o! oficial and iozoficial pi~lilications concerning the 
f'rvmanent Cortvt of Intevnational Jtistice. Sttpplernent 1937, containing nltm- 
bers 5730-6032. with cornbined index to the pveceding listr. Prepared for the 
Thirteenth Xnniial Report of the Court by J .  do un^^. Reprinted from the  
Court's Thirteenth Annual Report. The Haguc, 1037. S3; 83 pages. 



BIBLIOGRAPHIE D E  LA COUR 2O.5 

.A. - AVANT-PROJETS OFFICIELS ET PRIVES 

1. D E r > u ~ s  LA DEUXIÈME CONFÉRENCE D E  L.4 PAIX D E  LA HAYE 
(1907) J U S ~ U ' A  LA GUERRE RIONDIALE. 

(Voir E 2 ,  pp. 215-218; la not?, ibidem, p. 21.5; E 4, p. 335; E 5. p. 290; 
1: 7, p. 355 ; E 8, p. 338.) 

(Voir E 2 ,  pp. 218-221 ; E 4, pp. 335-336; E 6, P> 351,) 

(Voir E 2, pp. 221-228 ; E 4, pp. 336-338; E 5, p. 297; E 6, p. 3.51 ; E 8, 
Il. 338.) 

B. - LA COUR PERJIANENTE DE JUSTICE IKTERNA- 
TIONALE (SA CONSTITUTION - SON ORGAKISATION - 

SA PROCEDURE - SA COMPÉTENCE) 

I. L'ÉLABORATIOPI DU STATUT PAR LE CONSEIL 
E T  PAR LA PREMIÈRE ASSEMBLÉE D E  LA SOCIÉTÉ DES NATIONS. 

A. - Boczrn~ents ofiriels. 
(Voir E 2, pp. 228-229,) 

B. -- fJztblirations non officielles. 
(Voir E 2. pp. 229.234 ; E: 3. pp. 261-262 ; E 4, pp. 338-339 : E 7, p. 356 ; 

E 8 ,  p. 339 ; E 11, p. 173.) 

I bis. REVISION DU STATUT DE LA COUR A LA SUITE D'CITE 

DÉCISION DE LA NEUVII~:ME ASSEMBLÉE DE LA SOCIÉTÉ DES NATIOSS. 

A. - Uocunzents oficiels. 

(Voir E 5, 1). 298 ; E 6, pp. 352-353 ; E 7, pp. 356-357 ; E 9, p. 205 ; E i 2 ,  
pp. 739-240.) 

B. - Pztblications non officielles. 

,(Voir E 5, p. rgo ; E 6, pp. 3.53-354 : E 7, pp. 357-3.58 ; E 8, p. 339 ; E 9, 
pp. 205-206; E IO, .P. 177: E 12, pp. 240-241; 13, p. 185.) 

A. - Textes oficiels. 

(Voir E 2. p. 234; E 3, p. 262 : E 4. p. 339;  E 6, pp. 354-355; E 7, p. 358. 
E 12 ,  p. 241 ; E 13, p. 186.) 

U. - 1-'trblications n o n  officielles. -- Comrnentai?,es. 

(Voir E 2 ,  pp. 235-236; E 3, p. 263;  E 4, p. 339; E 6, p. 355;  E H, 
p. 340 ;  E I O ,  pp. 177-178 ; E 12,  p. 242 ; E 13, p. 186.) 

8037. Die Hevision des Stutîits des Standigen Intevnationalen Gevichtshofes z.o?n 
14. September 1929. i n  Xvaft getveten a?n I .  Febvzrnv 1936. [Texte français 
du Statut amendt;, alrec une introduction en al1emand.l (Zeitschrift fiir 
Vdkerreclit, XXI.  Rand, Heft 3. 193;. pp. 32<1-34j.) 
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(Voir E 2, pp. 23;-rGi ; 1: 3. pp. 263-272 ; !? 4, pp. 340-344 ; E 5. pp. 299- 
301 ; 11 6, pp. 355-3bS ; E 7 ,  1111. 358-307 : E S .  pp. 340-340 ; E O. pp. 206- 
208 : E I O ,  pp. 17s-170 : E i l ,  pl>. 174-1~S ; 1: 1 2 .  pl>. 241-214 ; E 13, 

pl'. 180-1 80 ) 

6038. Udcvetu N .  I ,431-dc O de . l In i .~o dc I C ) ~ ;  I 'vo~iz i i l~u o Pi,otocollo de 
i ,ciisfo do E s f a t i ~ t o  ila C'fi~,to I'erinanrirtc de , J I I S ~ ? Ç ( ~  I~zte~izucional ,  fivlnado 
eiii Getiebva, a 14 de setei+cI)i,o dc 1ij.0. I'i.otocollo .... J-lnrzrxo uo Pvotocollo .... 
!'votnc(~le. ... .i iznexe art I'iotocolc ... . I'rotocol.. . . <-l nnc  v to the P~o toco l  ... . 
(Lliario oficial - Estatloi Lrnido do Brasil, Aiino LXSVI ,  Y.  67. 23 
(le 1l;irço (le 1037, pp. 6432-iq41 .) 

6039. Beken.dt:~i,rlse oin, ut rin(lcv 4. Ji inz  i q j0  hav Danmavks  faste Delege- 
vede z,ed Folkeforbriizdet i Folke/ovhirndssekretariatet zindevtegtzet e n  Evklaeving 
0112 1~'oi.nj~else a/  L )annza~ks  ï'iltvaedrn a/  derz valgfri Besteiiimelse til Av t .  36 
i Stcltrctten fov den faste Doinstol fov  w i e l l e n ~ ~ o l k e l i ~  Retspleje for et ydevligere 
S idsvz~ in  a i  I O  A a v  /va den 13. J i tn i  193(' at vcgne. Faeo.nte Evklaeviizg ev 
tlecet vatificevet a j  I)aiznzai,k icndev 7. .llaj 1<)37, og Rat l f ikat ionsdok~ct~~entet  
rv den -4. .I laj d .  .i. hle71et depoizevet i I:olkefoi/~ir?zdssekvetaviatet. (Samling of 
Love, Xnordninger ... for Aaret 1<)37, .ifcl. A. ,  p. oho.) 

6040. Fovovdning oin fü~ lungn ing  au giltighetstiden /<)Y den fovbindelse F in lunds  
vegeving avgiuit i en  fakz~l tat iv  tiestainnlelse beniinznd handling och v i lken 
grnndav sig p,d art .  36 main. 2 i stadgan for den  jasta ~nellanfolkliga domsto- 
len .  Fakziltatzv tiestamnzelse. Textes  français r t  suédois.] (Finlands Forfatt- 
ningssamling, 1937, N : O 210, pp. 4;0-480.) 

6041. Pvotokoll angaozde undring av  stadgan jov den fasta tnellanfolkliga dom- 
stolen. Genève depz 14 septewzber 1020. Ratzficevat au Svevige den  21 febvuari 
1930. Ratifikationevna deponei2ade hos AYationevizas fovbunds sekretariat d e n  
2 0  inavs 1930. Pvotokol l~t  tvadde i kvaft  den  I jebvziavi 1936. Protocfie .... 
Pvotocol .... Protokoll .... (Oversattning.) Statrit .... Statute .... Staclga .... (Over- 
sattning.) (Sverigcs overenskommelser ined frammande makter, 1937, 10. 

P P  73-106.) 

3 bis. RATIFICATION DES DIVERS PAYS 

(Voir E 7, pp. 367-368 ; E 8 ,  pp. 346-347 ; E 9, p p  208-209; E I O ,  p. 179 ;  
E I I ,  pp. 178-179; E 12, p. 244;  E 13. p.  189.) 

6042. Ratification des accords et conventions conclus s o ~ t s  les auspices de l a  
Société des Na t ions  : Dix-h~ t i t i ème  liste. (Annexe au Rapport sur l'œuvre de 
la Société pour l'année 1936137.) Genève, le 31 août 1937. No officiel: 
A 6 (a). 1937. Annexe 1. (V.) Série de publications de la S.  d. N. V. Ques- 
tions juridiques. 1937. V. 4. In-fa, 131 pages. [C. P. J .  I . ,  chap. 1 e t  XXII ,  
PP. 9-15. 69-70.] 



6043. R~-rtif icution of ag~*eev:ients and  concentions conclirded iiîzdev the aztspices 
O /  the Leagite o/ .Yatior,.s .. Eightecnth list .  (:lnnex to  tlic Report on the  
11-ork of the Lengue for the year 1936/37.) Geneva, August 31st. 1937. 
Officiai No. : A .  O (a).  1037. .\nile': 1. (V.) Srries of L. of N.  publications. 
Y. I>ejial. "137. Y. 4. 1:-, 131 pages. IP. C. 1. J.. Chapters 1 and XXII ,  
['p. 1 ) - 1 . j .  70-71.1 

6044. l i tn t  actirel (les accords et c o n c e n t ~ o ~ i s  ronrlils soirs les aitspices de la  
.snrit,'ti des A'atio?is. (Journal oficiel (Ir la] S. d .  S., SVIIIlile annec, n o  I I ,  
1037, nov., pp. 827-819: ihidenz, SISnle  année, nos 3-1, 1938, mars-avril, 
]?p. 233-33.)  ICette liste forme un suppl6mcnt à la liste complGte des signa- 
titres ct  ratitications publice dans le (locumeiit -4. O (a ) .  1937. Annexe l. (V.)] 

6045. Z'rrserit sitirntzon as  i.ega~ti\ agveenzents and  conuentions concliided ztnder 
Ihc u r i ~ p i r e ~  of flze Leag i~e  01 .Yat?ons. (Ollici;ll Journal lof the! L. of N., 
18th ycar, S o .  1 1 ,  1037. Nov., pp. 827-Srg ; ib idem,  19th year, Nos. 3-4, 
1<)38, hlarcli-April, 1311. '~$3-233.) [This list loi-ms a supplement to the com- 
pletc list of signatures and ratifications published in document A. 6 (a). 
1037. Annrx 1. (Y.): 

(\'air E 2 ,  111'. 262-203 : E 3, pl'. 272.~73 : E 4, p. 344 ; E 5, pp. 307-303 ; 
Ii: 0, l'p. 368-369 ; E 7, pp. 308-370 : E 8, 1' 347 : E 0,  p. 109 ; E io, 
pp. 179-180 ; E I I ,  pp. 179.181 ; E I L ,  pp. 244-251 ; E 13, pp. 189-196.) 

6046. EYSINGA (IV. J .  RI. VAPI) ,  \VALTHER S C H ~ C K I S G .  (British Year Book of 
1ntern:ttional Law, 18th year, 1937, pp. 155-156.) 

6047. C.. B a r o n  ÉDOUARI) ROLIN-JAEQUEMYNS. (British Year Book of Inter- 
nationcil Lam, 18th year, 1937, pp. 156-1 57.) 

6048. COHN (GEORGE), AKIS HARIMARSKJ~LD og Danlnark .  (Nordisk Tidsskrift 
for International Ret, Vol. S, 1937, Fase. 3. p p  138-141.) 

6049. COHN (GEORGES), A K E  ~IARIMARSKJOLD et le Danemark.  (rlcta Scandina- 
vica juris gentium = Nordisk Tidsskrift for International Ret, Vol. 8, 
1037. FaSc. 3, pp. 42-44.) 

6050. ELST J R .  (H .  B. VAN DER),  A K E  HAMMARSKJOLD t .  (Algemeen Week- 
blad voor Christendom en Cultuur, 1037, 16 Juli.) 

6051. E R I C H  (R.),  AKE H A M M A R S K J ~ L D .  (Nordisk Tidsskrift for International 
Ket, Vol. 8, 1937, Fasc. 3, pp. 137-138.) 

6052. E R I C H  (R.), A l a  mirnoive ~ ' A K E  HA~IMARSKJOLD. (Acta Scandinavica 
juris gentium = Nordisk Tidsskrift for International Ret, Vol. 8, 1937, 
Fasc. j, p. 41.) 

6053. EYSINGA (\Y. J .  II. VAN), AKE HAMMARSKJOLD 7 .  (De Volkenbond, 
12e jaargang, Nos. 11/12, 1()37, Aug./Sept., p .  265.) 

6054. [EYSINGA (\\'. J. RI. VAN)], I n  memorianz. b ' z j  het heengaan v a n  AKE 
HAIIMARSKJOLD. (Utrechtsch Kieu~r-sblad, 1937, 8 Juli.) 

6055. FRAKÇOIS (J. P. A.), AKE HAMRIARSKJ~LD t. Z i j n  d00d een gr00t Ver- 
l ies coov de internationale rechtswereld. (Algemeen Handelsblad, 1g37, g Juli, 
Ochtendblad, l e  blad, p. 2.) 
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6056. HOYER (OLOF), 112 nzelnovianz AKE H A ~ I . ~ I A R S K J ~ L D .  (Revue de Droit 
international, fondée e t  dirigée par -4. DE G E ~ U F F R E  DE LA PRADELLE, 
XTme année, t. XX,  1937. no 3, juillet-août-sept., pp. 7-9.) 

6057. HUBER (MAX), AKE HAMRIARSKJOLD. 1893.1937. (Annuaire de  l 'Institut 
de Droit international, 40, 1937, pp. 323-328.) 

6058. HUBER (MAX), AKE HAMMARSKJOLD. 1893-1937. (Die Friedens-\Varte, 
XXXVII .  Jahrgang, 1937, Kr.  V, pp. 16(1-171.) 

6059. HUBER (MAX), AKE HAMMARSKJOLD in memorianz. (Nordisk Sids- 
skrift for International Ret,  Vol. 8. 1937, Fasc. 3, pp. 133-137.) 

6060. HUDSON (MANLEY O.), AKE HARIMARSKJOLD. (The American Journal of 
International Law, Vol. 31, No. 4, 1937, Oct., pp. 703-704.) 

6061. HUDSON (RIANLEY O.), I n  menzoviam AKE HAMMARSKJ~LD.  (Revue de 
Droit international e t  de Législation comparée, 3me série, t .  XVIII,  64nle 
année, no  3, 1937. pp. 664-666.) 

6062. JORSTAD (J . ) ,  LAKE HAMRIARSKJ~~LD ....] (Nordisk Tidsskrift for Interna- 
tional Ret, h l .  8, 1937, F a x .  3. pp. 141-142.) 

6063. JORSTAD (J.) ,  [AKE HAMMARSKJOLD ....] (Acta Scandinavica juris gentium = 

Nordisk Tidsskrift for International Ret, Vol. 8, 1937, liasc. 3, pp. 44-45.) 

6064. LA PRADELLE (A. DE [GEOUFFRE DE]), I n  memorianz AKE HAMMARSKJOLD. 
(Revue de Droit international, fondée e t  dirigée par A.  DE GEOUFFRE DE 

LA PRADELLE, XIIlle année, t. XX,  1937, no 3. juillet-août-sept., pp. <)-12.) 

6065. L[OEFF] (L.) en J. D[OUMA], HAMRIARSKJ~LD als Griifiev. (De Volken- 
bond, 12e jaargang, SOS. 11/12, 1937. Aug./Sept., pp. 266-270.) 

6066. O[LIVAN] (J .  L[OPEZ]), AKE HAMMARSKJOLD. I n  memoviam.  (Union : 
Bulletin des fonctionnaires internationaux, aniiée 1936-1937, no 9, 1937, 
sept.-oct., p. 5.) 

6067. RAALTE (E. V A N ) ,  De Oeteekenis v a n  A. HAMMARSKJOLD. ,%fan v a n  ijre- 
ren filichtsbetvachting e n  v a n  onwankelbare t v o u z ~  a a n  het recht. (Nieuwe Rot- 
terdamsche Courant, 1937, 13 Juli, avondblad.) 

6088. R[UEGGER] (P.), U n  gvand juviste. AKE H A R T R I A R S K J ~ L D ~ .  (Journal de 
Genève, no  187, 1937, I I  juillet, p. 1.) 

6069. S. S. LAKE H A M M A R S K J ~ L D  i n  mcnzoviam.] (Kordisk Tidsskrift for Inter- 
national Ret,  Vol. 8, 1937, Fasc. 3. pp. 142-146.) 

6070. S. S. LAKE HAI~MARSKJOLD i n  nzemoviam.! (Acta Scandinavica juris gentium 
= Nordisk Tidsskrift for International Ret, Vol. 8, 1937. Fasc. 3, pp. 45-49.] 

6071. CINDÉN (OSTEN), AKE HAMMARSKJOLD. I n  memovianz. (Svensk J urist- 
tidning, 1937, pp. 562-563.) 

6072. VISSCHER (CHARLES DE), Rappovt  [ lu  a la: séance solennelle d'ouvevtitve 
de la  session de Lztxemboztvg de l ' lnstitztt  de Droit international.  (Annuaire de 
l 'Institut de Droit international, 40, 1937, pp. 67-74.) LE. ROLIN-JAEQUE- 
MYNS t ,  pp. 67-68 ; A. H A M M A R S K J ~ L D  t, pp. 71-72.] 

8073. A. HAM>~ARSKJOLD t .  (Nieuwe Rotterdamsche Courant, 1937, 8 Juli.) [Voir 
aussi les autrcs journaux de  la même date.) Het  ozle~lijden v a n  depz Heev 
A. HAM.~IARSKJOLD : Hevdenking i n  de Acadenzie z'oor i?ztevnationaai vec/rt. 
( Ib idem. )  

6074. D e  begvafenis v a n  den Heev A. HAMMARSKJOLD. De zlitvaavtdienst i n  de 
Domkerk te Uppsa la .  (Nieuwe Kotterdamsche Courant, 1937, 23 Juli.) 
[Voir aussi les journaux suédois de cette date.: 

6075. Tevaavdebestellzrzg A. HAAI RIARSKJO LD. Igzd~ . z / k~~ ' ekk~?zde  plechtigheid i n  kpt 
Vredespaleis.  (Haagsclie Coiirant. 1937, 1 2  Juli.) !Voir aussi les autres jour- 
naux de la même date.! 
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6076. BRYN-JONES (DAVID), FRANK B. KELLOGG: A biography. Kew York. 

Putnatn, 1937 8', 308 pages. 

6077. HOEK (KEES VAN), The  m a n  who prayed on the grave of the unknown 
soldier. A pevsonal memoir of FRANK KELLOGG, Ambassador of peace. (Head- 
xvay, Vol. XX,  No. 4, 1038, April, p. 69.) 

6078. STRAWN (S. H.),  FRAXK BILLINGS KELLOGG. (American Bar Association 
Journal, Vol. 24,  No. 1, 1938, Jan., pp. 40-11.) 

6079. ~ V E H B E R G  (HAXS), FRANK B. KELLOGG t. (Die Friedens-Warte, XXXVIII. 
Jahrgang, 1938, Nr. 1 ,  p. 39.) 

6080. PAL~LSEN (P. I . ) ,  t FREDERIK VALDEMAR NIKOLAI BEICHMANN. (Tids- 
skrift for Rettsvidenskap, Argang g r ,  1938, Hefte 2, pp. 221-223.) 

6081. Consezl de la Société ;les Nations. 98me Session. tenue à G e n è ~ e  d u  IO a u  
sept. 1937, séance, tenue le 14 sept. 1937. 3929. Cour permanente 

de Jilstice zntevnationale : Date de l'élection d 'un  jzrge e n  vue de potervoir 16 

siège devenu oacant par suite d u  décès de M .  A. HAMMARSKJOLD. Le Piést- 
dent soumet le rapport su ivan t :  .... (Doc. C. 372. 1937. V.) Les conclusion.s 
die rapport sont adoptdes. (Journal officiel [de la! S. d. N., XVIIIme annéc, 
no  12. 1937, cléc., p. 888.) 

6082. Coiincil oj the Leagzce of ~Vations.  98th Session, held ut Geneva from 
Sppt. roth, to Sept. ~ b t h ,  1937. 2nd meeting, held on Sept. ~ q t h ,  1937. 392% 
Pevtnanent Cozrrt oJ International Jtfstice : Date oj the Election of a Judge to 
fil1 the vacanry rveated Dy the Death of M .  A. HAMMARSKJOLD. The  Presi- 
dent sulilnitted the jollowing repovt : .... (Doc. C. 372. 1937. V.) T h e  conclzc- 
sions o i  the repovt .ieleve adopted. (Official Journal [of the] L. of N., 18th year, 
S o .  1 2 . ,  1037, Dec.. p. 388.) 

6083. Coilu permanente de Justice internationale : Élection pour pourvoir le 
siège decenrc vacant par suite d u  décès de M .  AKE ~ I A M M A R S K J ~ L D .  Liste des 
candidats désignés par les groupes nationaux. C .  545. M .  38' 1937 \'. 
Gcni,vi:, le rrj nov. 1937. In-fo, 6 pages. 

6084. Pe,rnzanent Court of International J~ t s t i ce  : Election to the vacancy created 
bi.. the deafh of Ji. AKE HAMMARSKJOLD. List o f  candidates nominated by the 
national gvoztps. C .  545.  M .  382. 1937. V. Geneva, Nov. 20th. 1937. Fo, 
6 pages. 

6085. CAXTÉ (FLORIS) ,  Povtvazt O! a lurist : Ur. or; BUSTAMANTE, of Cuba, 
a lVorld C o ~ w t  ?udgn. (Christian Science Monitor-ueekly magazine section, 
1037, Fcb. 24 t l1 ,  1'. b.) 

6086. P~ofessor CH. D E  VISSCHER hledlem af Haag-l)omstolen. (Nordisk Tids- 
skrift for International Ret, Vol. 8, Is37, Fasc. 3., p. 187.) 

6087. \VEHBERG (HANs),  <:HARLES D E  VISSCHER RzcIzter a m  Weltgevichtshofe. 
(Die Friedens-\Varte, XXXVII.  Jahrgang. 1937, Nr. V, p. 196.) 

6088. ~ V R H B E R G  (HANs). Delitschlands T'ertvetzcng in2 Haager Standigen Schieds- 
hoj .  ( l l ie  1:riedcns-\\'aste, SXXVI1.  Jahrgang, 1q37, Nr. V, p. 198.) 
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5. INAUGURATION DE LA COUR. 
(Voir E 2 .  pp. 263-264; E 3. p. 273.) 

6. PRÉPARATION DU RÈGLERIEKT. - PROCÉDURE. - TEXTES 
DU RÈGLERIEKT ET DU R È G L E ~ I E N T  REVISÉ. 

(Voir E 2, pp. 264-265 ; E 3, pp. 273-274; E 4, PP. 344-345 ; E 5, p p  303- 
30.1 ; E 6, p .  370 ; E 7, p. 371 ; E 8, p .  348 ; E 9. p. 200 ; E I O ,  1'. 180 ; 

E I I ,  pp. 181-182 ; E 1 2 ,  1). 252 ; E 13, pp. 196.197.) 

A.  - ~ o c ~ i i n e ~ ~ t s  ofjiciels. 

6089. Reglemente / o r  den fasta mrllaizjolkliga dolnstolen i Hang .  Antaget  den  
I 1 mavs 1936. Güllunde fvün orh înzd s a T n a  dag. Kègloizent de l n  ,, Coifv  .... 
Rztles of Couvt .... Doinstolsreglemente .... (Oversattning.) (Sveriges Overens- 
kommelser med frammande Afakter, 1937, N : O I I ,  pp. 107-IGL.) 

B. - Pliblications n o n  oficielles. - Commentaives .  

GOQO. CALOYANNI ( R i .  A . ) ,  L a  pvocédztve de l a  Coiw pevînatzente de Jiistice 
intevnationale et les jugements diclavaloires. (Rcvuc internationale française 
du Droit des gens, 2me année, t. III, nos 4-5, 1937, avril-mai, pp. 233-243.) 

6091. GENET (RAOUL), Les  denzatzdes reconcenlioiznelles et l a  p v o c é d i t ~ . ~  de l a  
Cour  pevmanente de J i r s t i c ~  intevîzatioi~ale.  (Revue de Droit international e t  
de Législation comparée, 3nlc série, t .  XIX,  65me ann&e, 1938, no 1, pp. 145- 
'78.) 

6092. GENET (RAOUL). l ) e  l a  pvocéditve formiclaive dir dvoit ronznitz h l n  pvocé- 
dure  de l u  Cour  pevmalzente de Jllstice internationale.  (Revue internationale 
française du Droit des gens, 3rne année, t. V, nos 1-2, 1938, janv..févr., 
pp. 17-22.) 

6093. HUDSON ( ~ I A P I L E Y  O.), 17isits b ~ i  international tribîtnals to plnccs con- 
cerned in pvocecdings. (The Arnerican Journal of International Law, \.ol. 31, 
No. 4, 1937, Oct., pp. 696-697.) 

6094. I ~ R U S C H  (WALTER), Rechtsuergleichende Studie  über die vov den i~z ternn-  
t ionalen Gerichten aligelasse?zen Ii'euleise. (Deutschc 1,andesreferate zum II.  
Internationalen Iiongress fur Reclitsvcrgleichung im Haag, 1937, pp. 535- 
554.) 

6095. SCERNI (MARIO), Cenn i  su1 d i ~ i t t o  @~ocesszrnle della Corte periîznne~zte d i  
Giztstizia internazionale.  (Rivista di Diritto internazionale, Anno S S I X ,  
Serie I I I ,  Vol. XVI, 1937, Fasc. r ,  I O  gennaio-31 marzo, pp. 12-37.) 

6096. l'oi.i:r~ (JEAN-LOUIS), Ln dissidence d l a  Cozrv pernzanente di. Jiistice 
internationale.  Tlièse. Paris, Inipriiiieric d 'art  F. R.,  1937. In-Sc, 160 pages. 

6097. VEXTURINI (GIASCARLO), L e  nzisirre cautelavi ne1 divitto intevr~a:ionnIe. 1. 
(Archiïio giuridico I< Filippo Seratini 11, Vol. C X I X ,  Fasc. 1, 1038, Gennaio, 
pp. 40-89.) Idenz, I I .  (Continuaziolie e fine.) ( Ib ide~ i z ,  E'asc. 2, 1938, Xprilc, 
pp. 152-182.) 

6098. VERZIJI- ( J .  H. IV.) ,  Pi*élinzinaire exceptics i n  het statenpvocesvecl~t. I .  
(Nederlandsch Juristi-nblad, 13e jaat-gang. an. 4, 11138, 2 2  J a n . ,  pp. 77-82.) 
I d e m ,  I I .  (Slot.) (Ibideiîz, afl. j, i i ) _ ; X ,  20 Jan. ,  pp. 97-103.) 

7. COMPÉTENCE ET EXTENSION DE LA COMPÉTENCE DE ~4 COCK. 
- CO~\.IPÉTENCE COSSUI<TATIVE LIE LA COUR.  - COSDITIONS DE 
VOTE DES DERI.4NDES D'AVIS COKSULTATIF .~DRESS~?ES A LA COCI?. 

A. - Uocitivients o f i r ie ls .  

(Voir E 2 ,  p. 26 j  ; Ii: -3, p. 274 ; E q, p. 345 ; E j ,  p. 304 ; E 6, 1). 371 ; 
1: K. p. 340 ; E I O ,  p. 131 ; i? I I .  11. i S 2  ; 11 12, pp. 253-254 ; E 13, pp. 107-1oh ) 
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internationale (SCrie E, no r3).] - S i x t l ~  A d d e n d i ~ ~ n  to the fo~dvth editzo~z o f  
the Collection of T e x t s  govevning the juvisdiction of the Cozivt. (I'ublications 
of th(: Court, Series D., No. 6.) [Extr;ict from the 'Thirteenth Annual Report 
of tlic: Permanent Court of International Justice (Serics E., No. 13.)] Leyde, 
Sijthoff, 1937, In-û3, I I  i pages. 

B. - I'i~blications n o n  oljicaelles. 

(Voir E 2 ,  pp. 265-266 ; E. 3, pp. 274-27b ; E 4, pp. 34.5-347 ; E 5. pl'. 305- 
306;  E 6 ,  I>P. 371-373 ; E 7, pp. 372-373 ; E 8.  pp. 340-352 ; E 9. p p .  209- 
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d'approbatii~îz et de publication. 

1 Codzficatzon d u  Dvozt des gens 2 : 934- 
972 a .  3: 1618-164;. 4 :  2109.2151. 
5 : 2493-2512. 6 : 2967-2990. 7 : 3434- 
3449. 8: 3858-3875. 9: 4298-4315. 
10: 4731-4764. 11 : 5075-5098. 12: 

1 5605-5041. 13: 506j-jg83. 14: 6235- 
b253. 

Colombie, Actes Iégisl. 7 : 3165. 
Colons d'origine allemande (Certaines 

questions touchant les -) dans les 
territoires cédés par l'Allemagne à 
la Pologne. (Avis no  6.) Actes e t  Doc. 
2: 451. Texte 2: 45'7, 477-491. 6: 
2822. Suites 2 : 554-565. Etudes sur 
l'Avis 2 : 662 e t  suiv., 739. 10: 4568- 
4569. 

Comité consultatif  de jzrristes pour 
l ' ins t i tu t ion de  l a  Cour  (La  Haye, 
1920) 2 : 72-127. 4 : 1862.186;. 

Comité de jztristes chargé de l'étude d u  
S t a t z ~ t  (Genève, 1929) 5 : 2281-2289. 
6 : 2672-2688. 

Commission européenne d u  Danube,  voir 
Conzpétence de  l a  -. 

Commission internationale de l 'Oder, 
voir Juridic t ion territoriale dc la  -. 

N Conzmuncrufds 18 grdco-b~dgares (Ques- 
tion des ) .  (Avis no 17.) Actes et  
Lloc. 7 : 3-79. Texte 7 : 3287, 3293, 
3303. 8 : 3634. Suites 7 : 3304-330;. 
8 : 3655 a .  Études siir l'.%vis 7 : 3309, 
3310, 3312. 3313, 3346. 8: 3676, 3692, 
3694. 10 : 4588. 12 : 5422, 5429. 

Compatibili té de cevtains dicvcts-lois dant-  
zzkois avec l a  Constitzition d e  l a  I'ille 



libre. (Avis du  4 déc. 193j.) Actei. e t  
Uoc. 12 : 5386. Texte  12 : 5388, 5400- 
5404. 13: 5862. Suites 12 : 5498-jii01. 
Études sur l'Avis 12 : 5467-5478 13 : 
,901-.j910. 14 : (~171-6l / j .  

C;mpitencc de l ' O .  I .  7.. po tu  l a  rPgle- 
rize~ztation internatiqnale des conditions 
1121 trai.az1 des personnes enzployées 
d a n s  l'agriczilt~lre. (.-\vis no  2.) -4ctes 
c t  Doç. 2: 451, 453. Texte 2: 457- 
468, 4 9 6  6 : 2822. Suites 2 : 330-533. 
Études sur l'Avis 2 : 627 e t  siiiv., 
739. 4 : 1965. 6 : 2035. 9 : 4123. 13 : 
5871. 14: Or.+<). 

C;tnpétcnce dc l ' O .  I .  T .  puz~r  l 'cxanzrn 
de propositions tendant Ù organiser 
~ . t  à d ~ ; ~ ~ e l o p p e r  les moyens  de  prodz!ctzon 
agricole, et l ' e xamen  dc tozctcs a~rtves 
ciilestznns de nzglne natztve. (Avis no  3.) 
.ictes e t  Doc. 2 : 451, 454-455. Texte 
2 : 457-468, 4 9 8  6 : 2822. Suites 2 : 
530.533. Études sur l'Avis 2: 627 et 
suiv., 739. 4 : 196.5. 9 : 4123. 13 : 5871. 
14 : '1140. 

Cornpétence de l ' O .  I .  T .  pour rtgle- 
nlentrv arcessoivernent le travail per- 
sonnel d u  patron. (Avis no 13.) Actes 
e t  »oc. 3 : 1413-141 j. Texte 2 : 457. 
3: 1418, 1424, 1425. 6: 2825. Suites 
3 : 1481-1484. 4: 1965, 1979. 6 : 2835. 
Etudes sur l'.Avis 9 : 4135. 13: 5871. 
14 : 0149. 

Curizpéteî~ce de l a  Commisszon eztro- 
pbenne dzt Danube .  (Avis n" 14.) Actes 
e t  Uoc. 4 : 1927-1928. l 'exte 3 : 142~1, 
1433. 4: 1936, 1940. 1952, 1957. 5 : 
2356 6 : 2826. Suites 5 : 236~-2364.  
9: 41o.j-4"' 10: 4512, 4513. Etudes 
sur l'Avis 4 : 2016-2019. 5 : ~ 3 9 1 . ~ 3 9 8 .  
6 : 2843-2846. 9 : 4139.4140. 11: 4973. 
13 : 5888. 

Co~rzpdtencc des trzbzinaux de Dantz ig  
(réclanzations pécîtniaires des fonc- 
tionnaires ierrosiaires dantzikois) . (.-\vis 
ilC 15.) Actes e t  Doc. 5 : 2346. Texte 4 : 
1937, 1953. 5 : 2361. 6 : 2826 bis.  Suites 
4: 1961-1q6z. Etutles sur l'i\vis 4: 
2028. 5 : 2403. 9 : 4141. 

Compétence et extctzsion de l a  cot~zpé- 
tencc de la  Coidv 2 : 440-450. 3 : 1396- 
1412. 4 : 1906-15117. 5 : 2326-2330. 
6: 2789-2807. 7 : 3253.3268. 8: 3600- 
3620. 9 : 4042-4060. 10 : 4447-4479. 
11 : qgI1-4<)28. 12 : 5340.5379. 13: 
58.f~-j850. 14 : 6099-(~1 19 .  

Concessions , I Ia i~ro~~zi~zat is ,  voir I I m ~ r o n ~ -  
nzatis. 

Conditzo?zs de vole des drilzand1,s d'az'ia 
consztl!nti/ ailvcssies u l a  Cour, voir 
sous Cuiirp2!i-rzcc de Zn Cour .  

Crin/ére~~ce dr l a  P a i x  de I-a H a y e  (1907) 
2 : 1-34. 4 : 1848.185~. 8 : 3544. 

Confe'rcnce de l a  P a z x  (de C7ersailles) 
2: 72-127. 4: 1860-1866. 5: 2279- 
2280. 6 : IG/o-~G/I .  8 : 3545.3546. 

Con/ tv i~ncc internatzonalc d u  Travai l ,  
voir Diaignalion d u  ddlégud néerlandais.  

Congo belye, voir C h i ~ z n  (Affaire Oscar -). 
Constit~ction de la  Cozrr 2 : 128-450. 
3 : 1300-1412. 4 : 1867-1923. 5 : 2281- 
2345. 6 : 2672-2808. 7 : 3140.3278. 
8 : 3547.3622. 9 : 4010-4071. 10 : 
4424-4485. 11 : 4842-4932. 12 : 5205- 
5384. 13: 5;3,j-,jSi?. 14: 6037-6119. 

Coniici2t10n dc CIetz21'e de 1929 14 : 61 18. 
Cozir ce~ztralr de droit international pricé, 

voir ï ' r i h z~na l  dc droil international 
prizlé. 

Cour de Jus t i ce  arbitrale 2 : I ,  2, 5, 13. 
33, 42. 5 : 2277. 

Cour de Jzistîce rcntro-américaine 2 : 
16, 17, I I I - " 2 .  5 : 2278. 

Cour internationall: des Prises 2 : I ,  

5, 6, 7. 8. 
Coztr permanente de Just ice  criminelle 

intcrtzationale 2 : 1279-1289. 3 : 1823- 
1838. 4: 2223-2230. 5 : 2649-2658. 
6 : 3 1 2 5  8 : 3995-3997. 10 : 4817-4820. 
11 : 5185-5186. 12 : 57"-5713. 13: 
0024-bol(>. 14 : 6280-628.5. 

Cotir per?~ianente de Justice interna- 
tiunale. Sa constitution, son organi- 
sation. sa procédure, sa compétence 
2 :  128-450. 3: 1300.1412. 4: 1867- 
1923. 5: 2281.2345. 6 :  2672-2808. 
7 : 3140.3278. 8 : 3547-3622. 9 : 4010- 
4071. 10: 4424-4485 11: 4841-4932. 
12 : 520.j-.i.i84. 13 : 573.5-5852. 14 : 
0037-611~). Son activité judiciaire e t  
consultative (actes e t  doc., etc.) 2 : 
qj1-7.+0. 3: 1413-1488. 4: 1<)24-2028. 
5 : 2346-2410. 6 : 2809-2886. 7 : 3279- 
3357. 8 : 3023-3771. 9 : 4072-4218.10 : 
4480-4062. 11 : 4q33- j 0 2  j. 12 : 538.5- 
j.501. 13 : 58.53-,j92o. 14 : (1120-6192. 
CénCralitCs sur la  - 2 : 741-869 3 : 
1489-1571. 4 : ra29-ro78. 5 : 2 tr 1-2465. 
6 : 2887-2939. 7 : 3358.3408. 8 : 3777- 
3836. 9 : 42 1()-4,?04. 10 : 46U3-470.7. 11 : 
5026-5055 12 : 5 502-5562. 13 : 5921- 
j o j ~  14 : 01 <j3-02 19. 0uvr;iges conte- 
nant  <les chapitres sur 1 ; ~  - 2 : 870- 
l06l(, 3 : I,i72-1(>87. 4 : 2079-2188. 
5 : 2466-25.54. 6 : 2q40-3o~j .  7 : 3409- 
3477. 8 : 3837-3921. 9 : 4~(~.5-4.++' 
10 : 4706-4788. 11 : joj6-g12o. 12 : 
5563-,5681. 13 : 5cif>3-600~ 14 : 6220- 
6272. Questions spcciales relatives à la 
- 2: 1064-1299, 3: 1688-1847. 4: 
118<,-22,5q. 5 :  ?.j.i5-2001. 6: 3026- 



3135. 7 ' 3478-3516. 8 : 39"-~ooj .  9 : 
-1342-4418, 10 : 4780-48jj. 11 : . ~ I . L I -  

j19y.  12 : 5 0 8 ~ - j 7 ~ ~ ) .  13 : 0003-6032. 
14 : 0273-6287. Ribliographir.~ 5 : 2260- 
"70. 6 :  ?i>hr-~OO8. 7 :  31,3f>-jr38. 
8 : 3.537-3.543. 9 : ~ O O O ~ ~ O O O .  10 : 
4410-4423. 11 : 4836-4840. 12: . i o o -  
5204. 13 : 5730-.5734. 14 : 0033-0030. 

Cour supr~1t~ze des E t n t s - u n i s  i-I'Aiut.'riqzte 
2 : 37, 38, 68. 69, 141. 

Ciètc,  v o ~ r  Phares .  
Csdk l ' ,  voir Pa?zs ,  Csaky ,  Esterhazji 

(Affaire -). 
Ciiba, Actes Iégisl. 6 : 2708. 
Cuba  et l a  Cour  7 : 3526-3529, 8 : 3550. 
9 : 4017. 

Donemark ,  .4ctes Itgisl. 2 : 258-264. 
3 :  1341-1343. 8: 3 j j j .  14: (10.39. 

Drrnenzrcvk, Av.-proj. danois 2 : 81,  84, 
88, 91, 111-112. S. cl. S. (I'ubl, offic. 
danoises) 7 : 3374-337j. 

Dantz ig  (Yillc libre de  -) et O. 1 .  T .  
(Avis no  18.) r\ctes e t  iloc. 7: 3280. 
8: 3627. Texte 7: 3288, 3200 bis,  
3293-3296, 3303. 8 : 3634. Suites 
7 : 3306-3307 Études sur l'.Avis 
7 : 3309, 3310. 3 3 E 8  3313, 3347.3354. 
8 : 3603-3695. 10 : 4589, 4590. 

Dantz ig ,  r>roit  de la Ville libre d'ester 
devant la  Cour 9 : 441 2 .  

I )antz ig ,  voir S c n  icô postai' polonais 
ci - ; Coinpéteîzce des t r ibz(nai tx  de  
- ; Accès ct stationnenzrnt des navircs  
de  gzdcvve polonais ; ï ' ra i t ,~ in l~iz t  des 
~zat iunairx  polonais ; Coi~z,batil~ilitC de  
certains décvcts-lois daiztzikois avec l a  
Const i tu t ion de  l a  I'ille l,:brt,. 

Danube,  voir Co~tzpéteîzce de  l a  Covnrnis- 
s ion ezrrnpéenne dzt -. 

Débats parleriz. des d i~8 t . r~  pa),s 2 : 231- 
406. 3 : 1326-1383. 4: 1870.1896. 
5 : 2291--2297. 6 : 2091-2j66. 7 : 3160- 
3216, 3462. 8: 3555-3583. 9 : 4029- 
4031. 10: 4429-4430. 11 : 4843-4879. 
12 : 5229-5241. 

Décrets d 'approbat ion et de publication 
des dirers pa?'s 2: 231-406. 3: 1326-1383. 
4 : 1876--1896. 5 : 2291.2297. 6 : 2691- 
2766. 7: 3160-3216. 8: 3555-3583. 
9 : 4024-4032. 10 : 4431-.+434. 11 : 
4842, 4878-4881 12 : 5~37.-5241.  13 : 
.i74'-.i7,=jf>. 14 : 0038-604 r .  

flicrets dt, nat ional i té  pronzulgués e n  
ï 'zcnisie ct a u  ,llaroc (zone française). 
(.Avis n" 4.) Actes e t  130~ .  2 : 451. 
'Texte 2 : 457, 469-474, 491,- 4 9 8  
6 : 2822. Suites 2 : 534-541. Etudes 
sur  l'.Avis 2 : 639 e t  s u i v ,  739. 4 : 

1963-1964. 1966, 1967. 5: 2368. 7 : 
3319. 8: 3671. 13: 5880. 

Déli~nitatioiz des e a u x  tcrritoviales entre 
l ' t le  de  Castellorizo et les côtes d ' A  nato-  
l ie .  (.Affaire retirée ultérieurement.) 
(Ordonn. du  26 janv. 1933.) Actes et  
Doc:. 9 : 4077. Texte 9 : 4082, 4104. 
11 : 4941. 12 : 5392  

Désarntrrnent 8: 3902.3918. 
D~rsrenti  cur ll,s licicx 14 : 6093. 
Désignal ion dzc dilégué ouvrier nierZan- 

da i s  u l a  3me Session de  l a  Coniéreîzce 
zntcrnationalr dzt T r a v a i l .  (Avis n' r .) 
Actes e t  Doc. 2: 451.452. Texte  2: 
457-408, 498. 6 : 2822. Suites 2 : 
526-529. Ét.udes sur l'Avis 2 : 629 e t  
suiv.. 739 .9  : 4123. 13: 587' 14 : (1149. 

Dr!sistciiiîtzt, voir sous les nonis des 
affaires 

Di!i<ventl roz~nzano-hongrois 4 : 223 I - 
2 2 j S  5 : 2659. 

Dif lkrends  i n t e rna t ionaz~x  ( e n  généval),  
Ouvrages sur la  solution des - 2 : 
973.994, 3 : 1646.1660. 4 : 2152-3153. 
5 : 2513-2518. 6: 29i)1-29$5. 7 :  3450- 
3452. 8 : 3870-3879. 9 : 4310-4319, 
10: 4/6j-4766, 11 : 5099-jI00. 12: 
,j0.$2-,-6.+-). 14 : (~r,jq-i)262. 

Dig&reni /s  i n t en ta t i i~naz i x  de  cavactève 
politiqite 11 : 491 7. 5106-j107. 12 : 
,i,<,j3. 14 02.54, 1>.?.5 7-(j2.58. 

Diplo~i iu t ie ,  (luvrages sur la , ou 
il est (lucstion de  la Cour 2 : 1036- 
1046. 4 : 2168.2173. 7 : 3464-3468. 
8 : 3896-30or. 9 : 4331-4335. 10 : 
4778-4781 11 : gr 13-51 17.  12 : j665- 
5671. 

B I S S ~ ~ L . ? ~ C P  14 : 0000. 
D Z Z ~ E ~ S  2 : 1200.1299. 3 : 1839-1847 4 : 

225,1-225<~. 5 : 2660-2661. 6 : 3126- 
313 j .  7 : 3526-3536. 8 : 3998-4005. 
9: 4395.4418. 10: 4821-4835. 11: 
5187-,5199. 12 : 5714-5729. 13 : 6027- 
O q z .  14 : 0280-0287. 

Doczinai~~its par len~e~ztnivrs  des di;$evs pays  
2: 231-406. 3: 1326.1383. 4 :  1876- 
1890. 5 : 2291-2207. 6 : 2691-2766. 
7 : 3160-3210, 3402. 8 : 3j.55-3j83. 
9 : 4024-4032. 10 : 442')-4430 11 : 
4843-4881. 12 : 5229-5241. 

Duczi~7zi~?its relatils azix ArrCts r t  atcx 
A Z Z S  2: 451-4.55. 3 : 1413-1415. 4: 
1924.1929. 5 : 2346-2349. 6 : 2809-2817. 
7 : 3279-3'86. 8 : 3623-3627. 9 : 4072- 
4077. 10 : 4486-4497. 11 : 4933-4938. 
12 : ,5385-5387. 13 : ji.j3-.i8j.j. 14 : 
6120-0121. 

Do?nitzages dc  guerre suisses,  A g a i v e  des 
- dc; 'ant  le Co?zscil de  l a  S .  r l .  'v'. 



11 : 5187-5188 Voir aussi les procès- 
verbaux du Conseil (11 : 5030-5031). 

Douanes ,  voir Régime douanier entre 
L'Allemagne et L'Autriche. 

Drozt applicable par l a  Cour,  voir 
Compétence de  l a  Cour .  

Droit des gens, Manuels du -, ou il 
est question de la Cour 2 : 934.972. 
3 :  1618-1645. 4 :  2109-2151. 5 :  2493- 
2512. 6 :  2967-2990. 7 :  3380, 3434- 
3449. 8 : 3858-3875. 9 : 4298-4315. 
1 0 :  4731-4764. 11 : 5075-5098 1 2 :  
.jb05-5641. 1 3  : 5965--5983. 14  : 6235- 
"253. 

Llroit des  gens, Sources d u  -, voir Com- 
pétence de l a  Cour.  

Droit international privé 6 : 3130-3134. 
8 : 4003-4004. 9 : 4405-4409.10 : 4555, 
4828-4831. 11 : 5191-5193. 12  : 5714- 
5721. 1 3  : 6027. Voir aussi Tr ibuna l  
i?aterîzational de  drozt privé. 

Urozt pénal international 2 : 1279-1289. 
3 : 1823-1838. 4 : 2223-2230. 5 : 2649- 
2658. 6 : 3125. 8 : 3995-3997. 1 0 :  
4817-4820. 1 1 :  5185-5186. 1 2 :  5711- 
,5713. 1 3  : 6or.t-0020. 14  : 6280.6285. 

Échange des populatzons grecques pt 
turques (Convention VI de 1,ausanne). 
(Avis no  I O . )  Actes et  Doc. 2 : 451. 
Texte 2 : 457, 510, 512, 513, 514. 6 : 
2824. Suites 2 : 594-596. Etudes sur 
l'Avis 2 : 698 e t  suiv., 739. 4 : 1963- 
1964, 1973. 5 :  2402. 6 : 2850-2851. 
8 : 3676, 3686. 9 : 4131, 4143-4144. 
10  : 4574. Voir aussi Interprétation 
de l'Accord gréco-turc d u  Ier déc. 1926. 

Écoles nzinoritaires en  Albanze. (Avis 
du  6 avril 1935.) Actes et  Doc. 12  : 
5385. Texte 11 : 4940, 4956-4959. 
12  : 5395.5399. 1 3  : 5860, 5862. 
Suites 1 2 :  5486-5497 Études sur 
l'Avis 11 : 5012-5014. 12  : 5429, 5460- 
j4OG 1 3 :  -7897-5900. 1 4 :  6170. 

Écoles minoritaires,  voir ,Winorités 
(Droi ts  de -) en  Haute-Sildsie.  

g lect ion des Jzcges 2 : 407.424. 3 : 1384- 
1388. 5 :  2298-2321. 6 :  2767-2777. 
7 :  3221-3244. 9 :  4038.4040. 11: 
4902-4904. 12  : 5304-53'3, 5318-5332. 
13 : 5772-j81j. 1 4  : 6081-6084. 

E m p r u n t s  fédéraux brésiliens émis  e n  
France. (Arrht no  15.) Actes e t  Doc. 
6 :  2812. Texte 6 :  2818, 2827, 2832, 
2833 7 : 3297 8 : 3634.710 : 4506. 
Suites 10  : 4515.4517. Etudes sur 
l'Arrêt 6 : 2857-2865.7 : 3332-3333.8 : 
3694.9 : 4145.10 : 4584-4587.11 : 4974. 
1 2 :  5427, 5428. 1 3 :  5889. 1 4 :  6160. 

Empvzcnts serbes émis  en  France. (Arrêt 
no  14.) Actes e t  Doc. 6 :  2811.Texte 
6 : 2818, 2827, 2829, 2832-2833. 7 :  
3292, 3297. 8 :  3634. 1 0 : 7 q 5 0 j .  1 4 :  
6127. Suites 1 0  : 4514. Etudes sur 
1'Arrct 6 : 2857-2865. 7 : 3332-3333. 
8 : 3687-3690, 3694. 9 : 4143. 10 : 
4384-4587. 11 : 4974. 1 2 :  5427, 5428. 
1 4 :  6159, 0160. 

Encyclopédies 2 : 1062. 3 : 1686. 6 : 
3023. 9 :  4340. 

É p i t é  (Compétence e n  ) ,  voir sous 
ConzpC!ence. 

Équi té  ( Idée  d ' u n  tr ibunal  international 
d'-) 1 2 :  5722. 1 3 :  5986. 

Espagne ,  Actes Iégisl. 3 : 1344. 7 : 3166. 
Esterhazy, voir Pajzs ,  Csdky ,  Esterhazy 

(Affaire -1. 
Estonie, rlctes Iégisl. 2 : 265-269. 7 : 

3 167-31 79. 
États-Unis  d'Améri:lue, Les - e t  la 

Cour 2 : 1064-1270. 3 : 1365, 1688- 
1820. 4 :  2189-2212. 5 : 2555-2646. 
6 :  2672.2673. 3026-3097. 7 : 3478- 
3520. 8 :  3556-3557, 3922-3993. 9 :  
4342-4391. 1 0 :  4789.4816. 1 1 :  5121- 
5182  12  : 5682-5709 1 3  : 6003-6021. 
14  : 6273-6277. Actes ltgisl. 2 : 270- 
329. 3 : 134.j-13.54. 4 : 1881-1888. 7 : 
3478 8 : 35.56-3.j.57 9 : 4025-4027. IO : 
4429. 1 1 :  4843-4875. Cour supréme 
<les - 2 : 37, 38, 68, 69, 141 . Traités 
d'arbitrage (tle 1911) 2 :  9. TraitCs 
Hryan 2 :  IO,  I I .  Voir aussi Pacte 
Kellogg. 

Etats-Unis  d'ilnzévique, Les - e t  la 
Cour, voir aussi Actes législatijs 
des dicers pays ,  Documents et Débats 
parlementaires, Lois et Décrets d'appro- 
bation et de pztblication. 

Except ions  pré l im~na i res  14 : 6098. 
Voir aussi sous les noms des affaires. 

Exposés  oraux ,  voir Actes  et Docu- 
men t s  relatifs a u x  Arrêts  et a u x  Av i s .  

E x p u l s i o n  d u  Patriarche mcuménique. 
(Kequête retirée ultérieurement.) Actes 
e t  Doc. 2 : 451. 

Extens ion  de l a  compétence, voir Compé- 
tence. 

ExtrrrituriulitE 2 : 1292. 3 : 1847. 4 : 
1918-1923. 5 :  2340-2345. 6 : 2808. 
7 : 3269-3272. 8 : 3621-3622. 9 : 4061- 
4064. 1 0  : 4480-4484. 11 : 4929-493'. 
1 2  : 5380.5383. 13 : 5851-5852. 

Fabian ,  Comité - 2 : 43, 44, 65. 
Fin lande ,  Actes législ. 2 : 330-342. 3 : 

1355-1362. 6 : 2709-2720. 14  : 6040. 
Proposition finlandaise (Instance de  



rtxcciurs) 6 : 2791-2792, 27'14-2795.8 : 
3Gi8-3(12oo. 

Fonctionnazres d u  Grege, voir Grege 
de l a  Cour. 

F r a ~ ~ c e ,  .-\cte Ibgisl. 2 : 343-354. 6 : 
2721. 8 : 3558-3577. 9 : 4028. 13: 
5/45, \'oir aussi 10: 4524.4533. 
Hepr6sentation du Gouvt français 
(levant la Cour 9: 4028. Jurispru- 
dence française e t  la Cour 11 : 5195. 

Frontzève albanaise, voir Saint- S a o u m .  
Frontzère entre la Turquie et l ' I rak .  

-4 rt. 3. par. 2, d u  Traitli de Lau- 
sanne. i;\vis no 12.) ilctes e t  Doc. 
2: 451. Texte 2: 457, 518-523. 3: 
1420. 6: 2824. Suites 2 : 603-626. 
3 : 1435-1437. Études sur l'Avis 2 : 
714 et  suiv., 739. 3: 1459-1469, 1472. 
4: 1963-1964, 1977-1978. 5 : 2374- 
2375. 6: 2842. 7: 3321. 9 :  4133, 
4134. 10 : 4575-4578. 

Généralitis 2 : 741-869. 3 : 1489-1571. 
4: 2029.2078. 5: 2411-2465. 6 :  2887- 
2930. 7 : 3358-3408. 8 :  3772-3836. 
9 : 4210-4264. 10 : 4663-4705. 11 : 
5 0 ~ t - j o j  j .  12 : 5502-5562. 13 : 5921- 
jo i i .  14 : 61~3-6219 .  

G ~ ~ ? è i ' c  ct L a  H a y e  3 : 1845. 6 : 3135. 
Gcnèi,c, voir Protocole de -. 
Gex  ( P q s  de -), voir Zone.$ franches. 
Grccncie-Brctrrgne, La - et la Clause 

facultative 2 : 356 a-6, 1271-1278. 
3 :  1821.1822. 4 :  2213-2222. 5: 2647- 
zQS. 6 :  3098-3124. 7: 3180-3195, 
3 j z 1 - 3 9 5 .  8: 3995-3997. 9: 4392- 
4394. 11 : 5183-5184. 12 : 5710. 13 : 
i>or~-6023. 14: 6278-0279. Conseil 
privé (Comité judiciaire du  -) com- 
paré à la Cour 10: -4832. Doc. e t  Débats 
parleni. 2 : 353-3.56 b. 3 : 1363-1365. 
4 : 188o. 5 : 2296, 2423-1429. 6 : 
-7"-2748. 7 : 3180-3195. 8 : .$.j78-3581. 
9 :  4029-4031. 10: 4430. 11 : 4876- 
4877. 12 : .j?29-5236. S. d .  N. (Publ. 
ottic. br i tanniqu~s)  4: 2040. 5: 2423- 
2429. 6 : 2899-2903. 7 : 33;70-3373. 

Grèce, voir Communautés  n, et Échange. 
(;rc/je de la  Cour (Organisation du -) 

7 : 3273.3278 12 : 5384. Ikivilèges e t  
immunitbs diplomatiques des fonction- 
naires du - 2 : 1292. 3 : 1847. 4: 
1918-1923. 5 : 2340.2345. 6 :  2808. 7: 
326~)-3272. 8 : 3621-3622. 9 : 4061- 
4064. 10: 4480-4484. 11 : 21-929-4931. 
12 : 5380-5383. 13 : 5851.5852. 

G r o ë n l ~ n d  (Statut juridique du Groën- 
land oriental). (Arrêt du 5 avril 1933.) 
Actes e t  Doc. 10: 4486-4492, 4495- 
4497. Texte 9 : 4084, 4104. 10 : 4507, 

4509, 4510. 11 : 4941. 12 : 5392. 13 : 
5861. 14 : 6129. Suites 10 : 4544-454; 
Études sur l'Arrêt 9 : 4206-4213, 
4215-4216, 4 x 8 .  10 : 4626-46j3. 11 : 
4991-5000. 12 : 5442-5449 13 : 5895- 
5896. 14 : 6168. 

Groënland (Statut juridique du territoire 
du sud-est du ) .  (Ordonn. des 2 

et 3 août 1932.) Actes e t  Doc. 10 : 4494. 
Texte 9 : 4079. 10 : 4504, 4507. 12 : 
5392. Études sur les Ordonnances 9 :  
4214, 4217  11: 4999. (Ordonn. d u  
'I m a i  1933.) Texte 9 : 4086. 11 : 4941 
Etudes sur l'ordonnance 11 : 4999. 

Grotizts et la  Cour 2 : 1294. 
Guerre mondiale, Av.-proj . parus pen- 

dant  la - 2 : 35-71, 4 : 1853-1859. 
6 : 2669. 

Hasti ,  Actes législ. 2 : 357-358. 7 : 
3196-3198, 

Hammars f i~o ld ,  Décès de Al'. A. - 
14 : 6048-60 75. 

Haute-Savoie, voir Zones franches de 
la  -. 

Haute-Silésie, voir Intéréts allemands 
en -. 

H a y e  ( L a  -) 3: 1846. 10: 4834. 
Haye  ( L a  - )  et Genève 3: 1845. 6: 

3 135. Voir aussi Accords de L a  Haye,  
e t  Conférence de l a  P a i x .  

Histoire, Manuels d'- contenant des 
chapitres relatifs à la Cour 2 : 1055- 
1063. 3: 1687. 4 :  2184-2188. 5: 
2551-2554. 6: 3021-3025. 7: 3475- 
3477. 11 : j I  19-5120. 12 : 5677-5680. 
14: 6270, 6272. 

Hongrie, Actes Iégisl. 2 : 359-362. 11 : 
4878-4880. 13: 5746. La Hongrie e t  
la Cour 11 : 5196. Voir aussi Dioé-  
rend roumano-hongrois. 

Immunités  diplomatiques 2 : 1292. 3 : 
1847. 4: 1918-1923. 5 :  2340.2345. 
6 : 2808. 7 : 3269-3272. 8 : 3621-3622. 
9: 4061.4064. 10: 4480-4484. 11 : 
4929-4931. 12 : 5380-5383. 13 : 5851- 
5852. 

Inauguration de la  Cour 2 : 425-432. 
3 : 1389-1391. 

Indes néerlandaises, Actes législ. 13 : 
5750. Doc. offic. 6 : 2905. Voir aussi 11 : 
5197. 

Intérêts allemands en Haute-Silésie, 
-4ffaire relative à certains . (Arrêt 
no 6.) Actes e t  Doc. 2 : 451. Texte 
2: 456, 515, 516, 518, 523, 525. 6: 
2824. Études sur 1'Arrét 2 :  713 e t  
suiv., 739. 3 : 1472. 5 : 2373. 13: 
5884. 



Intérêts allemands e n  Haute-Silésie,  
Affaire relative à certains . ( F o n d . )  
(Arrêt no 7.) Actes e t  Doc. 3 : 1413. 
Tes te  2 : 456. 3 :  1421, 1423 6 : 
2825. Études sur l'Arrêt 2 : 735 e t  
suiv. 3 : 1476-1478. 4 : 1976, 1979. 
5 : 2373. 1 3 :  5884. Voir aussi Chorzdw. 

Internationalzsrne 2 : 1047-1054, 3 : 1678- 
1685. 4 : 2174.2183. 5 : 2548-2550. 
6 : 3017-3020. 7 : 3469-3474. 8 : 3902- 
3918. 9 : 4336-4338 10 : 4782.4786. 

Interprétation de l'Accord gréco-bulgare 
d u  9 déc. 1927 (Accord Caphandaris-  / 
AWolloff). (.4vis du 8 mars 1932.) Actes 
e t  Doc. 9 : 4073. Texte 8 : 3632. 
3653. 1 0 :  4504. 12  : 5391. Suites 9 :  
41 17-41 18. Études sur l'Avis 8 : 3769. 
9 : 4124, 4160. 11 : 4977. 12  : 5434. 
13 : 5892. 

Interprétatzon de l'Accord gréco-turc dzs 
1er déc. 1926 (Protocole final, art. I l i ) .  
(Avis no 16). Actes e t  »oc. 5 : 2348. 
Tes te  5 : 2353, 2359. 6 : 2826 bis .  
Suites 5 : 2365-2366. Études sur l'Avis 
10  : 4583. 

Interprétatzon de l a  Convention de 1919 
concernant le travail de n u i t  des femmes. 
(Avis du 15 nov. 1932.) Actes e t  Iloc. 
9 : 4076. Texte 9 : 4081, 4088-4089, 
4102-4103. 1 0 :  4504, 4507. 1 2 :  5391. 
Suites 9 : 41 19-4120. 10  : 4538-4543. 
Etudes sur L'Avis 9 : 4203-4205. 10  : 
46-25. 11 : 4988-4989. 1 3 :  5871. 14  : 
6149. 

Interprétation d u  Statztt d u  Territoire 
de Memel .  (Arrêts des 24 juin e t  1 I août 
1932.) Actes e t  Doc. 9 : 4075. 12  : 
5387. Texte 9 : 4078, 4080. 4094-4101. 
1 0 :  4504, 4507. 12  : 5387, 5391, 5392. 
Etudes sur les Arrêts 9 : 4181-4202. 
10  : 461(j-4624. 11 : 4985-4987. 12  : 
5438 544 1 .  13 : 5893~3894. 14  : 6105- 
61 67. \.loir aussi 9 : 40'9-4030. 

I r a k ,  voir 1;rontièrc entre l a  Turqu ie  
et 1' -. 

Ir lande,  Actes législ., Doc. et  Debats 
parlem.3 : 1366.6 : 2740.7 : 31<)9-3201. 
Voir aussi 6 : 3127. 8 : 3894, 

Italie,  Actes Iégisl. 7 : 3202. 8 : 3582. 

J a p o n ,  Actes Iégisl. 4 : 1890 Le J a p o n  
et l a  Cour 12  : 5729. 13 : 6032. 

Janlorzina ( J a u o r i n a )  (Af faire  de -). 
(Avis no  8.) Actes e t  Uoc. 2 : 451. 
, . 
l e s t e  2 : 457, 492-498. 3 : 141% 6 : 
2822. Suites 2 : 582-591. Études sur 
l'Avis 2 : 681 e t  suiv., 739. 4 : 1963- 
1964, 1968-1969. 5 : 2375. 6 : 2839 bis.  
8 : 3673. 1 0  : 4570-45 71. 

Journaziw 2 :  1063. 6 :  3024. 

Juçemen t s  déclaratoives 1 4  : 6090. 
Juge i ,  Biographies des - 2 : 407-4'4. 

3 : 1384-1388. 4 :  1897-1901. 5 : 2298- 
2321. 6 : 2778-2782. 7 :  3221.3245. 
8 : 3590-3591. 9 : 4038-4040. 10  : 
4439-4442. 11 : 4886-4901 12  : 5246- 
5303. 1 3  : 5761-5771, 5802-3812, 581 j. 
1 4  : 6046-6o8c, 6085.6087. Élection 
des - 2 : 407-424. 3 : 1384-138s. 5 : 
2298-2321. 6 : 2767.2777. 7 : 3221.3244. 
8 :  3590-3591. 9 : 4038.4040. 11 : 
4902-490+ 12  : 5304-5313, 5318.5332. 
1 3 :  5772-5815 1 4 :  6081-6084. I'rivi- 
Iéges e t  immunités diploniatiquei de> - 
2 : 1292. 3 : 1847. 4 :  1918-1923. 5 : 
2340-2345. 6 :  2808. 7 :  3269.3272. 8 :  
3 6 2 1 - 3 6 ~ ~  9 : 4061-4064.10 : 4480-4484. 
11 : 4929.4931. 1 2  : 5380-5383. 1 3  : 
5851-5852. 

Juges  ad lioc 8 : 3588-3589. 10  : 4443. 
13 : 5 771. 

Jztridzction territoriale de l a  Com?nissio$z 
internationale de l 'Oder .  (Arrêt n3  16.) 
Iloc. 6 : 2817. Texte 6 : 2820, 2832, 
2834. 7 : 3291, 3297. 8 : 3634, 3636. 
Etudes sur I'ArrCt 7 : 334.5. 8 : 3691, 
3694. 9 : 4146. 

Juristes,  voir Contité[s] de -. 
Justice, voir Arbitrage et -. 

Kellogg, Décès de .II. F .  B .  - 14 : 
6076-6079. Voir aussi Pactc licllugg, 

Landwardw- Iiaisiadorys, voir Traf ic  fer- 
1 roviaive, etc. 

Législatio?z, voir Actes légzslatifs. 
Lettonie, Actes ltgisl. 2 : 363-36.t 7 :  

3203-3205. 
Lithzcanie. ..\ctes Ibgisl. 10  : 4431-4432. 
Litispendance, Exceptzon de - 6 : 2787. 
Locarno, voir Accords de -. 
Locazdx dl, la Cozir d a n s  le Pa la i s  d r  l a  

P a i x  9 : 4065-4071.10 : 4485.11 : 4931 
Loder, Décès de B .  C .  J .  - 12  : 5295- 

5302. 
1 1-ois d 'appvobat io?~ et de pziblication 

des di iers  pays  2 : 231.406. 3 : 1326- 
1383. 4 :  1876-18gb. 5 : Z L ~ I - 2 1 9 7 .  
6 : ~ 6 < ) 1 - ~ 7 6 6 .  7 : 3160-3216. 8 : jj j 5- 
3583. 9 : 40'4-4032. IO : 4431-4434. 1 11 : 4842, 4878.4881. 12  : 523;-j24L 
13 : 5742-5756. 14  : (~ojS-(>o41. 

Losinger & Cie, S .  A ., .4Aaivc -. 
(Excc,ption préliinznalre.) (Ordonnances 
des r j  juin e t  14 d&c. 1936.) Actes e t  
Doc. 13  : 5853. Testes 12  : 5390. 1 3  : 
5857, 5866. 

c( Lotus 1). A g a i r e  d u  (ArrSt n' 9.) 
Actes e t  Doc. 4 : 19.5. 7 : 3286. Texte 
4 : 1930, 1040-195r. 5 :  r35b. 6 :  
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2S26. 7 :  3286. Études sur 1'ArrSt 
3 : 1488. 4 : 1981-2014. 5 : 2377-2390. 
6 : 2832-2854. 7 : 3323-3324. 8 : 3679- 
3685. 9 :  4136-4138 1 0 :  4557. 4579- 
4j82 12  : 5423-5426. 1 3  : 5886-5887. 

1.tixemboirrp. ..\ctes législ. 2 :  365. 6 :  
2750 7 :  3206. Voir aussi 9 :  4414. 

-1 lm~da t s  (Les - e t  la Cour) 7 : 3255 bis ,  
3530-3532.9 : 4411.12 : 5727.13 : 6029- 
(1030. 1 4 :  6146. 

.lJaroc, voir Décrets de nat ional i té .  Voir 
aussi Phosphates. 

.Ilu7!rommatis, A f fa i re  des Concessions 
- en Palestine. (Arrêt 11" 2.) ,4ctes 
e t  »oc. 2 :  451. Texte 2 :  456, 499- 
jo j ,  513. 6 :  2823. Etude; sur 1'Arrét 
2 :  689 et  suiv., 739. 5 : 2369 10 : 
4557, 4573. 1 3 :  5882. 

dlacvounnzatzs, A g a i r e  des Co?zcrssions . 
(Arrêt nc j). ..\ctes e t  Doc. 2 : 451. 
Texte 2 : 456, 499-507, 511, 513. 
6 : 2824. Études sur 1'Xrrbt 2 : 689 e t  
suiv. 1 0  : 4557, 4573. 1 3 .  5882. 

. l lacrom~nat is ,  .4ljaive des Cuncessions 
- -  (vé~zdaptat ion) .  (Conzpétencr.) (Arrêt 
no I O . )  Actes e t  Doc. 4 :  rgz6. Texte 
4 : 1931. 5 : 2356. 6 : 2,326. Études 
sur l'Arrêt 4 : 2013, 201 j .  5 : 2370, 
2371. 1 0 :  4557, 4572, 4573. 1 3  : 5882. 

.lIemrL, voir Interpn'tation du  Statut  d u  
Tervitoive de -. 

.lIi.sztres consen'atoives 7 : 3248. 8 : 
j.592, 3.597. 9 : 4041. 11 : 4<)0.5-4qo6. 
14  : 6097. l'air aussi les ordonnances 
dans la collection des Arrêts e t  Avis 
de la ( 'OUT. 

J ~ L ' Z L S C  (:iffaire des prises d'eau à la -). 
(Arrct du 28 juin 1937.) Actes e t  Doc. 
14  : 61 ,~o .  Texte 13 : 58513. 14  : 6134- 
(11.12. Etudes sur 1'ArrCt 14  : 6170-6181. 

JI  inorité allcvnande, voir Réforme agraire 
polonnisc. 

.\linorztis 2 : 121)7-1299. 3 : 1844. 4 : 
2256-2257. 6 : 2 786, 31~8-3129. 7 : 
3255, 3533-3536. 8 :  3605, 3998- 
4001. 9 :  4395-4404. 1 0 :  4821-4826. 
12 : j j  j<>, jjL3-572b. 1 3  : 6028. 1 4  : 
11146, 61.51, 6287. 

.\linorités c n  Albanie ,  voir Écoles m i n o -  
vitairrs en  A lban i r .  

.Ili?zovité.s (Droi ts  de en  Hau te -  
Szlésir. (ArrGt no 12.)  Actes e t  Doc. 
5 : 2347 Texte 4 : 1q3~ ; ,  1960. 5 : 
2357, 2358, 2362. 6 :  2826 bis. Études 
siir l'Arrêt 4 : 2022-202~;. 5 : 2399, 
2400. 6 : 2847-2849. 7 : 3329, 3330. 
9 :  4142. 

Minori tés  e n  Haute-Si lés ie ,  voir aussi 
Accès a74z écoles minoritaires alle- 
mandes  e n  Haute-Si lés ie .  

Monastère de S a i n t - X a o u m ,  voir Sa in t -  
Mar1unl. 

Monographies  sur  l a  Cour  en  géné- 
rai 2 :  763-869. 3 :  1502-1571. 4 :  
2045-2078. 5 :  2432-2465. 6 :  2907- 
2939. 7 :  3377-3408. 8 :  3790-3836. 
9 : 4233-4264. 1 0  : 4075-4705 11 : 
5041.5055. 12  : 5533-5562. 13 : 5939- 
5952. 1 4  : 6200-6219. 

Mossoul ,  voir Frontière entre l a  Turquie  
et L'Irak. 

Nationalité,  voir Décrets de -. 
ATationalité polonaise, voir Acquis i t ion 

de l a  -. 
iVat ionaux polonais, voir Traitelnent 

des -. 
A'écrologie, voir Biographies  des Juges .  
h'cutrrs, hv.-proj. des Puissances - 

2 :  72-12;, 4 :  1860-1866. 
h'onjège, Xctes législ. 2 : 366-375. 6 : 

275i-zjj3.  13 : 5747. Voir aussi 1 0  : 
4544. Av.-proj. norvégien 2 : 83, 84, 
88, 91,  I I  1-1 12. S. d .  S. ,  Publ. offic. 
norvbgiennes 2 : 754-758. 1 0  : 4674. 
1 3 :  5934. 

AiozcvclLc-Zélande, Xctes législ. 2 : 376- 
6 :  2754. 

Yicllitr: des scntiwcrs intcrnatio~za1c.s 14 : 

Oder, voir Jztridtction terr i tor inl~ de 
l a  Commiss ion i v z t e rn~ t io~ ta l e  de L'-. 

Optants  hongrois, voir Dioére~zd rou- 
mano-hongrois.  

Ordonnances, voir Arrêts.  et aussi 
sous les noms des affaires. 

Ordonltances (Lature juridique di:s -) 
1 3  : 5876-5877, 

Organisation centrale pour uwr. pa ix  
ditvable 2 : 49, 55, 65, 66. 

Organisatioîz de l a  Coziv 2 : I 28-4 50. 
3 : 1300-1412. 4 : 1867-1923. 5 : 2181- 
2345. 6 :  2672.2808. 7 :  3140-3278. 
8 : 3547-3622. 9 : 4010-4071. 10  : 
4424-4485 11 : 4841-4932. 12  : 5205- 
,j38.1. 13  : 573.7-,58,j2. 14  : ~ I O ~ ~ - ( J I  19. 

Orga>tzsation dzs C;r~#e de la  (;orlv 7 : 
3273-3278. 12  : 5384. 

O y a n i s a t i o n  intrrnationale d u  I 'uaiail ,  
Ouvrages sur 1'-, oii i l  est question de 
la C'our 2 : 927-c~33. 3 :  1614-1617. 
4 :  2107-2108. 5 :  2490-7492. 6 :  zg65, 
?(>Ob. 7 : 3431-3433. 9 : 4297. 10  : 4729. 
11 : 5073-5074, 5116, 51 52. 12  : 5003- 
,5(>od. 14  : 0234. Voir aussi Co~r~pit<ance 
dr 1'- .  
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Oscar Chinn,  Agaire -, voir Chinn 
(Affaire Oscar -1. 

Ouvrages contenant des chapitres relatils 
ci la  Cour 2: 870-1063. 3: 1572- 
1687. 4 : 2079-2188. 5 : 2466-2554. 6 : 
2940-3025. 7 : 3409-3477. 8 : 3837, 
3921. 9 : 4265-4341. 10 : 4706-4788 
11 : 5056-5120. 12 : 5563-5681 13 : 
5953-6002. 14 : 6220-6272. 

Ozfc8rages de iond sur la  Cour en rénéval 
2 : 763-780.3 : 1502-7506.4 : 2 0 4 5 - ~ 0 7 ~ .  
5 : 2432-2436. 6 : 2907-2909. 7 : 3377- 
3381. 8 : 3790-3795. 9 : 4233-4235 10 : 
4675-4679 11 : 5047. 12 : 5533-5535 
13 : 5939.5941. 14 : 6206. 

néerlandaises 2 : 750-753 3 : 1497. 
4 : 2037-2039. 5 : 2430.2431. 6 : 2904. 
7 : 3376. 8 : 3789 9 : 4231. 10 : 4673. 
11 : 5040. 12: 5514. 13: j93j .  14: 
6205. Voir aussi Indes nérrlandazs~~s.  

Pdzmdny (Université Peter -), voir 
Uniuersité. etc. 

Pérou, Actes Iégisl. 8 : 3583. 13 : 5751. 
Phares (Agaire franco-hellénique des -). 

(Arrêt du 17 mars 1934.) i\ctes e t  DOC. 
11 : 4937. Texte 10 : 4503, 451 1. 11 : 
4946, 4950-4951, 12 : 5393. 13 : 5859. 
Études sur 1'Arrét 10 : 4662. 11 : 
5007-5008. 12 : 5452.5453, 

I Phares (A f la i re  des - en Crète ut à 
Samos) .  (Arrêt du 8 oct. 1937.) Actes 

relatifs a u x  Arréts et aux  Avis. 
3014. 7: 3463. 10: 4776-4777. 11: 
j109-5112, 5189. 12 : 5663-5664. 

Pairment  de divers emprunts serbes émis 
en France, voir Emprunts .  

Paiement, e n  or, des emprunts fédéraux 
brésiliens émis en France, voir Em- 
prltnts. 

Paizs ,  Csdky, Esterhazy, Agaire  -. 
(Ordonnance du 23 mai 1936 e t  Arrêt 
d u  16 déc. 1936,) ~~t~~ et DOC. 
13 : 58j4-5855, Textes 12 : 5389, 13 :. 
58j6, j863.j86G, 14: ( j 1 ~ ~ . 6 1 ~ ~ ,  E tu -  
cies sur l'.\rrêt 13 : 591 1-5914. 

Palais  de la P a i x ,  voir Locaux de la  
Cour dans le -. 

P a n a m a ,  Loi d'approbation e t  de publi- 
cation 5 : 2297. 

Pa~~mrzys-Saldzl t iskis  ( A g a i r e  du chemin 
de / E Y  - )  (Exceptions préliminairee). 
(Ordonnance du 30 juin 1938.) Texte 
14 : 6126. 

Pape ( L e  -) et la  Société des Nations 
6: 3126. 

Paraeztay, Actes législ. 11 : 4881. 
Paris, voir Accords de I.a Haye  et 

de Paris. 
Particz~liers (Accès des -) à des juri- 

dictions internationales 6 : 3130.3132. 
9 : 4405-4409 10 : 4827-483 1. 11 : 
j193. 12 : 5714-j7". 13 : 6027. 14 : 
(1286. 

P a y s  de Gex, voir Zones f r a n c h ~ s .  
Pays -Bas ,  Actes législ. 2 : 377-387. 3: 

1367. 4 : 1891. 6 : 2755-2758 7 : 
3207-3208. 9 : 4067-4071. 13 : 5748- 
5749. Av.-proj. néerlandais de Cour 
2 : 91, I I  1-1 12. S. d.  X., Publ. offic. 

/ Pless (Affaire relative à I'administra- 
tien du prince von 1 .  Actes et 
11 : 4933. (Except ion préliminaire.) 
(Ordonn. du 4 févr. '933.) Texte : 
4 0 ~ 3  10 : 4 j 0 7  11 : 494 '  12 : 53g2. 
(Alesures conseruatoires.) (Ordonn. du 
I I  mai 1933.) Texte 9: 4085, 4104. 
11 : 494It 4945. (ProrogatzOn.) (Ordonn. 
du 4 juillet 1933.) Texte 10: 4498. 
11 : 494Ir 4945 du rsze de 
la  Cour.) (Ordonn. du 1933.) 
Texte 10 : 4500. 11 : 4941, 4945. 
Etudes sur les Ordonn. 10 : '1654s 
4655. 11 : 4990. 

Politique, Ouvrages sur la -, où il 
est question de la Cour 2 : 1036-1046. 
3 : 1 ~ 7 7 .  4 : 2168-2173. 5 : 2547. 
6 : 30'5-3016. 7 3464.346% 8 : 3896- 
390' 9 : 4331-4335 10 : 4778-478~. 
11: 5113-5117 12: 5665.5671. 13: 
5996-5997. 14 : 6265-6268. 

Politique, Différends de caractère -, 
voir Diflérends. 

Pologne, Actes Ibgisl. 2 : 388-392. 13 : 
5752. Minorités 12 : 5723. 

Populations grecques et turques, voir 
Échange des -. 

Portugal, Actes législ. 7 : 3209-321 I . 
Poste polonaise d Dantzig, voir Sensice 

postal. 
Préparation d u  Règlement, voir Règlement. 
Préparation d u  Statut, yoir Statut. 
Président de l a  Cour, Election du - 
10 : 4439, 4441-4442. 13 : 5815. Pou- 
voirs du - 9 : 4059-4060. 

Preztve 14 : 6094. 



i ' r i nc ip l?~  généraux dzt droit ,  voir Com- 
pitencc de la  Cour.  

Prr j c s  d ' t a u  a l a  .lIeztse, voir SOUS i1Ieuse. 
Priz,ilkgtzs et i m n ~ u n i t é s  diplomatiyzies 
2 : 1292. 3: 1847. 4: 1918-1923. 5: 
2340-2345, 6 : 2808. 7 : 3269-3272. 
8 : 3621-3622. 9 : 4061-4064. 10: 
4480-4484. 11 : 4929-4931 12 : 5380- 
5383. 13 : 5851-5852. 

Proci:dltve 2 : 433-439. 3 : 1392-1395. 
4 : 1<)02-1905. 5: 2322-2325. 6 : 2783- 
2/88. 7 : 3246-3252, 3454, 3455. 8: 
3502-3j99. 9: 4041. 10: 4444-4446. 
11 : 4905-4910 12 : 5333.5339. 13 : 
581'1-5825. 14 : 6~89-60(,18. 

Projr fs ,  voir Az,ant-projets. 
Protocolt: de Genéue 2 : 1007-1023. 3 : 

1671-1673. 4: 2166. 6 :  3007. 10: 
4 772-4773, 12 : 5653-56jé~ 

Protocole, de  V ienne ,  voir Privilèges et 
zmmzanités diplonzutiyues. 

Protocolrs de signatzcre, Textes des - 
2: 211-230. 3: 1319-1325. 4: 1872- 
1875 6 : 2GSg. 7 : 3156-3159. 8: 
3552-3554. 12 : 5222-5228. 13 : 5737- 
,j;41. 14 : 0038, 6041. 

Qtwstions spéciales relatives à l a  Cour  
2 : 1064-1299. 3 : 1688-11147. 4 : 2189- 
2259. 5: 2555-2661. 6 :  3026.3135. 
7 : 3478-3536 8 : 3922-4~05. 9 : 4342- 
441& 10 : 4789-4833. 11 : 5121-5199. 
12 : ;?(>Sr-57'9. 13 : 6003-6031. 14 : 
0273-6287. 

Rndiophonie  8 : 4002. 
Rapports  annuels  de l u  Cozir 2 : 759- 

762  3 : 1498-1501. 4 : 2041-2044, 5 : 
241~) -242~ .  6: 2895-2898. 7 :  3366- 
3369. 8: 3781-3784 9: 4227-4230. 
10 : 41371-4672. 11 : 5034-5035. 12 : 
j 510-551 1. 13 : 5930-543 1. 14 : 6201 - 
f l L O 2 .  

Rapports  entre les É ta t s  2 : 1031-1035. 
3 :  1077. 4: 2168.2173. 5 :  2547. 
6 : 3015-3016. 7 : 3464-3468. 8 : 3896- 
3901. 9 : 4131-4135. 10 : 4778-4781. 
11 : 5113-5117. 12: 5665-5671. 13: 
j996-.ji~97. 14 : 6265-6268. 

l ~ a t i f i c a t i o n  des dicers pays  7 : 3217- 
3220. 8: 3584-3587. 9: 4033-4037, 
10 : 4435-4438. 11 : 4882-488.5. 12 : 
5242-.524,j. 13 : 5757-5760. 14 : 6042- 
5045. 

IZeconz~ention 6 : 2783-2784. 7 : 3247. 
14: ( J O ~ I .  

Recours, Instance de - 6 : 2791-2792, 
~7<)4-2795. 8 : 3618-362~1. 9 : 4042, 
4043, 4054. 10 : 4458, 4400, 4461.12: 
3362-5364. 

Redlich, Décès de M .  Joseph - 13: 
5768-5770. 

Réforme  agraire en  Rozdmanie, voir 
Diîjérend roumano-hongrois.  

Rétorrne ( L u  -) agraire polonaise et 
l a  minorité allemande. Actes e t  Doc. 
11 : 4934. (Mesures  conseniatoires.) 
(Ordonn. du 29 juill. 1933.),Texte 10: 
4499. 11: 4941, 4944. Etudes sur 
l'Ordonn. 10: 4656. ( R a y é e  d u  rôle de 
l a  Cour. )  (Ordonn. du 2 déc. 1933.) 
Texte 10: 4501. 11: 4941 

Régime douanier entve L'Allemagne et 
l'dzitviche. (Avis du 5 sept. 1931.) 
Actes e t  Doc. 8 : 3624. Texte 8 : 
3628, 3639-3657. 9 : 4090. Suites 8 : 
3658-3650. Etudes sur l'.%vis 8 : 
3708.3763. 9 : 4124, 4148-4156. 10 : 
4592.4597. 11 : 4975. 12 : 5429-5432. 
13: 5890-5891. 14: 6161. 

Règlement ~t Règlement reuisé (Textes e t  
Conmentaires) 2 : 433-439. 3 : 1392- 
1395. 4 :  1902-1905. 6: 2788 7: 
3240-3252. 8 : 3592-3599. 10 : 4444- 
4446. 12 : 5333-5334 13 : 5816.5825. 
14 : 6089-5098. 

Règles générales de droit ,  voir sous Com- 
pétcnce de la  Cour.  

Répaiat ions ,  Questions des - 9 : 4410, 
4416. 

Reuision d u  Règlement. voir Règlement. 
Rcvision dl4 S t ~ t u t ,  voir Statut .  
Rol in-Jaequemj~ns,  Décès de M .  E .  - 
13: .5764-.j767. 14: 6047, 6072. 

Roztmanie ,  Actes 16gisl. 3 : 1368. 7 : 
3212. Voir aussi Digérend roumano-  
hongrois. 

Russzc, soviPtique ( L a  -) et l a  Cour 11 : 
5198-5199. 

S a i n t - X a o u m ,  A f fa i re  d u  ~ l fonas t ève  
de -. (Frontiire albanaise.) (Avis 
no 0.) Actes e t  Doc. 2 : 451. Texte 2 : 
457, 503. 513. 6 : 2823. Suites 2: 
592-593. 3 : 1434. Études sur l'Avis 
2 : 695 e t  suiv., 739. 4 : 1970-1972. 
8 : 3074.3675. 9 : 4130. 14: 6159. 

Saint-Siège, voir P a p e  ( L e  -) et l a  
Société des Na t ions .  

Salvador, Actes législ. 7 : 3213-3214. 
S a m o s .  voir Phares. 
Sanctzons 9 : 4418. 
Savoie (Hau te -  -), voir Zones  franches. 
Schücking,  Ddcès de )M. W .  - 12 : 5250- 

j 294  13: 5761-5763. 14: 6046. 
Serticc postal polonais à Dantzzg. (Avis 

no  I I  .) Actes e t  Doc. 2 : 451. Texte 2 : 
457, 509.514, 516. 6 :  2824. Suites 
2 : 597-602. Études sur l'Avis 2 : 
705 e t  suiv., 739. 3: 14jz-1458. 



1472. 4 : 1963-1964, 1974-15)jj. 5 : 
2376. 7 : 3320. 8 : 3677-3678. 9 : 4132. 

Suczité des ~ V a t i o n s ,  Élaboration du  
Sta tu t  de  la Cour par le Conseil 
e t  par  la  16re Assemblée 2 : 128-210. 
3 : 1300-1318. 4 : 1867.1871. 7 : 3140. 
Revision du  Sta tu t  de la Cour à la 
suite d'une décision de  la gme Assem- 
blée 5 : 2281-2290. 6 : 2672-2688, 
2690, 2695, 2704, 2706, 2709-2721, 
2748, 2750-2763. 7: 3141-3155, 3160- 
3216. 8: 3547-3551. 9: 4010-4023. 
10 : 4424-4425, 4431, 4433  12 : 5205- 
5228. 13 : 5735-5756. Ouvrages sur 
la  -, où il est  question de la Cour 
2: 870-926. 3: 1572-1613. 4 :  2079- 
2106. (Voir aussi 4 : 2258.) 5 : 2466- 
2489. 6 : 2940-2964. 7: 3409.3430. 
8: 3837-3857 9: 4265-4296 10: 
4700-4728. 11 : 5056-5072. 12 : 5563- 
.=,(>O?. 13: j9,53~,<964. 14: 62ro-(>i.??. 
'l'exte du Ilacte de la - 2 : 92, 93, 94. 
4 : 1800-1861. Projets de Pacte 2 : 
72-127. 4 : 1860-18Gr. 5 : 2 ~ 7 9 . ~ 2 8 0 .  
6 : ~609-2671.  7 : 3139. 8 : 3544. Publ .  
offic. (le la - 2 : 7.11-748.3 : 1489-149h. 
4 : 2029-2036. 5 : 2411-2418. 6 : 2887- 
2894. 7 : 3358-3365. 8: 3772-3779, 
9: 4219-4230. 10 : 4663.4670. 11 : 
5026- 5033, 5036-5039. 12 : j 502- j 509. 
5512, 5513. 13: 5921-5928, 5932, 
3933.14: 6193-Oroo, O~oj-6204.  Recours 
ouverts aux  particuliers contre la -- 

4 : 22.78. 
Solut ion pacificjue des diObrends inter- 

nat ionaztx .  Ouvrages sur la , où il 
est  c~uestion de  la Cour 2 : 973-1030. 3 : 
1646-1676. 4: ~ r j 2 - ~ 1 8 8 .  5 : 2513-2546. 
6 : 2991-3014. 7 : 3450-3463. 8 : 3876- 
3895. 9 : 4316.4330. 10 : 4765-4777. 
11: 5099-jI12. 12: 5642-5664. 13: 
jg84-59~).5. 14 : (1',j4-6~04. 

Sources oljicielles 2 : 741 -762. 3 : 1489- 
1501. 4 4 2029-2044. 5: 2411-2431. 
6 : 2887-2906. 7 : 3358-3376 8 : 3772- 
3789. 9 : 4219-4232 a .  10 : 4663-4674. 
11 : 5026-5040. 12: 5502-5562. 13: 
,592I-.j<j38. 14: <>193-b205. 

Stationnenzent dcs nuvircs  de guerre 
polonazs, voir Accès des -. 

Statztt de  l a  Coztr, ('ornnientaircs du - 
10: 4426. 4428. Élaboration du - 
par le Con~ei l  e t  par la 16re .4ssem- 
blée de  la S. d .  PIr. 2: 128-210. 3: 
1300-1318. 4: 1867, 1871, 7: 3140. 
8: 3547. Interprétation 10: 4426. 
Revision du - (décision de  la gme 
.\ssemblée) 5 : 2281-2290. 6 : 2672-2688, 
2690-269 j, 2704, 2706, 2709-2721, 
1/48, 2750-2763. 7 : 3141 -31 j5 ,  3160- 

3216. 8: 3548.3551. 9: 4010-4024. 
4 0 3 1  10: 4424-4425, 4431, 4433. 12: 
jzo5-jzz8.  13 : 5735-5736 Texte  du  
- 2: 211-230. 3: 1319-1325. 4: 
1872.1875. 6 : 2689. 7 : 3156-3159. 
8: 3552-3554. 10: 4427. 12: 5222- 
j228. 13 : j737-,5741. 14 : 0037, 0038, 
004 1 

S ta tu t ,  voir aussi Actes  législati/s des 
diveus pays  ; Doczuncnls et Débats 
pavlrlnentaires ; f.ois et décrets d 'appro-  
bat ion ct de  pztblication. 

Statztt de l a  Cari l ie  orielztale. (i\vis n o  5.) 
Actes e t  Uoc. 2 : 451. Texte 2 : 457, 
475-491. 6 : 2822. Suites 2: 542-553. 
Étiides sur l'.Avis 2 : 653 e t  suiv., 739. 
11 : 4971. 

Statlt t  ~ Z L  Territoive de  ,7fenzel, voir 
Interprétation dzt 

Statzit lzrridiqite dzt Groënland orietz- 
ta l ,  voir Gruënlaîzd. 

Statztt jztiidiqur d u  terrztoire dit sztd- 
est dzt Groënland,  voir Gvoërtland. 

Szu2dc, Av.-proj. suétlois de Cour 2: 
84, 85, 86, 87, 88, 91, 111-112. Actes 
Iégisl. 2 : 393. 3 : 1369.1382. 6 : 2759- 
2760. 12: 5237-,7241. 14: 0041. S. ci. S. ,  
Publ.  ofi. suCdoises 12 : j j1j- j .<32.  13 : 
5')30. 

Su i s se ,  Actes lbgisl. 2 : 394-404. 6 : 
2761-2 766 ; 13 : 5754-5 755 : voir aussi 
10 : 4535-4536. Av.-proj. suisse de  Cour 
2: 89, go, 91, 111.112. S. d .  Y., 
»oc. ofic.  siiisses 6 : 2906. 8 : 3785- 
3788. 9: 4231-4232 a .  12: 5315- 
5 5 1 6  13: 5937.5938.. \'air aussi 
Donzîlznges d r  gztcrve suasses. 

Su i t e s  des Arvéts et des Az , i s  2 : 526- 
626. 3: 1434-1440. 4 :  1961-1962. 5 :  
2363-2366. 7 : 3304.3307. 8 : 3655 a- 
3665. 9: 4105-4"0. 10: 4312-4547. 
11 : 5015-5025. 12 : 5479-j501. 13 : 
,591 h-jq?o.  14 : D I S O - ~ I ~ . .  

Tchécoslovaqztie, Actes législ. 2 : 4oj-406. 
13: 5756. 

Terrorzsîne, voir Droi t  p ina l  intevnatiolzfll. 
Tinzbres de  l a  Coztv 10 : 4835. 
Tra f i c  fcvvoviaire oltve l a  Lithiranie 

et la  Polognc (.section de  l icne  I.and- 
zoavdüi- l i a i s ~ a d o v y s ) .  (Avis du 15  OC^. 
1931.) Actes e t  Doc. 8 : 3625  Texte 
8 : 3629, 3648.3651. 9 : 4090. 12 ; 5391. 
14 : 01 28. Suites 8 : 3660-3661. Etiides 
sur l'.i\vis 8 : 3704. 9 : 4114. 10 : 4.598- 
4j99.  11 : 4976. 14 : 6162-6164. 

Trui té  de  I.ausn?7np, voir Frontière 
entre l a  Tz lqz t ie  et l ' I r a k .  

T ra i t é  de  .\euilll~, ar t .  179, annexe ,  
par .  4 (interpr&tntion).  (-4rrêt no  3.) 



.Actes e t  Iloc. 2 : 451. Texte 2 : 456, 
503-506, 5 1 3  6 : 2823. Études sur 
1':lrrC.t 2 : 694 e t  suiv., 739. 5: 2372. 
13 : 5883. (XrrSt n" 4, I n t e r p r h t i o n  de  
l'.Arrêt no  3.) Actes e t  ]>oc. 2 : 451. 
Texte 2 : 456, 503-506, j r r ,  513. 6 : 
2x24. Etudes sur I 'Xrrrt 2 : 694 e t  suiv., 
739. 13 : j883. 

Tra i t é  de T r i a n o n ,  Revision du  - 9 : 4413. 
Trai té  sino-belge, Déno?zcicction d u  -. 

Ortlonnances 3 : 1416, 1429-1431. 1433. 
4 : 1034. 5 : 2350, 2351. 6 : 2826, 
2826 51s. 8 : 3634. .4ctes e t  1)oc. 6 : 
2809. .Articles de revues 3 : 148j-1487. 
4 : 2020-2021. 5  : 2401. 6 : 2855. 

Trai temrnt  des nationazcx bolonais et 
des autres personnes d'ovigine 016 de 
Langzic, polonaise d a n <  le tcrritoive 
(if: l )an t z zy .  (Avis du 4 f6vr. 1932.) 
. lctes e t  Uoc. 9 : 407::. Te s t e  8 : 
3631, 3653, 3654. 3655. 9: 4091. 
10 : 150.1. 12 : 5391. Suites 8 : 3664- 
3665. 9: 4115-4116. 10: 4j18-4j23. 
Etudcs sur 1':lvis 8 : 3766-3768. 9 : 
4114. 41 57-4159. 10 : 4 6 o r  12 : 5433. 

Trai tés  Ljrimun 2 : IO. I I .  

G n i o n  interparlementaire 2 : 18, 19, 20,  

26, 34. 
Uniz,crsité Petev P i z m d n y  c/ É t a t  tché- 

coslo~,aqz~e.  A p p e l  contre u n e  sentence 
d u  T .  ' 4 .  d l .  hztnynvo-tchécoslo~:que. 
(Arrêt du  I j d t c .  1933.) Actes e t  Doc. 
11 : 4935.4936. Texte 10 : 4502. 11 : 
4941. 4940-4940. 14 : 6133. Études sur 
l 'Arrêt 10: 4657-4661. 11 : 5001-joo6. 
12 : 5450-5451- 

Uvugzray, Actes législ. 4 : 1892-1896. 
7 : 3215-3216. 10 : 4433-4434. 

3 - ,  

7'raoail, 0-anisntz'un internationale du -, 
voir Cuvzpétencc de I I - .  

ï'ravrcll de ?iii,zt des tenzmes, voir Inter- 
prr'tatlon d e  l a  Convention de 1919 
concernant Le 

Truisuitx prPpavntoivi,s 7 : 3 ~ j ~ .  14 : 6233. 
T r i b ~ c n a l  arbitval m i x t e  hu?zgriro-tché- 

~oslov<z<jue (Appe l s  contre, ce>,tains lu@- 
m r n l s  (lu - - - ) ,  voir .-lp?)eLs. e t  aussi 
L'taio.er\.ité Petrr P i z n z u ~ t y .  

TrihitnaL intrvnntional do dvoit  p ~ i r ' é  11 : 
i1Y<)-.ji90. 12 : 5714-,j721. 13 : (1027. 

Ti in i s i r ,  voir L>i:cvets cl,, ?iutionnlité 
c n  . 

U?~an!mit<:  dcs ; . ~ i t ~ ~ s .  voir SOUS Compé-  
tcnre dr  la Cuiiv. 

1;nion d o ~ t a n f é ~ t '  u ~ i ~ t r o - a ~ ~ r l l ~ a ~ ~ d c ,  voir 
Kégunr doiianil,v entre L'AlIcnlagnr et 
I 'Antr ichc.  

Venezuela ,  .Actes législ. 3 : 1383. 9 : 
403 2. 

I 

W i l s o n ,  I'rojets du président - 2 : 73. 
4 : 1860-1861. 5  : 2279-2280. 

« M,'iwzbledon n, d g a i r e  d u  vapeur  - . 
(Arrêt n" 1.) Actes e t  Uoc. 2 : 451. 
Texte 2 : 456, 458, 486-491, 497, 498. 
6 :  2822. Études sur l'Arrêt 2: 661 
e t  suiv., 739. 3: 1441-1446. 5 :  2367. 
8 : 3672. 9 : 4127-4129. 10 : 4557. 4567  
12 : ~ ~ L o - . ~ + L I .  13 : j881.  14: 6156- 

Zones  franches de l a  Haute-Savoie et 
dtc P a y s  de Gex .  (Ordonn. d u  19 août  
1929.) Actes e t  Doc. 6: 2813-2816. 
Texte 6: 2819, 2827, 2830-2832. 8 :  
3634  Études sur l'affaire 6 : 2866-2879. 
7 : 3297. Dezrxlèins phnse (Ordonn. 
du 6 d t c .  1930). Actes e t  Doc. 7 : 3281- 
3285. Texte 7 :  3$89, 3297, 3299-3303. 
8 : 3634, 3637. Etudes 7 : 3309-3310. 
3312, 3313. 3334-3344. 8 : 3696-3704. 
Troisiènzc phase (Arrct du  7 juin 1932). 
Actes et Doc. 9 : 4074. Texte 8 : 
3633. 9 : 4092-4094. 10 : 4504. 4507, 
450% Suites 10: 4524.4537. 11 : 5018- 
5025. 12 : j481-548j. 13 : 5917-5920. 
14 : 6186.6188. Études sur l 'Arrêt 8 : 
3770-3771. 9 : 41f>1-4180. 10 : 4003- 
4('17. 11 : 4978-4981. 12 : 5434-5437. 



CHAPITRE X 

SEPTIÈME ADDENDUM 
A L A  QUATRIÈME EDITION 
DE LA COLLECTION DES TEXTES 

RÉGISSANT LA COMPÉTENCE DE LA CO UR 

Contenu d u  chapitre. 

La quatrième édition de la Collectio9z des Textes ~ég i s san t  la  
compétence de la Cour1,  datée du 31 janvier 1932, cite tous les 
actes internationaux entrés en vigueur ou simplement signés 
qui confèrent, à un titre quelconque, une compétence à la Cour 
ou à son Président, et  qui étaient parvenus à la connaissance 
du Greffe avant cette date. La Collection reproduit intégrale- 
ment les actes qui ont pour objet le règlement pacifique des 
différends; pour les autres, elle en donne les extraits pertinents. 

Les premier, second, troisième, quatrième, cinquième et sixième 
addenda à cette édition, qui ont paru dans le Huitième Rap- 
port annuel (pp. 427-478), dans le Neuvième Rapport annuel 
(pp. 277-365), dans le Dixième Rapport annuel (pp. 253-354), 
dans le Onzième Rapport annuel (pp. 247-342), dans le Dou- 
zième Rapport annuel (pp. 331-422) et dans le Treizième Rapport 
annuel (pp. 261-368), contiennent tous les renseignements en 
la matière parvenus au Greffe jusqu'au 15 juin 1937. 

Ci-après sont données, à titre de (( septième addendum 11, 

les informations additionnelles obtenues du 15 juin 1937 au 
Ij juin 1938. 

Le présent chapitre a donc pour but de mettre à jour la 
quatrième édition de la Collection, complétée par les chapitres S 
des Huitième, Neuvième, Dixième, Onzième, Douzième et Trei- 
zième Rapports annuels. Comme ceux-ci, il est divisé en deux 
iections : la première contient les modifications et additions 
qu'il y a lieu d'apporter aux textes cités dans ladite édition 
et ses addenda, du fait, entre autres, de nouvelles signature;, 
- 

l Publications de la Cour, Série D, no 6.  



de ratifications, etc. ; les numéros d'ordre se réfèrent soit à. la 
Collection, soit aux addenda. La seconde section contient les 
nouveaux actes internationaux parvenus à la connaissance du 
Greffe depuis qu'a paru le Treizième Rapport annuel. Ils sont 
répartis selon le système suivi pour la Collection. Pour la langue 
dans laquelle les actes sont reproduits, il a paru préférable de 
suivre le système appliqué dans la quatrième édition de la Col- 
lection (voir la préface de cette publication, p. IO).  

La Collection, avec ses addenda, ne saurait prktendre à être 
absolument complète et exacte ; toutefois, elle se fonde exclu- 
sivement sur des données officielles, tant en ce qui concerne 
l'existence même des clauses touchant l'activité de la Cour que 
pour ce qui est du texte de ces clauses et de l'état des signa- 
tures et ratifications y afférentes. Ces données sont de deux 
espèces différentes : publications officielles soit de la Société des 
Nations et  des organes de celle-ci, soit des divers gouverne- 
ments ; communica6ons directes émanant de ces mêmes-sources l. 

De même que les années pvécédentes, il  a été procédé à un tirage 
à part d u  présent chapitre, af in que l 'addendum puisse facilement 
être ajouté à la  Collection. Ce tirage peut être m i s  à la disposition 
des personnes qu i  sont en  possession de la quatriènze édition de Zn 
Collection. 

Voir pp. 46-50 et 70-71. 



SECTION 1 

MODIFICATIONS ET ADDITIONS A U X  T E X T E S  CITES 
DANS L A  QUATRIEIVE ÉDITION DE L A  COLLECTION DES 
T E X T E S  ET DANS LES PREMIER,  SECOND, T R O I S I ~ M E ,  

QUATRIEME, CINQUIÈAZE ET S I X I L M E  ADDENDA 
'4 CETTE ÉDITION l 

9. - DISPOSITION FACULTATIVE 
RELATIVE A L'ACCEPTATION COMME OBLIGATOIRE 

D E  LA JURIDICTION DE LA COUR. 

La liste ci-après donne pour chaque État signataire de la Disposi- 
tion facultative la référence au volume des Publications de la Cour 
où se trouvent reproduites sa ou ses déclarations d'acceptation et de 
renouvellement. (D 6 signifie : Collection des Textes régissant la com- 
pétence de la Cour, 4me éd., 1932 ; E 8 ,  E 9, E IO, E II, E 12, 
E 13 et E 14, signifient : Huitième, Neuvième, Dixième, Onzième, 
Doztzième, Treizième et Quatorzième Rapports annuels) : 

Volume. Pages. Volume. Pages. 

Union sud-afri- Colombie E I 3  266 
caine D 6 46 » E I 4  275 

Albanie )) 52 Costa-Rica D 6 35 
)) 2 E 12 333 Danemark )) 34 

Allemagne D 6 42 1 2 )I 

1 2 
39 

II 2 E 9 280 E 12 335 
Argentine E 12 333 Rép. domini- 
Australie D 6 49 caine D 6 
Autriche 1) 38 Espagne 

38 
II 43 

» II 41 Estonie )I 

1) 2 
38 

» E 13 268 II 42 
Belgique D 6 39 )) 2 E T 4  275 
Bolivie E 13 266 Éthiopie D 6 40 
Brésil D 6 37 IJ 2 E 8  430 

» E 1:; 267 I) 2 E II 2 j 0  
Bulgarie D 6 36 Finlande D 6 35 
Canada 11 50 II 2 )) 41 
Chine )) 38 1) 2 E 13 268 
Colombie II 54 

Voir E 8, pp. 429-4451; E 9. p p  z/c>-3or ; E Io, pp. 255-322 ; E I I ,  
pp. 249-274 ; E 12, pp. 331-368 : E 13, pp. 263-293. 

Renouvellement. 
Rectification. 
Nouvelle déclaration. 



France 
)) 1 

Grande- 
Bretagne 

Grèce 
D l  

Guatemala 
Haïti 
Hongrie 

1) l 

Inde 
Iran 
Irlande 
Italie 
Lettonie 

1) 1 

Libéria 
Lithuanie 

1, 1 

1) 1 

Luxembourg 
Monaco 
Nicaragua 
Norvège 

1) 1 

)! 1 

DISPOSITION FACULT.4TIVE 

Volume. Pages. 

D 6 4 j  Nouvelle- 
E I 2  334 Zélande 

Panama 
D 6 4 j  Paraguay 

1) 44 Pays-Bas 
E 11 249 I) l 

D 6 41 )) 1 

1) 37 Pérou 
E IO 42 Pologne 
D 6 255 Portugal 

)) 48 Roumanie 
)) 53 11 1 

1) 44 1) 2 

1) 43 Salvador 
1) 43 11 l 

E II 2jo Siam 
D 6 36 Suède 

J! 37 ' ' 
1) 51 1) 1 

E II 251 Suisse 
D 6 5 2 1) 1 

E I 3  263 )) 1 

D 6 Tchécoslovaquie 
1) ;6 Turquie 
1) 41 Uruguav 

E 12 -135 Yougoslavie 

Volume. Pages. 

1 Renouvellement. 
Rectification. 
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Textes des déclarations apposées à la Disposition facultative depuis 
le 15 juin 1937 : 

Colombie. 

(Dépôt de l'instrunient de ratification: 30 octobre 1937.) 

La liépiiblique de Colombie reconnaît comme obligatoire de plein 
droit et sans convent-n spéciale, sous condition de réciprocité, vis- 
 vis de tout autre E ta t  acceptant la même obligation, la juridic- 
tion de la Coiir permaiierite de Justice iilternationale, conformément 
?I l'article 36 du Statut. 

La présente tléclaratiori ne s'applique qu'aux différends nés d e  
faits postérieiirs au 6 jarivier 1932. 

Genève, le 30 octobre 1937 
(S ig~zé)  J .  M. YEPES,  

Cotiseiller juridique 
(le la délégation permanente de Colombie 

près la Société des Nations. 

Estonie (renouvellement ) . 

Par  lettre eqz date d u  6 +rzcr i  1938, le ~tzilzistre-adioint des A f a i r e s  
étvafzgères de la RLfiubliqve d' Eatorzie a comn~z~niqzlé ce qzli suit a u  Secré- 
tairt. cinéval de 111 Socitlté C I E S  Xations : 

N J'ai l'honneur (le vous notifier que la déclaratio~i coiite~iue dans 
l'iiistriimenl déposé au Secrétariat le z mai 1923 et  portant accep- 
tation par la République estonienne de la disposition facultative 
recoii~iaissant comme obligatoire la jiiridictiori de la Cour perma- 
nente (le Justice internationale, coriformément à l'article 36 du Sta- 
tu t  de la. Cour, renouvelée pour une période de dix ans par une 
déclaratioii officielle du Gouvernement estonien enregistrée par le 
Secrétariat le 28 juin 1028, est renouvelée, par décision du président 
de la République en date du 30 avril 1938, pour une iiouvelle 
période de dix ans à partir du z mai 1938. 

Je voiis prie de bien vouloir considérer la présente note comme 
la c1t:claratioii officielle requise par le Statut de la Cour et de la 
faire enregistrer par le SecrCtariat de la Société des Nations. )) 



Tableau des États ayant souscrit à la Disposition facultative1. 

États. Date de la 
signature. 

Conditions. 
Date de la 
ratification 
éventuelle a. 

Union sud- 19 IX 29 Ratification. 7 IV 30 
africaine Réciprocité. 

IO ans, et par la suite jusqu'à 
notification de l'abrogation. 
Pour tous différends qui s'élève- 

raient après la ratification au sujet 
de situations ou de faits postérieurs 
à ladite ratification, sauf les différends 
- au sujet desquels les Parties au- 

raient convenu ou conviendraient 
d'avoir recours à un autre mode de 
règlement pacifique ; 
- entre Membres de la Société 

des Nations qui sont également mem- 
bres du Commonwealth britannique ; 
- relatifs à des questions qui, 

d'après le droit international, relèvent 
exclusivement de la juridiction de 
l'Union sud-africaine. 

Faculté, pour les différends examinés 
par le Conseil, de suspendre sous cer- 
taines conditions la procédure judi- 
ciaire. 

Albanie 17 IX 30 Ratification. 17 IX 30 
Réciprocité. 
5 ans (à dater du dépôt de l'ins- 

trument de ratification). 
Pour tous différends qui s'élèveraient 

après la ratification au sujet de situa- 
tions ou de faits postérieurs a ladite 
ratification. 

A l'exception des différends 
a)  qui ont trait au statut territorial 

de l'Albanie ; 
b) qui, d'après le droit international, 

relèvent exclusivement de la juridic- 
tion de l'Albanie ; 

c )  qui, directement ou indirectement. 
concernent l'application de traités 
prévoyant un autre mode de règlement 
pacifique. 

-~ 

l Parfois la date de la signature de la Disposition facultative n'a pas 
été inscrite dans la déclaration. Dans ces cas, le tableau donne entre paren- 
thèses une indication approximative fondée sur la date à laqueue la décla- 
ration a été publiée pour la première fois dans un document officiel de la 
Société des Nations ; ce document est alors mentionné en note. 

La ratification n'est en effet pas exigée par le texte de la Disposition 
facultative. 



DISPOSITION FACULTATIVE 

États. 

Albanie 
(suite) 

Allemagne 

Argentine 

Australie 

Autriche 

Belgique 

Date de la 
signature. 

Renouvelé 
le 9 11 33 

Renouvelé 
le 12 I 27 

Renouvelé 
le 22 III 37 

Conditions. 

Pour =j ans (à dater du 17 sep- 
tembre 193j). 

Ratification. 
Réciprocité. 
j ans. 

Pour tout différend qui s1él&verait 
après la ratification au sujet de situa- 
tions ou faits postérieurs & ladite 
ratification. 

Sous réserve des cas où les Parties 
auraient convenu ou conviendraient 
d'avoir recours à un autre mode de 
règlement pacifique. 
Ratification. 
Prorogation pour 5 ans à partir 

du rer mars 1933. 

Ratification. 
Réciprocité. 
IO ans (à dater du dépôt de 

l'instrument de ratification). 
Pour tout differend qui s'élèverait 

après la ratification au sujet de 
situations ou de faits postérieurs à 
ladite ratification. 

Sauf les cas où les parties auraient 
convenu ou conviendraient d'avoir 
recours à un autre mode de règle- 
ment pacifique. 

La déclaration ne s'appliquant pas 
aux questions déjà réglées et à celles 
qui, d'après le droit international, 
ressortissent à la juridiction locale ou 
au régime constitutionnel de chaque 
Etat. 

(Voir ,  mutatis mutandis, les condi- 
tions stifizclées par Z'Uniolz sud- 
africaine.) 

Réciprocité. 
j ans. 
Ratification. 
Réciprocité. 
IO ans (à dater du dépôt de l'ins- 

trument de ratification). 
Ratification. 
Réciprocité. 
j ans (à dater du 13 mars 1937). 

Ratification. 
Réciprocité. 

Date de la 
ratification 
éventuelle. 



278 DISPOSITION FACULTATIVE 

gtats. Date de la 
signature. 

Belgique 
(suz te) 

Bolivie 

Brésil 

Bulgarie 
Canada 

Chine 

Colombie 

Costa-Rica (Avant le 
28 I 21) 

Conditions. 
Date de la 
ratification 
éventuelle. 

15 ans. 
Pour tout différend qui s'élèverait 

après la ratification au sujet de situa- 
tions ou faits postérieurs à ladite 
ratification. 

Sous réserve des cas où les Parties 
auraient convenu ou conviendraient 
d'avoir recours à un autre mode de 
règlement pacifique. 

Réciprocité. 
IO ans. 
Réciprocité. 
5 ans. 

Sous réserve de l'acceptation de la 
juridiction obligatoire par deux au 
moins des Puissances représentées 
d'une façon permanente au Conseil 
de la Société des Nations. 

Réciprocité. 
IO ans. 

Exception faite des questions qui, 
d'après le droit international, sont 
de la compétence exclusive de la juri- 
diction du Brésil ou qui dépendent 
du régime constitutionnel de chaque 
État.  

Réciprocité. 12 VIII 21 

(Voir,  mutatis mutandis, les 28 VII 30 
conditions stipulées par l'Union 
sud-africaine.) 

Réciprocité. 
5 ans. 
Réciprocité. 30 X 37 

La déclaration ne s'applique qu'aux 
différends nés de faits postérieurs au 
6 janvier 1932. 

Réciprocité. 

1 La dkclaration du Brésil est contenue dans l'instrument de ratification 
du Protocole de signature du Statut (déposé le Ier novembre 1921). 

"Déclaration reproduite dans le Recueil des Traités de la Société des 
Nations, vol. VI ( I ~ z I ) ,  no 170. 

a La déclaration du 30 octobre 1937 remplace celle qui avait été faite au 
nom de la Colombie le 6 janvier 1932, et qui contenait seulement la condi- 
tion de réciprocité (voir E 13 ,  pp. 266-207). 

4 Déclaration reproduite dans le document de la Société des Nations 
no 21/31/6, A, daté du 28 janvier 1921. 

Le Costa-Rica a notifié, le 24 décembre 1924, au Secrétaire général sa 
décision de se retirer de la Société des Nations, cette décision devant porter 
effet à partir du rer janvier 1927. Avant cette date, le Costa-Rica n'avait 
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gtats. Date de la 
signature. 

Danemark (Avant le 
28 I 21) l 

Renouvelé 
le II XII 

25 
Renouvelé 
le 4 VI 36 

République 30 IX 24 
domini- 
caine 
Espagne 21 IX 28 

Estonie 

Renouvelé 
le 2j VI 
28 

Conditions. 

Ratification. 
Réciprocité. 
5 ans. 
Ratification. 
Réciprocité. 
IO ans (à dater du 13 juin 1926). 
Ratification. 
Réciprocité. 
IO ans (à dater du 13 juin 1936). 
Ratification. 
Réciprocité. 

Réciprocité. 
IO ans. 

Pour tout différend qui s'élèverait 
après la signature au sujet de situa- 
tions ou faits postérieurs à ladite 
signature. 

Sous réserve des cas où les Parties 
auraient convenu ou conviendraient 
d'avoir recours à un autre niade de 
règlement pacifique. 

Réciprocité. 
5 ans. 

Pour tout différend futur à propos 
duquel les Parties ne sont pas conve- 
nues d'avoir recours à un autre 
mode de règlement pacifique. 
Pour une période de IO ans à 

partir du 2 mai 1928. 

Renoz~velé Pour une période de IO ans à 
le 6 v 38 partir du 2 mai 1938 

Éthiopie 12 VII 26 Réciprocité. 
5 ans. 

Les différends futurs à propos des- 
quels les Parties auraient convenu 
d'avoir recours à un autre mode de 
règlement pacifique sont exceptés. 

Date de la 
ratification 
hentuellc. 

13 VI 21 

pas ratifié le Protocole de signature du Statut ;  d'autre part, le Costa-Rica 
n'est pas mentionné à l'annexe au Pacte de la Société des Nations. Ceci 
porterait à conclure que l'engagement résultant, pour le Costa-Rica, de sa 
signature du Protocole du 16 décembre 1920 et de sa signature de la Dis- 
position facultative est devenu caduc. 

1 Déclaration reproduite dans le document de la Société des Nations 
no  z1/31/6, A, daté du 28 janvier 1921.  

La déclaration de l'Estonie est contenue dans l'instrument de ratscation 
du Protocole de signature du Statut (déposé le 2 mai 1923). 

3 Date de la lettre par laquelle le ministre des Affaires étrangères du 
Gouvernement d'Estonie a fait connaître au Secrétaire général de la Société des 
Nations la prorogation de la période pour laquelle ledit Gouvernement est lié. 
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États. 

Éthiopie 
(suite) 

Finlande 

France 

Grande- 
Bretagne 

Grèce 

Date de la 
signature. 

Conditions. 

Renouvelé Prorogation pour une durée de 
le 15 IV 32 deux années à partir du 16 juil- 

Date de la 
ratification 
tuentuelle. 

let 1931. 
Renouvelé Prorogation pour une durée de 
le 18 1x34 deux années à dater du 18 sep- 

tembre 1934, avec effet rétro- 
actif pour couvrir Ia période 
comprise entre le 16 juillet 1933 
et le 18 septembre 1934. 

(1921) Ratification. 6 IV 22 
Réciprocité. 
5 ans. 

Renouvelé Réciprocité. 
le 3 III 27 IO ans (à dater du 6 avril 1927). 
Renoztvelé Réciprocité. 
le 9 IV 37 10 ans (à dater du 6 avril 1937). 
19 IX 29 Ratification. 25 IV 31 

Réciprocité. 
j ans. 

Pour tous différends qui s'8léveraient 
après la ratification au sujet de 
situations ou de faits postérieurs à 
cette ratification ; 

E t  qui n'auraient pu être réglés 
par une procédure de conciliation ou 
par le Conseil aux termes de l'ar- 
ticle 15, alinéa 6, du Pacte. 

Sous réserve des cas où les Parties 
seraient convenues ou conviendraient 
d'avoir recours à un autre mode de 
règlement arbitral. 

Renoztvelé Pour 5 ans à dater du 25 avril 
le II I I I  368 1936. 
19 IX 29 (Voir ,  mutatis mutandis, les 5 11 30 

conditions stipulées par l 'Union 
sud-africaine.) 

12 IX 29 Réciprocité. 
5 ans. 

Pour toutes les catégories de diffé- 
rends énumérées à l'article 36 du 
Statut. à l'exception 

1 Déclaration reproduite dans le Recueil des Traitds de la Société des 
Nations, vol. VI (1921), no 170. 

2 Cette déclaration remplace celle qui avait été faite au nom du Gouveme- 
ment français le 2 octobre 1924,  et  qui, sujette à ratification, n'avait pas 
été ratifibe. 

3 Cette date est celle à laquelle a été reçue à Genève une note, en date du 
IO avril, de la délégation française à la Société des Sations, transmettant la 
déclaration de renouvellement de la France, qui est datée de Paris, le 7 avril 
1936. 
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É ~ ~ ~ ~ .  Date de la 
signature. 

Grèce 
(suite) 

Guatemala 17 XII 26 

Haïti 7 IX 21 

Hongrie 14 IX 28 

Inde 

Iran 

Renouvelé 
le 30 v 34 

Conditions. 

al des différends ayant trait au 
statut territorial de la Grèce, y com- 
priq ceux relatifs à ses droits de 
souveraineté sur ses ports et ses voies 
de communication ; 

b) des différends ayant directement 
ou indirectement trait à l'application 
des traités ou conventions acceptés 
par la Grèce et  prévoyant une autre 
procédure. 
Ratification. 
Réciprocité. 
5 ans (à compter du 12 sep- 

tembre 1934). 
Pour les catégories de différends 

visées à l'alinéa 2 de l'article 36 du Sta- 
tut,  avec les mcmes exceptions que 
précédemment. 

Ratification. 
Réciprocité. 
(Sans conditions.) 

Ratification. 
Réciprocité. 
5 ans (à dater du dépôt de I'ins- 

trument de ratification). 
Ratification. 
Réciprocité. 
5 ans (à dater du 13 août 1934). 
(Voir, mutatis mutandis, les 

conditions stipulées par l'Union 
sud-africaine.) 

Ratification. 
Réciprocité. 
6 ans (et à l'expiration de 

ce délai, jusqu'à notification 
d'abrogation). 
Pour tous différends qui s'élève- 

raient après la ratification au sujet de 
situations ou de faits ayant direc- 
tement ou indirectement trait à 
l'application de traités acceptés par 
l'Iran et  postérieurs à la ratification. 

Sauf les différends 
a )  ayant trait au statut territorial 

de l'Iran. y compris ceux relatifs 
à ses droits de souveraineté sur ses 
îles et ports ; 

6) au sujet desquels les Parties 
auraient convenu ou conviendraient 
d'avoir recours à un autre mode de 
règlement pacifique ; 

Date de la 
ratification 
kventuelle. 
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etats, Date de la 
signature. 

Iran 
(suite) 

Conditions 

c) relatifs à des questions qui, 
d'après le droit international, relb- 
veraient exclusivement de la juri- 
diction de l'Iran. 

Sous réserve pour l'Iran du droit 
de demander la suspension de la 
procédure devant la Cour pour tout 
différend soumis au Conseil de la 
Société des Nations. 

Irlande 1 14 IX 29 Ratification. 
Réciprocité. 
20 ans. 

Italie g IX 29 Ratification. 
Réciprocité. 
5 ans. 

Sous réserve de tout moyen de solu- 
tion prévu par une convention spéciale. 

Dans les cas où une solution par la 
voie diplomatique ou par l'action du 
Conseil de la Société des Nations 
n'interviendrait pas. 

Lettonie IO IX 29 Ratification. 
Réciprocité. 
5 ans. 

Pour tous les différends qui s1él8ve- 
raient après la ratification de la 
présente déclaration au sujet de 
situations ou de faits postérieurs à 
cette ratification. 

Sauf les cas où les Parties auraient 
convenu oii conviendraient d'avoir 
recours à un autre mode de règlement 
pacifique. 

Renouvelé Ratification. 
le 31 1 35 Réciprocité. 

5 ans ; à l'expiration de ce délai, 
la déclaration continuera à 

Date de la 
ratification 
éventuelle. 

' Par sa lettre circulaire no 105, le Secrétaire général de la Société des 
Nations a porté à la connaissance des gouvernements des Membres de la 
Société que le ministre des Affaires étrangères d'Irlande lui avait fait savoir, 
par lettre du 2 1  août 1926, que l'Irlande devait être comprise parmi les 
Membres de la Société ayant ratifie le Protocole de signature. 

A la date du 1 2  octobre 1526, le Secrétaire général a fait connaître au 
Greffier de la Cour que la lettre du 21 août, visée plus haut, lui avait été 
remise le 26 du même mois par le représentant de l'Irlande auprès de la 
Société des Nations et que, depuis cette date, l'Irlande figurait dans la liste 
du Secrétariat comme étant liée par le Protoco!e de la Cour. 

2 Cette déclaration a remplacé celle qui avait été faite au nom du Gou- 
vernement de Lettonie le I I  ~eptembre 1923, et qui, sujette k ratification, 
n'avait pas été ratifiée. 
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États. 

Lettonie 
(suite) 

Libéria 

Lithuanie 

Luxem- 
bourg 

Monaco 

Date de la 
signature. Conditions. 

avoir ses pleins effets jusqu'à 
ce que notification soit donnée 
de son abrogation. 
Pour tous différends qui se seraient 

élevés après le 26 février 1930, date du 
dép6t de la ratification de la déclara- 
tion faite à Genève le IO  septembre 
192 9, ou qui s'élèveraient à l'avenir, au 
sujet de situations ou de faits posté- 
rieurs à ladite date. 

Sauf les cas où les Parties auraient 
convenu ou conviendraient d'avoir 
recours à un autre mode de règlenient 
pacifique. 

Date de la 
ratification 
éuentuelle. 

(1921) Ratification. 
Réciprocité. 

5 x 21 j ans. 16 v 22 
Rexouvelé 5 ans (à partir du 14 janvier 
le 14 I 30 1930). 
Reno~velé Réciprocité. 
le 12 11135 j ans (avec effet à partir du 

14 janvier 1935). 

15 IX 30 Réciprocité. 
5 ans (renouvelable par tacite 

reconduction). 
Pour tous différends qui s'élèveraient 

après la signature au sujet de situa- 
tions ou de faits postérieurs à ladite 
signature. 

Sauf les cas où les Parties auraient 
convenu ou conviendraient d'avoir 
recours i unis autre procédure ou à un 
autre mode de règlement pacifique. 

22 IV 37 5 ans. 2 2  IV 37 
Pour tous les différends qui s'élè- 

veraient après la déclaration au su- 
jet de situations ou de faits posté- 
rieurs à cette déclaration. 

Sauf les cas où les Parties auraient 
convenu ou conviendraient d'avoir 

1 Déclaration reproduite dans le Recueil des Tvaitds de la Société des 
Nations, vol. VI (1921), no 170. 

2 Cette date cst celle it laquelle a été reçue ?+ Genève une lettre, en date 
du S mars 1935. contenant la déclaration de la Lithuanie. 

3 En 1921, le Gouvernement luxembourgeois avait déjà, sous réserve de 
ratification, souscrit à la Disposition facultative. Toutefois, la ratification 
n'&ait pas intervenue. 

4 L'acceptation de la juridiction obligatoire de la Cour par la Principauté 
de Monaco est faite conformément au chiffre 2, alinéa 4, de la résolution du 
Conseil du 17 mai 1922. Voir à ce sujet E 13, pp. j 6  et 263-264. 
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États. 

Monaco 
(suite) 

Nicaragua 
Norvège 

Nouvelle- 
Zélande 

Panama 
Paraguay 
Pays-Bas 

Pérou 

Date de la 
signature. 

Renouvelé 
le 22 IX 26 

Renouvelé 
le 2 IX 26 

Conditions. 

recours à une autre procédure ou à 
un autre mode de règlement paci- 
fique. 

(Sans conditioils.) 
Ratification. 
Réciprocité. 
5 a i s .  
Réciprocité. 
IO ans (à dater du 3 octobre 

1926). 
Réciprocité. 
10 ans (à compter du 3 octobre 

1936). 

Date de la 
ratification 
Luentuelle. 

(Vo i r ,  mutatis mutandis, les 29 III 30 
conditions stipulées par I'Union 
sud-africaine.) 

Réciprocité. 
(Sans conditions.) 
Réciprocité. 
j ans. 

Pour tout différend futur à propos 
duquel les Parties ne sont pas conve- 
nues d'avoir recours à un autre mode 
de règlement pacifique. 

Réciprocité. 
IO ans (à dater du 6 août 1926). 

Pour tous différends futurs à l'ex- 
ception de ceux à propos desquels 
les Parties seraient convenues, aprhs 
l'entrée en vigueur du Statut de la 
Cour, d'avoir recours à un autre 
mode de règlement pacifique. 

Réciprocité 
I O  ans (à partir du 6 août 1936). 

Pour tous différends futurs à l'ex- 
ception de ceux à propos desquels 
les Parties seraient convenues, aprés 
l'entrée en vigueur du Statut de la 
Cour, d'avoir recours à un autre 
mode de règlement pacifique. 

Ratification. 
Réciprocité. 
IO ans (à dater de la ratification). 

1 Cette date est celle du dépôt de la déclaration au Secrétariat de la 
Société des Nations ; la déclaration est datée d'Oslo, le 19 mai 1936. 

2 La déclaration du Paraguay a été faite lors du dépôt de l'instrument de 
ratification du Protocole de signature du Statut. 
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É ~ ~ ~ ~ .  Date de la 
signature. Conditions. 

Date de la 
ratification 
dventuelle. 

Pérou Pour tous les différends qui s'élève- 
(suite) raient au sujet de situations et  faits 

postérieurs à la ratification. 
Sauf le cas où les Parties auraient 

convenu soit d'avoir recours à un 
autre mode de règlement arbitral, 
soit de soumettre préalablement le 
différend au Conseil de la Société 
des Nations. 

Pologne 24 I 31 Ratification. 
Réciprocité. 
5 ans. 

Pour tous différends qui s'élèveraient 
après la ratification au sujet de situa- 
tions ou de faits postérieurs à ladite 
ratification. 

Sauf les cas où les Parties auraient 
convenu ou conviendraient d'avoir re- 
cours à un autre mode de règlement 
pacifique. 

A l'exception des différends : 
I" qui concerneraient les questions 

que le droit international laisse à la 
compétence exclusive des États ; 

2' qui s'élèveraient avec des États 
refusant d'établir ou de maintenir 
des relations diplomatiques normales 
avec la Pologne : 

3" qui se trouveraient directement 
ou indirectement en rapport avec la 
guerre mondiale ou la guerre polono- 
soviétique ; 

4 qui résulteraient directement ou 
indirectement de stipulations du Traité 
signé à Riga le 18 mars 1921 ; 

5" qui auraient trait aux disposi- 
tions de droit interne en rapport avec 
les points 3 et 4. 

Portugal (Avant le Réciprocité. 8 x 21 
28 I 21) 

Roumanie 8 x 30 Ratification. 9 VI 31 
A l'égard des gouvernements 

reconnus par la Roumanie et 
sous réciprocité. 

5 ans. 
Pour les différends juridiques déri- 

vant de situations ou faits postérieurs 
à la ratification. 

Sous réserve des matières soumises 
à une procédure spéciale établie ou 
à convenir. 

1 Déclaration reproduite dans le document de la Société des Nations 
no 21/31/6, A, daté du 28 jaiivier 1921. 



286 DISPOSITION FACULTATIVE 

gtats. Date de la 
signature. 

Roumanie 
(suiie) 

Renoi~velé 
le 4 VI 36 

Salvador 29 VIII 30 l 

Siam 

Suède 

Suisse 

Date de la 
Conditions. ratification 

éventuelle. 
Sous réserve de la faculté pour la 

Roumanie de soumettre le différend, 
préalablement à tout recours à la 
Cour, au Conseil de la Société des 
Nations. 

A l'exception : 
a) des questions de tond ou de 

procédure pouvant amener directe- 
ment ou indirectement la discussion 
de l'intégrité territoriale actuelle et 
des droits souverains de la Roumanie. 
y compris ceux sur ses ports e t  sur 
ses voies de communication ; 

b) les différends relatifs à des ques- 
tions qui, d'après le droit international, 
relèvent de la juridiction intérieure 
de la Roumanie. 
Pour j ans (à partir du 9 juin 

1936). 
Sauf pour les questions qui ne 29 VIII 30. 

sauraient être soumises à l'arbitrage 
conformément à la constitution poli- 
tique du Salvador. 

Sauf les différends surgis avant la 
bignature e t  les réclamations d'ordre 
pécuniaire formées contre la nation. 

Réciprocité seulement à l'égard des 
États qui acceptent l'arbitrage dans 
cette forme 
Ratification. 
Réciprocité. 
IO ans. 

Pour tous différends au sujet des- 
quels les Parties ne seraient pas 
convenues rl'un autre mode de rkgle- 
ment pacifique. 

Réciprocité. 
5 ans. 

Renouvelt Réciprocité. 
le 18 III 26 IO ans (à dater du 16 août 1926). 
Re~zo l~z~e lé  Réciprocité. 
le 18 1v36 IO ans (à compter du 16 août 

'936). 
(Avant le Ratificatioil. 25 VII 21 
28 I 21) Réciprocité. 

j ans. 
Renouvelé Ratification. 24 VII 26 
le I III 26 Réciprocité. 

IO ans (à dater du dépôt de 
- l'instrument de ratification). 

La dkclaration du Salvador est contenue dans l'instrument de ratification 
du Protocole de signature du Statut (déposé le 29 août 1930). 

Déclaration reproduite dans le document de la Société des Nations- 
no 21/31/6, A ,  date du 28 janvier 1921 .  



DISPOSITION FACULTA4TIVE 

É ~ ~ ~ ~ .  Date de la 
signature. Conditions 

Turquie 

Suisse Reîzoiwelé Ratification. 
(suite) le 23 I X  36 Kéciprocité. 

I O  ans (à dater du dépôt de 
l'instrument de ratification). 

Tchécoslo- 19 IX 29 Ratification. 
vaquie Réciprocité. 

IO ans (à dater du dépôt de 
l'instrument de ratification). 

Pour tous différends qui s'élèveraient 
après la ratification au sujet de 
situations ou de faits postérieurs à 
ladite ratification. 

Sauf les cas où les Parties auraient 
convenu ou conviendraient d'avoir 
recours à un autre mode de règlement 
pacifique. 

Sous réserve de la faculté, pour 
l'une ou l'autre des Parties en litige, 
de soumettre le différend, préalable- 
ment à tout  recours à la Cour, au 
Conseil de la Société des Nations. 

12 III 36 Réciprocité. 
j ans. 

l'oiir tout différend qui s'élèverait 
posttrieurement à la signature de la 
déclaration. 
-1 l'exception des différends se 

rapporta~it  soit directement soit indi- 
rectement à l'application des traités 
ou conlentions conclus par la Tur- 
quie et prévoyant 1111 autre mode de 
régleri-ient pacifique. 

Uruguay (Avant le Réciprocité. 
28 I 21) 

Yougo- 16 v 30 Ratification. 
slavie A l'égard de tout gouvernement 

reconnu par le Royaume de 
Yougoslavie et  sous condition 
de réciprocité. 

j ans (à dater du dépôt de I'ins- 
trument de ratification:. 

Pour tous différends qui s'élèveraient 
après la ratification 

Sauf les différends relatifs à des 
questions qui, d'après le droit inter- 
national, relèvent exclusivement de 
la juridiction du Royaume de You- 
goslavie. 

Sauf les cas où les Parties auraient 
convenu ou conviendraient d'avoir 
recours à un autre mode de règle- 
ment pacifique. 

-- 

1 Déclaration reproduite dans le document de la Société 
n o  21/31/6, A, daté du 28 janvier 1921. 
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166. - CONVENTIOS  T E S D A Y T  A LIhl ITER A HUIT  HEURES 
P A R  JOUR E T  A QUARASTE-HUIT  H E U R E S  PAR SEMAINE 

L E  NOMBRE DES  HEURES D E  TR.iV.4IL 
DANS LES ÉTABLISSEMENTS INDUSTRIELS 

votée par la  Coîzférence d21 Trazail.  

lvashington, 28 novembre 1919 

Ratif .  (suite) : Nouvelle-Zélande 29 mars 1938 

167. - CONVENTION CONCERNANT L E  CHOMAGE 

votée par la  Conférence du Travaii.  

kvashington, 28 novembre 1919. 

Ratif .  (suite) : Nouvelle-Zélande 29 mars 1938 

Dénonciation : Inde 16 avril 1938 

168. - COXVENTION CONCERNAKT L E  TRAVAIL D E  NUIT  D E S  FEMMES 

votée par la  Conférence dzt Travail.  

lvashington, 28 novembre 1919. 

Dénonciations : Belgique 
Pays-Bas 

169. - CONVENTION FIXANT L'AGE MIXIMUM D'AL)MISSION 
D E S  ENFANTS AUX TRAVAUX IXDUSTRIELS 

votée par l a  Conférence du  Travail.  

Washington, 28 novembre 1919. 

Ratif .  (suite) : Norvège 7 juillet 1937 

170. - CONVENTION CONCERSANT L E  TRAVAIL D E . N U I T  
DES ENFANTS DAM L'IKDUSTRIE 

votée par la  Conférence d z ~  Traz'nil. 

lfTashington, 28 novembre 1919. 

Ratif .  (suite) : Mexique 20 mai 1937 

1 Le 19 juin 1934, la Conférence du Travail a voth une convention (revisée) 
concernant le travall de  nziit des fenzmes (no 480 : voir E I I ,  p. 296; E 12, 

p. 366, e t  E 13, p .  291). La dénonciation de la Convention de  1919 par les 
Éta ts  mentionnés ici est la suite tle In  ratification, par ces mêmes États,  
<le la convention revisée. 



173. - CONVENTION CONCERNANT L'INDEMNITÉ DE CHÔMAGE 
E N  CAS D E  P E R T E  P A R  NAUFRAGE 

votée par la  Conférence du Travail. 

Gênes, 9 juillet 1920. 

Ratif. (suite) : Danemark 
Mexique 
Pays-Bas 

15 février 1938 
20 mai 1937 
15 décembre 1937 

174. - CONVEXTION CONCERNANT L E  PLACEMENT D E S  MARINS 

votée fiar l a  Conférence du Travail. 

Gênes, IO juillet 1920. 

Ratif. (suite) : Nouvelle-Zélande 29 mars 1938 

177. - CONVENTIOK CONCERNANT L'EXAMEN MÉDICAL 
OBLIGATOIRE DES ENFAYTS ET DES JEUNES GENS EMPLOYÉS A BORD 

D E S  BATEAUX 

cotée par la  Conférence dzt Travail. 

Genève, I I  novembre 1921. 

Ratif. (suite) : Danemark (excl. Groenland) 23 avril 1938 
Mexique 9 mars 1938 

179. - CONVI3NTION CONCERNANT LA RÉPARATION 
DES ACCIDENTS L)C TRAVAIL DANS L'AGRICULTURE 

votée par la  Conférence du Travail. 

Genève, 12 novembre 1921 

Ratif. (suite) : Mexiqiie I C ~  novembre 1937 
Xouvelle--Zélande 29 mars 1938 

180. - COKVENTION COXCERNANT L E S  DROITS D'ASSOCIATION 
El' DE COALITION DES  TRAVAILLEURS AGRICOLES 

votée $,%Y lu Conférc?zcc du ï'ravail. 

Genève, 12 riovemhre 1921 

Ratif. (suite) : 1Iexiquc 20 mai 1937 
Noiivelle-Zélande 20 mars 1938 



182. - CONVENTION CONCERNANT L'APPLICATION 
DU REPOS HEBDOMADAIRE DANS LES ÉTABLISSEMENTS INDUSTRIELS 

votée fiar la  Conférence d u  Travail.  

Genève, 17 novembre 1921. 

Ratif. (suite) : Mexique 7 janvier 1938 
Norvège 7 juillet 1937 
Nouvelle-Zélande 29 mars 1938 

183. - CONVENTION CONCERNANT L'EMPLOI DE LA CÉRUSE 
DANS L A  P E I N T U R E  

votée par la  Conféyence dzc Travail.  

Genève, 19 novembre 1921. 

Ratif .  (suite) : Mexique 7 janvier 1938 

184. - CONVENTION POUR LA RÉPRESSION D E  LA CIRCULATION 
ET DU TRAFIC DES PUBLICATIONS OBSCÈNES. 

Genève, 12 septembre 1923. 

Ratif .  (suite) : Salvador 2 juillet 1937 

193. - CONVENTION CONCERNANT LA RÉPARATION 
D E S  ACCIDENTS DU TRAVAIL 

votée par la  Conférence du Travail. 

Genève, IO juin 1925. 

Ratif .  (suite) : Nouvelle-Zélande 29 mars 1938 
Pologne 3 novembre 1937 

194. - CONVENTIOX COSCERNANT LA RÉPARATIOX 
D E S  MALADIES PROFESSIONNELLES 

votée fiar la  Conléyence du Travail.  

Genève, IO juin 1925. 

Ratif. (suite) : Pologne 3 novembre 1937 



196. - CONVENTION CONCERNANT LA SIMPLIFICATION 
DE L'INSPECTION DES ÉMIGRANTS A BORD DES NAVIRES 

votée fiar la  Conférence du Travail. 

Genève, 5 juin 1926. 

Ratif .  (suite) : Mexique 9 mars 1938 
Nouvelle-Zklande 29 mars 1938 

198. - CONVENTION CONCERNANT L E  CONTRAT D'ENGAGEMENT 
D E S  MARINS 

votée par l a  Conférence dzt l'rirvail. 

Genève, 24 juin 1926. 

Ratif. (suite) : Nouvelle-Zélande 29 mars 1938 
Pays-Bas 15 décembre 1937 

204. - CONVENTION CONCERNANT L'INSTITUTION D E  MÉTHODES 
D E  FIXATION DES  SALAIRES MINIMA 

votée par la  Conférence H Z L  Srlzvail. 

Genève, 16 juin 1928. 

Kntif. (suite) : Belgique II  août 1937 
Nouvelle-Zélande 29 mars 1938 

207. - COXVENTION INTERNATION..\LE POUR L.4 RÉPRESSION 
DU FAUX-MOKNAYAÇE. 

Genève, 20 avril 1929. 

Adh. (suite) : Équateur 25 septembre 1937 

208. - CONVENTION CONCERNANT L'IXDICATION DU POIDS  
SUR LES GROS COLIS TRANSPORTÉS PAR BATEAU 

votée fiar la  Conférence du fiavail.  

Genève, 21 juin 1929. 

Ratif .  (suite) : Hongrie 6 décembre 1937 



210. - CONVENTION CONCERNANT CERTAINES QUESTIONS 
RELATIVES AUX CONFLITS DE LOIS SUR ~ . 4  NATIONALITÉ. 

La Haye, 12 avril 1930. 

Ratif.  : Australie IO novembre 1937 

214. - CONVENTION CONCERNANT LA RÉGLEMENTATION 
DE LA DURÉE DU TRAVAIL DANS LE COMMERCE 

E T  DANS L E S  BUREAUX 

votée $ar Za Conférence du Travail. 

Genève, 28 juin 1930. 

Ratif. (suite) : Nouvelle-Zélande 29 mars 1938 

215. - CONVENTION CONCERNANT L E  TRAVAIL FORCÉ 
O U  OBLIGATOIRE 

votée $ar la Conférence du Travail. 

Genève, 28 juin 1930. 

Ratif. (suite) : France 24 juin 1937 
Noiivelle-Zélande 29 mars 1938 

216. - PROTOCOLE P O U R  R E C O N N A ~ T R E  A LA COUR PERMANENTE 
DE JUSTICE INTERNATIONALE LA COMPÉTENCE D'INTERPRÉTER LES 

CONVENTIONS DE LA HAYE DE DROIT INTERNATIONAL PRIVÉ. 

La Haye, 27 mars 1931. 

Ratif. (suite) : Danemark 
Finlande 
Suède 

22 juillet 1937 
19 juin 1938 
30 juillet 1937 

219. - CONVENTION POUR LIMITER LA FABRICATION 
E T  RÉGLEMENTER LA DISTRIBUTION DES  STUPÉFIANTS. 

Genève, 13 juillet rg31. 

Adh. (suite) : Union sud-africaine 4 janvier 1938 
Albanie 9 octobre 1937 
S. M. le roi de Grande- 

Bretagne et d'Irlande 
du Nord pour : 
Rhodésie du Sud 14 juillet 1937 
Terre-Neuve 28 juin 1937 

Lettonie 3 août 1937 



434. - CONVENTION CONCERNANT LA PROTECTION 
DES TRAVAILLEURS OCCUPÉS AU CHARGEMENT ET AU DÉCHARGEMENT 

D E S  BATEAUX COKTRE L E S  ACCIDENTS (REVISÉE E N  1932) 
votée par la  Conférence du Travail.  

Genève, 27 avril 1932. 

Ratif .  (suite) : Nouvelle-Zélande 29 mars 1938 

451. - COXVENTION INTERNATIONALE POUR LA RÉPRESSION 
D E  LA TIZAITE D E S  FEMMES MAJEURES.  

Genève, II octobre 1933. 

Rati f .  (suite) : Grèce 20 août 1937 
Pologne 8 décembre 1937 

Adh. (suite) : Irlande 
Mexique 

25 mai 1938 
3 mai 1938 

452. - CONVENTION POUR FACILITER LA CIRCULATION 
INTERNATIONALE DES FILMS AYANT UN CARACTÈRE ÉDUCATIF. 

Genève, II octobre 1933. 

Ratif .  (suite) : Pologne 25 septembre 1937 

Adh. (suite) : Union sud-africaine 4 janvier 1938 

453. - CONVENTION CONCERNANT L E S  BUREAUX 
D E  PLACEMENT PAYANTS 

votée par la  Conférence du Travail.  

Genève, 29 juin 1933. 

Ratif .  (suite) : Mexique 21 février 1938 

480. - CONVENTION (REVISÉE) CONCERNANT L E  TRAVAIL D E  NUIT  
DES  FEMMES (1934) 

votée par l a  Corcférence du Travail.  

Genève, 19 juin 1934. 

Rati f .  (suite) : Belgique 4 août, 1937 
France 25 janvier 1938 
Irak 28 mars 1938 
Nouvelle-Zélande 29 mars 1938 



481. - CONVENTION CONCERNANT LA DURÉE D U  TRAVAIL 
D A N S  L E S  VERRERIES  A VITRES  AUTOMATIQUES 

votée par la  Conférence d u  Travail. 
Genève, 21 juin 1934. 

Katif. (suite) : Belgique 4 août 1937 
France 5 février 1938 
Mexique 9 mars 1938 

482. - CONVENTION (REVISÉE) CONCERNANT LA RÉPARATION 
D E S  MALADIES PROFESSIONNELLES (1934) 

votée fiar la  Conférence d u  Travail. 
Genève, 21 juin 1934. 

Ratif .  (suite) : Mexique 20 mai 1937 
Nouvelle-Zélande 29 mars 1938 

483. - CONVENTION ASSURANT AUX CHÔMEURS INVOLONTAIRES 
DES INDEMNITÉS OU DES ALLOCATIONS 

votée par la  Conférence d u  Travail. 
Genève, 23 juin 1934. 

Ratif .  (suite) : Irlande IO juin 1937 
Nouvelle-Zélande 29 mars 1938 

484. - CONVENTION INTERNATIONALE POUR LA LUTTE 
CONTRE L E S  MALADIES CONTAGIEUSES DES  ANIMAUX. 

Genève, 20 février 1935. 

Elztrée e n  vigueur : 23 mars 1938 l. 
Ratif .  (suite) : Belgique 21 juillet 1937 

Lettonie 4 mai 1937 
Roumanie 23 decembre 1937 
U. R .  S. S. 20 septembre 1937 

Adh.  (suite) : Chili IO octobre 1936 
Irak 24 décembre 1937 

485. - CONVENTION INTERNATIONALE CONCERNANT LE TRANSIT 
D E S  ANIMAUX, D E S  VIANDES E T  DES  AUTRES PRODUITS 

D'ORIGINE ANIMALE. 

Genève, 20 février 1935. 

Ratif .  (suite) : Belgique 21 juillet 1937 
Lettonie 4 mai 1937 
Roumanie 2 3  decembre 1937 
U. R. S. S. 20 septembre 1937 

-- 

l Soit, aux termes de l'article 14, alinéa 1, de la convention, quatre-vingt-dix 
jours après la cinquième ratification, survenue le 23 décembre 1937 (Roumanie). 



486. - COXVENTION INTERNATIONALE CONCERNANT L'EXPORTATION 
ET L'IMPORTATION DE PRODUITS D'ORIGINE ANIMALE (AUTRES QUE 
LES VIANDES, LES PRÉPARATIONS DE VIANDE, LES PRODUITS ANIMAUX 

FRAIS, LE LAIT ET LES DÉRIVÉS DU LAIT). 

Genève, 20 février 1935. 

Ratif.  (suite) : Belgique 
Lettonie 
Roumanie 
U. R. S. S. 

21 juillet 1937 
4 mai 1937 

23 decembre 1937 
20 septembre 1937 

498. - CONVENTION CONCERNANT L'EMPLOI DES FEMMES 
AUX TR.4V.4UX SOUTERRAINS DANS LES MINES D E  TOUTES CATÉGORIES 

votée par la Conférence d u  Travail. 
Genève, 21 juin 1935. 

Ratif. (suite) : Autriche 3 juillet 1937 
Belgique 4 août 1937 
Estonie 4 luln 1937 
Finlande 3 mars 1938 
France 25 janvier 1938 
Inde 25 mars 1938 
Irak 28 mars 1938 
Mexique 21 février 1938 
Nouvelle-Zélande 29 mars 1938 
Portugal 18 octobre 1937 
Turquie 21 avril 1938 

500. - CONVENTION CONCERNANT LA RÉDUCTION 
DE LA DURÉE DU TRAVAIL A QUARANTE HEURES PAR SEMAINE 

votée par la  Conférence du Travail. 
Genève, 22 juin 1935. 

Ratif. (suite) : Nouvelle-.Zélande 29 mars 1938 

501. - CONVENTION CONCERNANT L'ÉTABLISSEMENT 
D'UN RÉGIME INTERNATIONAL DE CONSERVATION DES DROITS 

DANS L'ASSURANCE INVALIDITÉ-VIEILLESSE-DÉCÈS 

votée par la  Conférence du Travail. 
Genève, 22 juin 1935. 

Ratif. (suite) : Espagne 
Hongrie 
Pologne 

8 juillet 1937 
IO août 1937 
2 1  mars 1938 



502. - CONVENTION CONCERNANT LA RÉDUCTION DE LA DURÉE 
DU TRAVAIL DANS LES VERRERIES A BOUTEILLES 

votée par la Conférence du Travail. 
Genève, 25 juin 1935. 

Ratif. (suite) : France 25 janvier 1938 
Irlande 10 juin 1937 
Mexique 21 février 1938 
Nouvelle-Zélande 29 mars 1938 

513. - CONVENTION CONCERNANT LA RÉGLEMENTATION 
DE CERTAINS SYSTÈMES PARTICULIERS DE RECRUTEMENT 

DES TRAVAILLEURS 

votée par la  Conférence du Travail. 
Genève, 20 juin 1936. 

Ratif.  : Norvège 7 juillet 1937 

514. - CONVENTION CONCERNANT LA RÉDUCTION 
DE LA DURÉE .DU TRAVAIL DANS LES TRAVAUX PUBLICS 

votée par la Conférence du Trava.il. 
Genève, 23 juin 1936. 

Ratif. : Nouvelle-Zélande 29 mars 1938 

515. - CONVENTION CONCERNANT LES CONGÉS ANNUELS PAYÉS 

votée par la Conférence du Travail. 
Genève, 24 juin 1936. 

Ratif. (suite) : Mexique 9 mars 1938 

516. - CONVENTION POUR LA RÉPRESSION 
DU TRAFIC ILLICITE DES DROGUES NUISIBLES. 

Genève, 26 juin 1936. 

Signat. (suite) : Colombie 
Lettonie 

Ratif. : Belgique 
Chine 
Grèce 
Inde 

30 novembre 1937 
13 décembre 1937 
27 novembre 1937 
21 octobre 1937 
16 février 1938 
4 août 1937 



517. - CONVENTIC)N CONCERNANT LE MINIMUM DE CAPACITÉ 
PROFESSIONNELLE DES CAPITAINES E T  OFFICIERS 

DIS LA MARINE MARCHANDE 

votée par la  Conférence du Travail. 
Genève, 24 octobre 1936. 

Rati f .  : Belgique II avril 1938 
Norvège 7 juillet 1937 
Nouvelle-Zélande 29 mars 1938 

518. - CONVENTION CONCERNANT LES CONGÉS 
ANNUELS PAYÉS DES MARINS 

votée par la  Conférence du Travail. 
Genève, 24 octobre 1936. 

Ratif. : Belgique II avril 1938 

519. - CONVENTION CONCERNANT LES OBLIGATIONS 
DE L'ARMATEUR EN CAS DE MALADIE, D'ACCIDENT OU DE DÉCÈS 

D E S  GENS D E  MER 

votée par la Conférence du Travail. 
Genève, 24 octobre 1936. 

Ratif. : Belgique II avril 1938 

521. - CONVENTION CONCERNANT LA DURÉE D U  TRAVAIL 
A BORD DES NAVIRES E T  LES EFFECTIFS 

votée pizr la Conférence du Travail. 
Genève, 24 octobre 1936. 

Ratif. : Belgique II avril 1938 

522. - CONVENTION FIXANT L'AGE MIKIMUM 
D'ADMISSION DES ENFANTS AU TILAVAIL MARITIME 

(REVISÉE EN 1936) 
votée par la Conférence d u  Travail. 

Genève, 24 octobre 1936. 

Ratif. : Belgique: 
Norvège 

II avril 1938 
7 juillet 1937 



SECTION I I  

ACTES RÉGISSANT L A  COMPÉTENCE DE L A  COUR 
PARVENUS A L A  CONNAISSANCE DU GREFFE DEPUIS 

L E  15 JUIN 1937 

PREMIÈRE PARTIE 

TEXTES CONSTITUTIONNELS 
FIXANT LA COMPÉTENCE D E  LA COUR 

(Pas d'actes nouveaux.) 

DEUXIÈME PARTIE 

ACTES AYANT POUR OBJET L E  RÈGLEMENT 
PACIFIQUE DES DIFFÉRENDS 

E T  VISANT LA COMPÉTENCE DE LA COUR 

SOMMAIRE 

SECTION A : ACTES COLLECTIFS. 

(Pas d'actes nouveaux.) 

Page 
. . . . . .300 



530. - TRAITÉ D E  CONCILIATION, D'ARBITRAGE 
E T  D E  RÈGLEMENT JUDICIAIRE ENTRE LA BULGARIE 

E T  L E  DANEMARK 
SOFIA, 7 DÉCEMRRE 1935 l. 

(Ratifications échangées à Sofia le  21 octobre 1937.) 

1 Communication du Gouvernement danois. 



geront un compromis dans lequel elles fixeront l'objet du litige, le 
choix des arbitres et la procédure à suivre. A défaut d'indications 
ou de précisions suffisantes dans le compromis, il sera fait applica- 
tion, dans la mesure nécessaire, des dispositions de la Convention 
de La Haye du 18 octobre 1907 pour le règlement pacifique des 
conflits internationaux. Dans le silence du compromis quant aux 
règles de fond à appliquer par les arbitres, le tribunal appliquera 
les règles de fond énumérCes dans l'article 38 du Statut de la Cour 
permanente de Justice internationale. 

Article 6 .  - A défaut d'accord entre les Parties sur le compromis 
visé à l'article précédent ou à défaut de désignation d'arbitres et 
après un préavis de trois mois, l'une ou l'autre d'entre elles aura 
la faculté de porter directement, par voie de requête, le différend 
devant la Cour permanente de Justice internationale. 

Article 7 .  - I. Pour les différends prévus à l'article 4, avant 
toute procédure devant la Cour permanente de Justice internatio- 
nale ou avant toute procédure arbitrale, les Parties pourront, d'un 
commun accord, recoiirir à la procédure de conciliation prévue par 
le présent Traité. 

2 .  En cas de recours à la conciliation et d'échec de cette procé- 
dure, aucune des Parties ne pourra porter le différend devant la 
Cour permanente de Justice internationale ou demander la constitu- 
tion du tribunal arbitral visé à l'article 5, avant l'expiration du 
délai d'un mois à compter de la clôture des travaux de la commis- 
sion de conciliation. 

CHAPITRE I I I .  - De la conciliation. 

Article S .  - Tous différends entre les Parties, autres que ceux 
prévus à l'article 4, seront soumis obligatoirement à une procédure 
de conciliation avant de pouvoir faire l'objet d'un règlement arbitral. 

.4rticle g .  - Les difftrends visés à l'article précédent seront por- 
tés devant une comniission de conciliation permanente ou spéciale 
constituée par les Parties. 

L-lrticle 10. - Sur la demande, adressée par l'une des Hautes 
Parties contractantes à l'autre Partie, il devra être constitué, dans 
les sis mois, une commission permanente de conciliation. 

Article I I .  - Sauf accord contraire des Parties, la commission 
de conciliation sera constituée comme suit : 

I .  La commission ci~mprendra trois membres. Les Hautes Parties 
contractantes en nommeront chacune un qui pourra être choisi parmi 
leurs nationaux respectifs. Le troisihme commissaire sera choisi d'un 
commun accord parmi les ressortissants d'une tierce Puissance. Ce 
dernier ne pourra avoir sa résidence habituelle sur le territoire des 
Parties, ni se trouver à leur service. 11 assumera la présidence de 
la commission. 

2 .  Les commissaires. seront nommés pour trois ans. Ils seront 
rééligibles. Le commis:iaire nommé en commun pourra être remplacé 
au cours de son mandat, de l'accord des Parties. Cliacune des Hautes 
Parties contractantes pourra toujours, d'autre part, procéder au 
remplacement du cornmissaire nommé par elle. Nonobstant leur 



remplacement, les commissaires resteront eii fonctions pour l'achève- 
ment de leurs travaux en cours. 

3. Il sera pourvu, dans le plus bref délai, aux vacances qui vieii- 
dràient à se produire par suite de décès, ou de démission ou de 
quelque autre empêchement, en suivant le mode fixé pour les nomi- 
nations. 

Article 12. - Si, lorsqu'il s'élève un différend, il n'existe pas une 
commission permanente de conciliation nommée par les Parties, une 
comm;ssion spéciale sera constituée pour l'examen du différend dans 
un délai de trois mois à compter de la demande adressée par l'une 
des Parties à l'autre. Les nominations se feront conformément ailx 
dispositions de l'article précédent, à moins que les Parties n'en 
décident autrement. 

Artzcle 13. - Si la nomination di1 commissaire à désigner en 
commun n'intervient pas dans les délais prévus aux articles IO et 
12, le soin de procéder à sa nomination sera confié au président en 
exercice du Conseil de la Société des Xations. 

Article 14. - 1. La commission de coi~ciliation sera saisie par 
voie de requête adressée au président par les deux Parties agissant 
d'un commun accord ou, à défaut, par l'une ou l'autre des Parties. 

2. La requête, après avoir exposé sommairement l'objet du litige, 
contiendra l'invitation à la commission de procéder à toutes mesures 
propres à conduire à une conciliation. 

3. Si la requête émane d'une seule des Parties, elle sera notifiée 
par celle-ci sans délai à l'autre Partie. 

Article 15. - 1. Dans un délai de quinze jours à partir de la 
date où l'une des Parties aura porté un différend devant une com- 
mission permanente de conciliation, chacune des Parties pourra, 
pour l'examen de ce différend, remplacer son commissaire par une 
personne possédant une compétence spéciale dans la matière. 

2 .  La Partie qui usera de ce droit en fera immédiatement la noti- 
fication à l'autre Partie ; celle-ci aura, dans ce cas, la faculté d'agir 
de même dans un délai de quinze jours, à compter de la date où 
la notification lui sera parvenue. 

Arlicle 16. - I. La commission de conciliation se réunira, sauf 
accord contraire des Parties, au siège de la Société des Nations ou 
en tout autre lieu désigné par son président. 

2. La commission pourra, en toute circonstance, demander au 
Secrétaire général de la Société des Nations de prêter son assistance 
à ses travaux. 

.4rticle 17. - Les travaux de la commission de conciliation ne 
seront publics qu'en vertu d'une décision prise par la commission 
avec l'assentiment des Parties. 

Article 18. - r .  Sauf accord contraire des Parties, la commission 
de conciliation réglera elle-même sa procédure qui, dans tous les cas, 
devra être contradictoire. En matière d'enquête, la commission, si 
elle n'en décide autrement à l'unailimité, se conformera aux dispo- 
sitions di1 titre I I I  de la Convention de La Haye di1 18 octobre 
1907 pour le rè,qlement pacifique des conflits internationaux. 

2. Les Parties seront représentées auprès de la commission de 
conciliation par des agents ayant mission de servir d'intermédiaire 



entre elles e t  la commi.ssion; elles pourront, en outre, se faire assister 
par des conseils et experts nommés par elles à cet effet et demander 
l'audition de toutes :personnes dont le témoignage leur paraîtrait 
utile. 

3. La commission aiira, de son côté, la faculté de demander des 
explications orales aux agents, conseils e t  experts des deux Parties, 
ainsi qu'à toutes personnes qu'elle jugerait utile de faire compa- 
raître avec l'assentiment de leur gouvernement. 

Article 19. - Sauf accord contraire des Parties, les décisions de 
la commission de conciliation seront prises à la majorité des voix, 
et la commission ne pourra se prononcer sur le fond du différend 
que si tous ses membres sont présents. 

Article 20. - Les Parties s'engagent à faciliter les travaux de la 
commission de conciliation et en particulier à lui fournir dans la 
plus large mesure possible tous documents e t  informations utiles, 
airisi qu'à user des moyeils dont elles disposent pour lui permettre 
de procéder sur leur territoire et selon leur législation à la citation 
et à l'audition de témoins ou d'experts et à des transports sur les 
lieux. 

Article 21. - r .  Peridant la durée de leurs travaux, chacun des 
commissaires recevra une indemnité dont le montant sera arrêté du 
commun accord des Parties, qui en supporteront chacune une part 
égale. 

2.  Les frais généraux occasionnés par le fonctionnement de la 
commission seront répartis de la même façon. 

Article 22. - I .  La commission de conciliation aura pour tâche 
(l'élucider les questions en litige, de recueillir à cette fin toutes les 
informations utiles, par voie d'enquête ou autrement, et de s'effor- 
cer de concilier les Parties. Elle pourra, aprks examen de l'affaire, 
exposer aux Parties les termes de l'arrangement qui lui paraîtrait 
convenable et leur impartir un délai pour se prononcer. 

2. A la fin de ses travaux, la commission dressera un procès- 
verbal constatant, suivant le cas, soit que les Parties se sont arran- 
gées et ,  s'il y a lieu. les conditions de l'arrangement, soit que les 
Parties n'ont pu être conciliées. Le procès-verbal ne mentionnera 
pas si les décisions de la commission ont été prises à l'unanimité o i ~  
à la majorité. 

3. Les travaux de la commission devront, à moins que les Par- 
ties n'en conviennent antrement, être terminés dans un délai de sis 
mois à compter du jour où la commission aura été saisie du différend. 

Article 23. - Le procès-verbal de la commission sera porté sans 
délai à la connaissance des Parties. I l  appartient aux Parties d'en 
décider la publication. 

CHAPITRE IV. - DU règlement arbitral. 

Article 24. - Si, dans le mois qui suivra la clôture des travaux 
de la commission de conciliation visée dans les articles précédents, 
les Parties ne se sont pas entendues, la question sera portée devant 



un tribunal arbitral constitué, sauf accord contraire des Parties, de 
la manière indiquée ci-après. 

Article 25. - Le tribunal arbitral comprendra trois membres. Les 
Parties en nommeront chacune un qui pourra être choisi parmi 
leurs nationaux respectifs. Le surarbitre sera choisi d'un commun 
accord parmi les ressortissants d'une tierce Puissance. I l  ne pourra 
avoir sa résidence habituelle sur le territoire des Parties, ni se trou- 
ver à leur service. 

Article 26. - Si, dans un délai de trois mois, les Parties n'ont 
pu tomber d'accord sur le choix du surarbitre, sa nomination sera 
faite par le Président de la Cour permanente de Justice interna- 
tionale. Si celui-ci est empêché ou s'il est ressortissant de l'une des 
Parties, la nomination sera faite par le Vice-Président. Si celui-ci 
est empêché ou s'il est ressortissant de l'une des Parties, la nomi- 
nation sera faite par le membre le plus âgé de la Cour qui n'est 
ressortissant d'aucune des Parties. 

Article 27. - Il sera pourvu, dans le plus bref délai, aux vacances 
qui viendraient à se produire par suite de décès, ou de démission 
ou de quelque autre empêchement, en suivant le mode fixé pour 
les nominations. 

Article 28. - Les Parties rédigeront iin compromis déterminant 
l'objet du litige et la procédure à suivre. 

Article 29. - A défaut d'indications ou de précisions suffisantes 
dans le compromis relativement aux points indiqués dans l'article 
précédent, il sera fait application, dans la mesure nécessaire, des 
dispositions de la Convention de La Haye du 18 octobre 1907 pour 
le règlement pacifique des conflits internationaux. 

Article 30. - Faute de conclusion d'un compromis dans un délai 
de trois mois à partir de la constitution du tribunal, celui-ci sera 
saisi par requête de l'une ou de l'autre des Parties. 

Article 31. - Dans le silence du compromis ou à défaut de com- 
promis, le tribunal appliquera les règles de fond énumérées dans 
l'article 38 du Statut de la Cour permanente de Justice interna- 
tionale. En tant qu'il n'existe pas de pareilles règles applicables au 
différend, le tribunal jugera ex @quo et bono. 

Article 32. - I. Dans tous les cas où le différend fait l'objet d'une 
procédure arbitrale ou judiciaire, notamment si la question au sujet 
de laquelle les Parties sont divisées résulte d'actes déjà effectués ou 
sur le point de l'être, la Cour permanente de Justice internationale, 
statuant conformément à l'article 41 de son Statut, ou le tribunal 
arbitral indiquera dans le plus bref délai possible les mesures provi- 
soires qui doivent être prises. Les Parties seront tenues de s'y 
conformer. 

2. Si la commission de conciliation se trouve saisie du différend, 
elle pourra recommander ailx Parties les mesures provisoires qu'elle 
estimera utiles. 



3. Les Parties s'engagent à s'abstenir de toute mesure suscep- 
tible d'avoir une répercussion préjudiciable à l'exécution de la déci- 
sion judiciaire ou arbitrale ou ailx arrangements proposés par la 
commission de conci1i;ition et ,  en général, à ne procéder à aucun 
acte, de quelque nature qu'il soit, susceptible d'aggraver ou d'étendre 
le différend. 

Article 33. - Si la sentence judiciaire ou arbitrale déclarait qu'une 
décision prise ou une rnesure ordonnée par une autorité judiciaire ou 
toute autre autorité de l'une des Parties en litige se trouve entière- 
ment ou partiellement en opposition avec le droit international, et 
si le droit constitutionnel de ladite Partie ne permettait pas ou ne 
permettait qu'imparfaitement d'effacer les conséquences de cette 
décision ou de cette mesure, les Hautes Parties contractantes convien- 
nent qu'il devra être accordé, par la sentence judiciaire ou arbi- 
trale, à la Partie lésée une satisfaction équitable. 

Article 34. - I. Le présent Traité sera applicable entre les Hautes 
Parties contractantes encore qu'une tierce Puissance ait un intérêt 
dans le différend. 

2. Dans la procédure de conciliation, les Parties pourront, d'un 
commun accord, inviter une tierce Puissance. 

3. Dans la procédure judiciaire ou arbitrale, si une tierce Puis- 
sance estime que, dans un différend, un intérêt d'ordre juridique 
est pour elle en cause, elle peut adresser à la Cour permanente de 
Justice internationale ou au tribunal arbitral une requête à fin 
d'intervention. 

La Cour ou le tribunal décide. 
4. Lorsqu'il s'agit de l'interprétation d'une convention à laquelle 

auront participé d'autres États que les Parties en cause, le Greffe 
de la Cour permanente de Justice internationale ou le tribunal arbi- 
tral  les avertit sans délai. 

Chacun d'eux aura le droit d'intervenir et ,  s'il exerce cette faculté, 
l'interprétation contenue dans la sentence est obligatoire à son égard. 

Article 35. - Les différends relatifs à l'interprétation ou à l'appli- 
cation du présent Traité, y compris ceux relatifs à la qualification 
des litiges, seront soumis à la Cour permanente de Justice interna- 
tionale. 

Article 36. - Le prtisent Traité, conforme au Pacte de la Société 
des Nations, ne sera pas interprété comme restreignant la mission 
de celle-ci de prendre à tout moment les mesures propres à sauve- 
garder efficacement la paix du monde. 

Article 37. - I .  Le présent Traité sera ratifié et  l'échange des 
ratifications aura lieu A Sofia. 

I l  sera enregistré au Secrétariat de la Société des Nations. 
2. Le Traité est conclu pour une durée de cinq ans à compter 

de  la date de l'échange des ratifications. 
3. S'il n'est pas dénoncé six mois au moins avant l'expiration de 

ce temps, il demeurera en vigueur pour une nouvelle période de 
cinq ans et ainsi de suite. 

Nonobstant la dénonciation par l'une des Parties contractantes, 
les procédures engagées au moment de l'expiration du terme du 
Traité continueront jusqu'à leur ach~vement normal. 



531. - TRAITÉ DE COKCILIATION, D1.AKBITK.4GE 
E'l' DE RÈGLEAIEFT JUDICI.4IRE ESTKE L E  DANEMARK 

ET LA YOCGOSL.4VIE 

BELGRADE,  14 DÉCEMBRE 1935 ' 

(Ratificntio~ts échange'es d Bc~cnvest Ir I O  décembre 1937.) 

drticle premier. [Voiv ,  mutatis mutandis, czrt. premier dzl Trai té  
t?iztrc l n  Bulgllvie et le Danemark, 7 décefnhre 1935, p. 300.1 

Article 2 .  - Les différeiids pour la solution desquels une procédure 
spéciale serait prGvue par d'autres conventions en vigueur entre les 
Hautes Paroties contractantes, seront reglés conformément aux dispo- 
sitions de ces convention:. 

Articles 3 à IO. [Voiv  art. 3 à IO  riz^ traité précitt!, pp .  300 301.1 
Article I I .  - Sauf accord contraire des Parties, la commissiori 

(le conciliatioii sera constituée comme suit : 
I. La commission comprendra cinq membres. Les Hautes Parties 

contractantes eii nommeront chacune un qui pourra être choisi parmi 
leurs natioiiaux respectifs. Les trois autres commissaires seront 
choisis d'un commun accord parmi les ressortissants de tierces Puis- 
sances. Ces derniers devront être de nationalités différentes, ne pas 
avoir leur résidence habituelle sur le territoire des Parties, ni se 
trouver à leur service. Parmi eux, les Hautes Parties coritractantes 
désigneront le présideiit de la commission. 

2. Les commissaires seront nommés pour trois ans. Ils seront 
rééligibles. Les commissaires nommés en commun pourront être 
remplacés au cours de leur mandat, de l'accord des Parties. Chacune 
cles Hautes Parties contractantes pourra toujours, d'autre part ,  
procéder au remplacement du commissaire nommé par elle. Non- 
obstaut leur remplacement, les commissaires resteroiit eii fonctions 
pour l'achèvement de leurs travaux en cours. 

3. 11 sera pourvu, dans le plus bref délai, aux vacances qui vien- 
draient à se produire par suite de décès, ou de démission ou de 
quelque autre empêchement, en suivant le mode fixé pour les nomi- 
iiations. 

Article 12. [Voir  art. 12 dzs traité précitt!, p. 302.1 

Article 13. - Si la nomination des commissaires à désigner en 
commun n'intervieiit pas dans les délais prévus aiix articles 10 et 12, 
les nominations nécessaires seront faites par le président en exercice 
du Conseil de la Société des Nations. 

Articles 14 à 24. [Voiv art. 14 à 24 d u  tvnité précité, $p.  302-304.1 
Article 25. - Le tribunal arbitral comprendra cinq membres. Les 

Parties en nommeront chacune un qui pourra être choisi parmi leiirs 

1 Cornmiinication d u  Gouvernement danois 



iiatioiiaux respectifs. Les deux autres arbitres e t  le surarbitre seront 
choisis d'un commun accortl parmi les ressortissants de tierces Puis- 
sances. Ces derniers devront être de nationalités différentes, ne pas 
avoir leur résidence habituelle sur le territoire des Parties, ni se 
troii\.er à leur service. 

Avticle 26. - Si, clans i i i i  délai de trois mois, les Parties n'ont pu 
tomber d'accord sur le choix des membres du tribunal arbitral à 
tlésiqrier en commuii, les nominatioiis iiécessaires seront faites par 
le Président tie la Cour permanente (le Justice internationale. Si 
celui-ci est empêché ou s'il est ressortissarit cie I'iine des Parties, les 
nomiriations seront faites par le Vice-Président. Si celui-ci est empêché 
ou s'il est ressortissant de l'uiie des Parties, les nominations seront 
faites par le membre le plus âgé de la Coiir qui n'est ressortissant 
(l'aucune (les Parties. '  

Articles 27 à 30. [Voir  c~rl.  27 LE 30 ~ Z L  traité précité, f i .  304.1 

A1,ticlc 31. - Dans le silence tlii compromis ou à défaut de com- 
promis, le tribunal appliquera les règles de fond énumérées dans 
l'article 38 du Statut de la Cour permanente de Justice internationale. 
En  tarit qu'il n'existe pas de pareilles règles applicables au différend, 
le tribunal jugera, si les deux Parties soiit d'accord, en. aquo et bolzo. 

Arfzcles 32 et 33. [Voir  art. 32 et 33 d ~ t  traité précité, $fi .  304-305.1 

Articlt* 34. - I. Ide pr6sent Trait6 sera applicable entre les 
Hautes Parties contractantes encore qu'une tierce Puissance ait un 
iiit6ri.t dans le différend. 

2 .  Ilans la procédiii-e (le conciliation, les Parties pourront, d'un 
commun accortl, inviter ilne tierce Puissarice. 

.irticlrs 35 (1 37. [Voir ,  mutatis miitandis, art. 35 à 37 du traité 
pre'citi, p. 305.; 



TROISTÈME PARTIE 

ACTES DIVERS 
PRÉVOYANT LA COMPÉTENCE DE LA COUR 

SOMMAIRE 

SECTION A : ACTES COLLECTIFS. 
Page 

532 à 536 . . . . . . . . . . . . . . . . 310 



SECTION A 

532. - CONVENTION INTERNATIONALE CONCERNAKT 
L'EMPLOI DE LA RADIODIFFUSION DAXS L'INTÉKÊT 

DE LA PAIX 

GENÈVE, 23 SEPTEMBRE 1936 l. 

Liste des signataires (avec la date d z ~  dépôt de I'instrtirnent de ratifi- 
cation si  la ratification est acquise) et des adlzésions : 

Union sud-africaine ~ e r  févr. 1938 Inde II août 1937 
(adh.) Irlande (adh.) zg mai 1938 

Albanie Lit hiianie 
Argentine Luxembourg 8 févr. 1938 
Australie (adh.) 25 juin 1937 Etats-Unis du 
Autriche Rlexique 
Belgique Norvège 5 mai 1938 
Brésil I I  févr. 1938 Nouvelle-Zélande 27 janv. 1938 
Grande-Bretagne et I'ays-Bas 

Irlande du Nord 18 août 1937 Roumanie 
Colombie Suisse 
Danemark II  oct . I 937 Tchécoslovaquie 
E g ~ p t e  Turquie 
Espagne Union des Républi- 
France 8 mars 1938 ques soviétiques 
Grèce socialistes 
Guatemala Uruguay 

Entrée en vigueur : 2 avril 1938 2. 

Article 7. - S'il s'élève entre les Hautes Parties contractantes 
un différend quelconclue relatif à l'interprétation ou à l'application 
de la présente Convention, et si ce différend n'a pu être résolu de 
façon satisfaisante par voie diplomatique, il sera réglé conformément 
aux dispositions en vigueur entre les Parties concernant le règlement 
des différends internationaux. 

Au cas où de telles dispositions n'existeraient pas entre les Parties 
au différend, elles le soumettront k une procédure arbitrale ou judi- 
ciaire. A défaut d'un accord sur le choix d'un autre tribunal, elles 
soumettront le différend, à la requête de l'une d'elles, à la Cour 

Société des Nations, Journal oficiel, XVIImeannée, no  1 2 ,  déc. 1g3G. 
Soit, aux termes de l'article I I  de  la convention, soixante jours aprts la 

réception, par le Secrétaire général, de la sixième ratification ou adhésion 
(TJnion sud-africaine). 



permanente de Justice internationale si elles sont toutes parties au 
Protocole di1 16 décembre 1920, relatif au Statut de ladite Cour, et ,  
si elles n'y sont pas toutes parties, à un tribunal d'arbitrage, 
constitué conformément 5. la Convention de Ida Haye du 18 octobre 
1907, pour le règlement pacifique des conflits internationaux. 

Avant de recourir aux procédures visées aux alinéas I et 2 ci-dessus, 
les Hautes Parties contractantes pourront, d'un commun accord, 
faire appel aux bons offices de la Commission internationale de 
coopération intellectuelle, i qui i l  appartiendrait de constituer à cet 
effet lin cc~miti. sp(.ci;~l. 

533. - CONVENTION FIXAKT L'AGE nfIr\.Inlu'tr 
D'ADR.11 SSION DES E X  F-ANTS AUX TRAVAUX INDCSTRIE1,S 

(REVISÉE EN 1937) 

Estvée en vigzieztv : La convention entrera en vigueur douze mois 
après que les ratifications de deux Ptlembres auront été enregistrées 
par le Secrétaire général. 

534. - CONVEKTION COKCERKANT L'AGE D'ADhIISSION 
DES ENFAXTS ALTX TRA4VACX NON INDUSTRIELS 

(REVISCE E N  1937) 

GEKÈVE, 22 J U I K  1937. 

Entvde en zligueztr : -La convention entrera en vigueur douze mois 
après que les ratifications de deux hlembres auront été enregistrées 
par le Secretaire général. 

535. - COSVESTIOK COKCEIINANT LA RÉDUCTION 
DE LA DURÉE DU TRAVAIL DANS L'INDUSTRIE TEXTILE 

GENÈVE, 22 J U I N  1937. 

Ratif. : Nouvelle-Zélande 29 mars 1938 
Entrée en ~ligzlez~r : :La convention entrera en vigueur douze mois 

après que les ratifications de deux Membres auront été enregistrées 
par le Secrétaire général. 

-- 

1 Conférence intevnatzoni7le dzc Trauazl, z p e  Session, Genève, 1937, p. ~ I I  

O p .  cit. ,  p. 817. 
O p .  cit., p. 824. 



536. - CONVEKTIOS COXCERKANT LES PRESCRIPTIONS 
DE SÉCURITÉ DANS L'INDUSTRIE DU BATIMEKT 

Entrée en ziigueur : La convention entrera en vigueur douze mois 
après que les ratifications de deux Membres auront été enregistrées 
par le Secrétaire général. 

-- 
1 Coiz,férence internatioizale dl6 Tvnivail, 23me Session. Genéve, 1937, p. 833.  



SECTION B 

537. - CONVENTION CONCERKANT LA NAVIGATION 
AÉRIEXNE ENTKE L'ESTONIE ET LA FINLABDE 

HELSINKI, 12 SEPTEMBRE 1936 l .  

(Ratifications échangées à Tall inn le 7 novembre 1937. )  

Article 20.  - Les détails d'application de la présente Convention 
seront réglés, toutes les fois que ce sera possible, par entente directe 
entre les diverses administrations compétentes des deux Parties 
contractantes (notamment pour les formalités douanières). 

Les aéronefs de chacune des Parties contractantes seront soumis 
au régime des sanctioris en vigueur au pays où ils se trouveront. 

Toute contestation au sujet de l'application de la présente Conven- 
tion, qui n'aurait pu i t re  résolue amiablement par la voie diploma- 
tique ordinaire, sera d'abord soumise à l'examen d'une commission 
de conciliation constituée par un membre du côté de l'Estonie, un 
autre membre du côtr': de la Finlande, et un président nommé de 
commun accord. Les rriembres, ainsi que le président, seront nommés 
chaque fois qu'un nouveau cas le rendra nécessaire. Si les Parties 
contractantes ne se mettaient pas d'accord au sujet de la nomination 
du président ou de la sentence prononcée par la commission dont 11 
s'agit, le litige serait soumis à la Cour permanente de Justice inter- 
nationale de La Haye. 

STOCKHOLM, 5 XOVEMBRE 1937 '. 

(Ratifications ichangies à Stockholln le rer ?naYs 1938. )  

a4rticle XVII1.-The High Contracting Parties agree that any 
dispute which may arise between them with respect to the inter- 
pretation or application of any provision of the present Treaty, 
which cannot be settled by diplomatic means, shall at  the request 
of eitlier Party be submitted, in the absence of contrary agreement, 
to the Permanent Court of International Justice a t  The Hague. 
Both Parties hereby wndertake to accept as binding the decision of 
the said Court. 

1 Sociétd des .Vations, Rrcl~eil des Traités, vol. ÇI.XXI1, p. 346. 
2 Communication d u  Gouvernement suédois. 



QUATRIÈME PARTIE 

ACTES CONFÉRANT A LA COUR OU A SON PRESIDENT 
U N E  FOXCTION E X T R A  JUDICIAIRE 

( P a s  d'actes nozlrcaztx.) 

Page 

316 

' Voir également dans Le présent volume l'article 26 + S  Traités de conci- 
liation, d'arbitrage e t  de règlement judiciaire entre la Bulgarie e t  le Danemark, 
e t  entre le Danemark e t  1 , ~  Yougoslavie (pp. 304 e t  307). 



539. - CO'VVENTION D'ETABLISSEMETU'T, DE COMhlERCE 
ET DE YAVIGATION ENTRE LA HONGRIE 

ET LA ROUhIANIE 

SINAÏA, 12 AOÛT 1931 '. 

(Ratifications écliangécs ri BudaPest le 17 décembre 1937.) 

Article 34. - Toute contestation au sujet de l'interprétation ou 
de l'application des dispositions de la présente Convention, sera sou- 
mise à un tribunal arbitral, qui sera spécialement constitué pour 
chaque litige pouvant surgir entre les deux Hautes Parties contrac- 
tantes et sera composé de trois membres, dont un nommé par chaque 
Haute Partie contractante et le troisième désigné de commun accord 
par les deux Parties contractantes ou à défaut d'accord par le Pré- 
sident de la haute Cour permanente de Justice de La Haye. 

Le tribunal arbitral devra être constitué dans un délai maximum 
d'un mois à compter de la notification du litige. 

Le tribunal ainsi constitué prononcera sa décision, qui aura force 
obligatoire dans le plus bref délai possible. 

(Ratifications échangées à Oslo le 17 février 1937.) 
(Entrée en  vigueur: 19 mars 1937.) 

Article 6. - Si la nomination des commissaires à désigner en 
commun n'intervient pas dans les délais prévus aux articles précé- 
dents, le Président de la Cour permanente de Justice internationale 
sera prié par les deux Parties conjointement, ou par l'une d'elles, 
de procéder aux nominations requises. Si le Président est empêché, 
ou s'il est ressortissant de l'une des Parties, le Vice-Président sera 
prié de procéder à ces nominations. Si celui-ci se trouve dans le 
même cas, le premier des autres juges selon l'ordre du tableau de 
la Cour qui n'est ressortissant d'aucune des Parties, sera prié de 
procéder à ces nominations. 

1 Communication du Gouvernement hongrois. 
' Communication di1 (;ouvernement norv6gien 



LISTE l PAR OIiDRE CHRONOLOGIQUE D E S  ACTES 
(DÉJA ENTRES E:N VIGUEUR OU SIhlPLEMENT SIGNES) 

RÉGISSANT LA COMPÉTENCE D E  L A  COUR 

Lieu de Intituld & Parties 
1919. signature. l'a&. coniractantes. NO*. P w .  

28 juin Versailles Pacte de la S. d .  N .  (Membres de la S. d. N.) I 16 

28 juin Versailles Traité de paix Puiss. alliées et associées 220 533 
et Allemagne 

28 juin Versailles Traité (dit des Mino- Princ. Puiss. alliées et 221 538 
rités) associées et  Pologne 

IO sept. Saint-Ger- Traitil de paix Puiss. alliées et associées 222 539 
main-en- et  Autriche 
Laye 

IO sept. Saint-Ger- Traité (dit des Mino- Princ. Puiss. alliées et  223 542 
main-en- rités) associées et Yougoslavie 
Laye 

IO sept. Saint-Ger- Traité (dit des Mino- Princ. Puiss. alliées et 224 543 
main-en- rités) associées et Tchécoslova- 
Laye quie 

IO sept. Saint.Ger- Conv. relative au con- (Traité collectif) 162 484 
main-en- trôle du commerce des 
Laye armes et des munitions 

IO sept. Saint-Ger- Conv. concernant le É.-U. d'Amérique, Belgi- 163 485 
main-en- régime des spiritueux que, Empire britannique, 
Laye en Afrique France, Italie. Japon, 

Portugal 

1 Cette liste mentionne les actes parvenus à la connaissance du Greffe a 
la date du 15 juin 1938. Y sont également mentionnés les actes conférant à la 
Cour ou à son Président une fonction extrajudiciaire (nomination de tiers 
arbitres, de présidents de commissions de conciliation, etc.). 

a Le texte intégral des actes ayant pour objet le règlement pacifique des 
différends ainsi que les dispositions pertinentes des autres actes visant la 
compétence de la Cour et qui sont parvenus à la connaissance du Greffe avant 
le 15 juin 1938 sont reproduits soit dans la Collection des Textes régissant la 
compétence de la Cour, quatrième édition, soit dans les Huitième, Neuvième, 
Dixième, Onzième, Douzihme et Treizième Rapports annuels (pp. 451-475, 
303-335, 277-322, 276-308, 370-387, 296-315)~ soit dans le chapitre X du présent 
volume (septième addendum à la quatrième édition de la Collection). Les deux 
dernières colonnes de la présente liste indiquent le numéro d'ordre de chaque 
acte, ainsi que la page di1 volume dans lequel il est cité. 

Sauf indication contraire, les numéros et pages sont ceux du volume Série 1>, 
no 6 : Collection des Textes réfissant la compétence de la Cour (quatriéme 
édition). 

E 8 : Huitième Rapport annuel ; E 9 : Neuuième Rappovt annuel ; E I O  : 
Dixième Rapport annue l ;  E I I  : Onzième Rapport annue l ;  E 12 : Douziènze 
Rapport annuel ; E 13 : T ~ e i z i è m e  Rapport annztel; E 14 : Qt<atorzième Rappovl 
annuel (15 juin 1937 - [ 5  juin 1938), c'est-à-dire le prGsent voliime. 



378 
1919 
(suite). 

I O  sept. 

27 nov. 

28 nov. 

28 nov. 

28 nov. 

28 nov. 

28 nov. 

29 nov. 

g déc. 

1920. 
26 mars 

4 juin 

g juill. 

Lievde Intitulé de Padiea 
mgmîure. l'wle.   on tracta ni es. N*. Pwu. 

Saint-Ger- Conv. portant revision É.-U. d'Amérique, Bel- 164 485 
main-en- de l'Acte général de gique, Empire britanni- 
Laye Berlin du 26 févr. 1885 que, France, Italie, Japon, 

e t  de l'.Acte général e t  Portugal 
de la Déclaration de 
Bruxelles du 2 juillet 
1890 

Paris Conv. portant regle- (Traité collectif) 165 486 
mentation de la navi- 
gation aérienne 

Neuilly-sur- Traité de paix Puiss. alliées e t  associées 225 543 
Seine e t  Bulgarie 

Washington Conv. tendant à limiter (Traité collectif) 166 487 
à S heures par jour e t  à 
48 heures par semaine le 
nombre des heures de 
travail dans les établis- 
sements industriels 

Washington Conv. concernant le (Traité collectif) 167 487 
chômage 

Washington Conv. concernant le (Traité collectif) 168 488 
travail de nuit des 
femmes 

Washington Conv. fixant l'âge mini- (Traité collectif) 169 488 
mum d'admission des 
enfants aux travaux 
industriels 

Washington Conv. concernant le tra- (Traité collectif) 170 489 
vail de nuit des enfants 
dans l'industrie 

kvashington Conv. concernant I'em- (Traité collectif) 171 489 
ploi des femmes avant 
e t  apri-s l'accouchement 

Paris Traité (dit des Mino- Princ. Puiss. alliées et  226 545 
rités) associées e t  Roumanie 

Stockholm Conv. relative a I'insti- Chili e t  Suède 
tution d'une commis- 
sion permanente d'en- 
quête et  de conciliation 

Trianon Traité de paix Puiss. alliées e t  associées 227 545 
et Hongrie 

Gênes Conv. fixant l'âge mini- (Traité collectif) 172 490 
mum d'admission des 
enfants au travail mari- 
time 



ACTES 

1920 
(suite). 

Lieu & 
signature. 

Gênes 

Parties 
cfmtractanîes. 

g juill. Conv. concernant l'in- 
demnité de chbmage en 
cas de perte par nau- 
frage 

(Traité collectif) 

I O  juill. Gênes Conv. concernant le pla- 
cement des marins 

(Traité collectif) 

io août Traité (dit des Mino- 
rités) 

Princ. Puiss. alliées e t  
associées et  Grèce 

Princ. Puiss. alliées e t  
Arménie 

Pologne e t  Dantzig 

Sèvres Traitri (dit des Mino- 
rités) 

I O  août 

Paris 

Genève 

Convention g nov. 

13 déc. Résolution de 1'Assem- 
blée de la S. d .  N. 
approuvant le Statut de 
la C. P. J.  1. 

16 déc. Genève Protocole de signature 
du Statut de la C. P. 
J. 1. 

Statut de la C. P. J. 1. 

(Traité collectif) 

16 déc. 

17 déc. 

Genève 

Genève 

- 
Conféré à S. hi.  britanni- 
que pour ètre exercé en 
son nom par le Gouv. de 
l'Union sud-africaine 

Conféré à S. M. britanni- 
que pour ètre exercé en 
son nom par le Gouv. du 
Dominion de la Xouvelle- 
Zélande 

Conféré à S. JI. britanni- 
que 
Conféré à S. LM. britanni- 
que pour être exercé en 
son nom par le Gouv. du 
Commonwealth d'.4ustra- 
lie 

Mandat pour le Çud- 
Ouest-africain allemand 

Genève Jlandat pour le Samoa 
allemand 

17 déc. 

17 déc. 

17 déc. 

Genève 

Genève 

JIandat pour Nauru 

Mandat pour les ancien- 
nes possessions alle- 
mandes de l'Océan Paci- 
fique situées au sud de 
l'équateur, autres que 
le Samoa allemand et  
Sauru 

17 déc. Genève Mandat pour les ancien- 
nes p~~ssessions alleman- 
des situées au nord de 
l'équateur, dans l'Océan 
Pacifique 

Conféré à S. hl.  l'empereur 
du Japon 

1921. 

20 avril Barcelone 

Barcelone 

Conv. et  Statut sur la 
liberté du transit 

(Traité collectif) 

(Traité collectif) 20 avril Conv. et  Statut sur le 
régime des voies navi- 
gables d'intérêt inter- 
national 



1921 
(suite). 

Lieu & 
signature. 

Genève 

Intitulé de 
l'acte. 

Parties 
crmtractanies. NO*. Pwa. 

Finlande et  Suède 236 552 24 juin Accord relatif aux iles 
d'Aland 

Allemagne, Autriche, Bel- 237 553 
gique, Bulgarie, France, 
Grande-Bretagne, Grèce, 
Hongrie, Italie, Roumanie, 
Tchécoslovaquie, Yougo- 
slavie 

23 juill. Paris Conv. relative au Statut 
du Danube 

27 juill. 

2 oct. 

Copenhague 

Genève 

Conv. relative à la navi- 
gation aérienne 

Danemark et Norvège 238 553 

Déclaration au Conseil 
de la S. d. K .  concer- 
nant la protection des 
minorités en Albanie 

Albanie 239 554 

Estonie et Finlande 240 555 

(Traité collectif) 177 494 

zg oct. 

I I  nov. 

Helsingfors 

Genève 

Traité de commerce et 
de navigation 

Conv. concernant l'exa- 
men médical obligatoire 
des enfants e t  des jeunes 
gens employés L bord 
des bateaux 

II nov. Genève Conv. fixant l'âge mini- 
mum d'admission des 
jeunes gens au travail 
en qualité de soutiers 
ou chauffeurs 

(Traité collectif) 

Genève Conv. concernant la 
réparation des accidents 
du travail dans l'agri- 
culture 

(Traité collectif) 12 nov. 

Genève Conv. concernant les 
droits d'association et 
de coalition des tra- 
vailleurs agricoles 

(Traité collectif) 12 nov. 

16 nov. Conv. concernant l'âge 
d'admission des enfants 
au travail dans l'agri- 
culture 

(Traité collectif) 

Genéve Conv. concernant l'ap- 
plication du repos heb- 
domadaire dans les éta- 
blissements industriels 

(Traité collectif) 17 nov. 

19 nov. 

23 nov. 

Genève 

Portorose 

Conv. concernant l'em- 
ploi de la céruse dans 
la peinture 

(Traité collectif) 183 498 

Accord sur la régle- 
mentation du trafic fer- 
roviaire international 

Autriche, Hongrie, Italie, 241 555 
Pologne, Roumanie, Tché- 
coslovaquie, Yougoslavie 



ACTES 

1921 
(suite). 

Lieu de 
sipnatu~e. 

Parties 
contractantes. Nos. Pages. 

16 déc. Prague Accord politique Autriche et  Tchécoslova- 242 556 
quie 

Acte de navigation de Allemagne, Belgique, 243 556 
l'Elbe France, Grande-Bretagne, 

Italie, TchBcoslovaquie 

Dresde 

Varsovie Accord politique Estonie, Finlande, Lette- 244 557 
nie, Pologne 

17 mars 

Genève Déclai-ation au Conseil Lithuanie 
de In S. d .  x. concer- 
nant ln protection des 
minorité> en Lithuanie 

rz mai 

Genève 

Genève 

Conv. relative à la Allemagne e t  Pologne 246 559 
Haute-Silésie 

r 5 mai 

17 mai Résolution du Conseil -- 5 22 

de la S. d.  x. (condi- 
tions auxquelles la Cour 
est oiiverte aux Eta ts  
autres que les hlernbres 
de la !S. d.  K.) 

~6 juin 

2 0  juill. 

Varsovie 

Londres 

Conv. commerciale Pologne e t  Suisse 247 561 

hlandat sur l'Est-afri- Conféré à S. M. le roi 248 562 
cain des Belges 

2 0  juill. Londres 

Londres 

Londres 

Londres 

Mandat sur l'Est-afri- Confiré à S. M. britan- 249 562 
cain nique 

2 0  juill. Mandat sur le Cameroun Confiré à S. h l .  britan- 250 563 
nique 

i o  j uill. Zlandar sur  le Cameroun Conféré à la R4publique 2 51 563 
française 

Mandat sur le Togo Conféré à S. hl. britan- 252 563 
nique 

20 juill. 

2 0  juill. 

24 juill. 

24 juill. 

i20ndres 

1,ondres 

Londres 

Mandat sur le Togo Conféré à la République 253 563 
française 

Mandat pour la Pales- Conféré à S If. britan- 254 564 
tine nique 

hIandat pour la Syrie et  Conféré a la Républiqus 255 564 
le Liban française 

Protocole no I I  relatif a Autriche. Empire britaii- 256 j64 
la reconstruction de nique, France, Italie, Tché- 
1'Autric:lle coslovaquie 

4 oct. 

q oct. Protocole no I I I  (Di:- Aunich; 
claraticin) relatif ii la 
reconstruction de l'.Au- 
triclie 



322 

1922 
(suite). 

Lieu de 
signature. 

Intitule? de 
l'acte. N". Pages. 

363 637 Prague Traité de commerce Lettonie et Tchécos!ova- 
quie 

Bagdad Traité d'alliance Grande-Bretagne et Irak I O  oct. 

1g oct. 

7 nov. 

Tallinn Traité de commerce Estonie et Hongrie 

Stockholm Conv. relative à la navi- Danemark et Suède 
gation aérienne 

1923. 

20 janv. La Haye Conv. de commerce Pays-Bas et Tchécoslova- 
quie 

Montevideo Traité d'arbitrage géné- Uruguay e t  Venezuela 
ral obligatoire 

ro avril Budapest Accord relatif à l'arbi- Autriche et Hongrie 
trage 

26 mai Stockholm Conv. relative à la navi- Korvège et Suède 
gation aérienne 

Washington Accord pour le renou- É.-U. d'Amérique et 
vellenient de la Conv. Empire britannique 
d'arbitrage 

23 juin 

7 juill. Genève Diclaration au Conseil Lettonie 
de la S. d. N. sur les 
minorités 

24 juill. Lausanne Traité de paix Empire britannique, 
France, Grèce, Italie, 
Japon, Roumanie, Tur- 
quie 

24 juill. 

24 j uill. 

Lausanne Déclaration sur l'admi- Turquie 
nistration judiciaire 

Lausanne Conv. relative à la com- Empire britannique, 
pensation à payer par la France, Grèce, Italie 
Grèce aux ressortissants 
alliés 

23 août Washington Accord pour le renou- É.-U. d'Amérique et 
vellement de la Conv. Japon 
d'arbitrage 

12 sept. Genève Conv. pour la répression (Traité collectif) 
de la circulation et du 
trafic des publications 
obscènes 

17 sept. Genève Résolution du Conseil - 
de la S. d.  N.  relative à 
la protection des minori- 
tés en Estonie 



1923 
(suite). 

Lieu de 
sinnature. 

Intilulé de Parties 
l'acte. contractantes. NO*. Pages. 

Tallinn Trait6 d'alliance défen- Estonie et Lettonie 265 57' 
sive 

ter nov. 

Tallinn Traité préliminaire de Estonie et Lettonie 366 639 
l'Union économique et 
douanière 

Ier nov. 

Genève Conv. internationale (Traité collectif) 185 500 
pour la simplification 
des formalités doua- 
nières 

3 nov. 

Riga 

Genève 

Traité de commerce et  Hongrie et Lettonie 
de navigation 

19 nov. 

9 déc. Conv. et Statut sur le (Traité collectif) 
régime: international des 
voies ferrées 

g déc. Genève Conv. et Statut sur le (Traité callectif) 
régim~ international des 
ports maritimes 

g déc. Genève Conv. relative au trans- (Traité collectif) 
port en transit de l'éner- 
gie é1t:ctrique 

Genève Conv. relative à l'amé- (Traité collectif) 
nagement des forces 
hydrauliques 

g déc. 

18 déc. Paris Conv. relative à l'orga- Empire britannique, 266 571 
nisation du statut de la Espagne, France 
zone de Tanger 

1924. 
25 janv. Paris 

Genkve 

Traité d'alliance et France et Tchécoslova- 267 573 
d'amitié quie 

Protocole no I I  relatif à Hongrie 
la reconstmction finan- 
cière de la Hongrie 

14 mars 

14 avril Bucarest Conv. concernant le Hongrie et Roumanie 269 573 
régime des eaux des 
territoires limitrophes et 
ta liquidation des syn- 
dicats (le défense contre 
les inondations, coupés 
par la frontière 

28 avril Oslo 

8 mai Paris 

Conv. concernant :a Finlande et Norvège 
frontière entre Finmark 
et Petsamo 

Conv. relative au Ter- Empire britannique, 
ritoire de Memel France, Italie, Japon, 

Lithuanie 



3-4 
1924 

( su i t e ) .  
Liru de 

signatu~e. 
Intituld de 

l'acte. 
Parties 

contractantes. 

30 mai Varsovie Traité de commerce e t  Pays-Bas e t  Pologne 
de navigation 

Stockholm Trait4 de conciliation Suède e t  Suisse 2 juin 

6 juin Copenhague I d e m  Danemark e t  Suisse 

Kovno Échange de notes com- Lithuanie et  Pays-Bas 
portant un arrangement 
provisoire relatif au 
commerce e t  à la navi- 
gation 

IO juin 

18 juin Budapest Traité de conciliation Hongrie e t  Suisse 
e t  d'arbitrage 

Rio-de-Ja- Traité relatif au règle- Brésil e t  Suisse 
neiro ment judiciaire des dif- 

f érends 

23 juin 

27 juin Stockholm Conv. relative à l'insti- Finlande e t  Suède 
tution d'une commis- 
sion de conciliation 

27 juin Stockholm I d e m  Danemark e t  Suède 

Stockholm Idem Danemark e t  Norvège 27 juin 

27 juin Stockholm I d e m  . Danemark e t  Finlande 

27 juin Stockholm I d e m  Finlande e t  Norvège 

27 juin 

2 juill. 

9 juill. 

Stockholm I d e m  Norvège e t  Suède 

Riga Traité de commerce Lettûnie e t  Pays-Bas 

Copenhague Conv. relative au Groën- Danemark et  Norvège 
land oriental 

22 juill. Tallinn Traité de commerce Estonie e t  Pays-Bas 
provisoire 

Riga Trait6 de commerce et  Autriche e t  Lettonie 
de navigation 

g août 

Oslo Idem Lettonie e t  Xorvège 14 août 

21 août Washington Conv. concernant la É.-U. d'Amérique e t  
réglementation du trafic Pays-Bas 
des boissons alcooliques 

30 août Londres Accord concernant l'.4r- Gouv. alliés e t  Gouv. 
rangement du g août allemand 
1924 entre le Gouv. 
allemand e t  la Com- 
mission des Réparations 



ACTES RÉGIS:;XN.~ LA COMPÉTENCE DE LA COUR 32.5 

30 août Londres 

30 août Londres 

2 0  sept. Rome 

27 sept. Genève 

2 oct. Genbve 

II oct. Vienne 

3 nov. Riga 

g nov. Londres 

2 déc. Londres 

4 déc. Berlin 

g déc. La Haye 

26 déc. Tokio 

1925. 

I 7 janv. Helsingfors 

'4 I~vT. Oslo 

Intitule! de Parties 
l'acte. con!ractant&s. NOS. Pages 

Arrangement pour Gouv. alliés et Gouv. 278 579 
l'exécution du Plan des allemand 
experts du g avril 1924 

Idem Gouv. alliés 

Traitti de conciliation et Italie e t  Suisse 
de rèzlenient judiciaire 

Décision du Conseil de Empire britannique 
la S. d. N., relative à 
l'application à l'Irak 
des principes de l'art. 
22 du Pacte (Mandat 
britannique sur l'Irak) 

Résolutions relatives au - 
réglenlent pacifique des 
différends internatio- 
naux adoptCes par la 
5111" Assemblée de la 
S. d. N. 

Traité de conciliation Autriche et Suisse 19 95 

Traité de commerce et Danemark et Lettonie 281 582 
de navigation 

Échange de notes pour Grande-Bretagne et 20 97 
le reni~uvellement de la Suède 
Conv. d'arbitrage 

Traité de commerce et Allemagne et  Grande- 282 583 
de navigation Bretagne 

Conv. commerciale Lettonie et Suisse 379 648 

Conv. de commerce Hongrie et Pays-Bas 283 583 

Traité de règlement Japon et Suisse 
judiciaire 

Conv. de conciliation et Estonie, Finlande, Let- 22 100 

d'arbitrage tonie, Pologne 

Conv. concernant le Finlande et Norvège 284 584 
régime. juridique inter- 
national des eaux du 
Pasvik. (Patsjoki) et du 
Jakobselv (Vuorema- 
joki) 

Conv. concernant le Finlande et Norvège 285 584 
flottage du bois sur le 
Pasvik (Patsjoki) 



326 ACTES 

1925 Lieu de 
(suite). &nature. 

IntifuU de 
l'acte. 

Parties 
cG?ztractantes. Pages. 

14 févr. Paris Traité d'amitié, de France e t  Siam 286 585 
commerce e t  de navi- 
gation 

Conv. relative à l'opium (Traité collectif) 19 févr. Genève 

7 mars Berne Traité de conciliation et  Pologne e t  Suisse 
d'arbitrage 

28 mars Riga 

6 avril Paris 

Conv. de conciliation Lettonie e t  Suède 

Traité de conciliation et  France e t  Suisse 
d'arbitrage obligatoire 

Echange de notes com- Grèce e t  Pologne 
portant une conv. com- 
merciale provisoire 

17 avril Varsovie 

Traité de conciliation et  Pologne e t  Tchécoslova- 25 I 14 
d'arbitrage quie 

23 avril Varsovie 

13 mai Londres Échange de notes pour Grande-Bretagne e t  Nor- 26 I 19 
le renouvellement de la vège 
Conv. d'arbitrage 

29 mai Tallinn 

j juin Genève 

Conv. de conciliation Estonie e t  Suède 381 649 

Conv. concernant l'éga- (Traité collectif) rgr 511 
lité de traitement des 
trava.illeurs étrangers et  
nationaux en matière de 
réparation des accidents 
du travail 

8 juin Genève Conv. concernant le (Traité collectif) 
travail de nuit dans les 
boulangeries 

8 j u i n  L a H a y e  

IO juin Genève 

Traité d'amitié, de com- Pays-Bas e t  Siam 
merce e t  de navigation 

Conv. concernant la (Traité collectif) 
réparation des accidents 
du travail 

IO juin Genève Conv. concernant la (Traité collectif) 
réparation des maladies 
professionnelles 

I I  juin Kovno Conv. relative à l'insti- Lithuanie e t  Suède 
tution d'une commis- 
sion de conciliation 

17  juin Genève Conv. concernant le (Traité collectif) 
contrôle du commerce 
international des armes 
et  munitions e t  des 
matériels de guerre 



1925 
(suite). 

7 juill. 

Lieu & 
signnature. 

Intitulé & 
l'acte. 

Parties 
contractantes. Noa. Pages. 

Bruxelles Traité de commerce et Union économique 383 649 
de navigation belgo-luxembourgeoise 

et Lettonie 

Échange de notes pour Grande-Bretagne et Pays- 27 120 

le renouvellement de la Bas 
Conir. d'arbitrage 

12 juill. Londres 

Traité de commerce et Grande-Bretagne et Siam 289 587 
de navigation 

14 juill. 

15 juill. 

Londres 

Paris 

Madrid 

Paris 

Traité de règlement Brésil et Libéria 28 120 

judiciaire 

Traité d'amitié, de com- Espagne et Siam 290 588 
merc:e et de navigation 

3 août 

Trai-té portant délimi- Allemagne et  France z91 588 
tation de frontière 

14 août 

14 août Lisbonne Trairé d'amitié, de Portugal et Siam 292 589 
cominerce et de navi- 
gation 

2 1  août 

Ier sept. 

Oslo 

Copenhague 

Traité de conciliation Norvège et Suisse 29 IZI  

Traité d'amitié, de Danemark et  Siam 293 589 
cominerce et de naviga- 
tion 

Traité de conciliation et Grèce et Suisse 30 125 
de règlement judiciaire 

21 sept. Genève 

14  OC^. 

16 oct. 

16 oct. 

16 oct. 

16 oct. 

Berne 

Locarno 

Locarno 

Conv. commerciale Estonie et Suisse 384 650 

Conv. d'arbitrage Allemagne et Belgique 31 129 

Ideln Allemagne et France 32 133 

Traité d'arbitrage Allemagne et  Pologne 33 134 Locarno 

Locarno Ide112 Allemagne et Tchécoslova- 34 134 
quie 

Traité de conciliation et  Pologne et  Suède 35 135 
d'arbitrage 

Stockholm 3 nov. 

Conv. pour le règlement Xorvège et Suède 36 140 
pacifique des différends 

Oslo 

Londres 

Berlin 

Conv. d'arbitrage Grande-Bretagne et  Siam 37 143 25 nov. 

26 nov. Protocole annexé au Allemagne et Pays-Bas 385 651 
Traité de douane et  de 
crédit 



-328 
1925 

(suite) 
Lieu de 

signature. 
Intitulé de 

l'acte. 
Parlies 

contractantes. Nos. Papes. 

361 635 7 déc. Prague Accord concernant l'ap- Autriche et  Tchécoslova- 
plication des a r t .  266 quie 
(drrnier al.) e t  273 du 
Traité de Saint-Ger- 
main 

La Have '1:raité d e  concilia.tion Pays-Bas e t  Suisse 

19 déc. Stockholm I'raité d'amitié, de  coni- Siam e t  Suède 
merce e t  de navigation 

1926. 
2 janv. Prague Traité de conciliation et  Suède e t  Tchécos1ovaqu:e 

d'arbitrage 

14 janv. Stockholm Conv. pour le règlement Danemark e t  Sukde 
pacifique des différends 

Copenhague Idem Danemark et  Norvège 15 janv. 

29 janv. 

30 janv. 

2 févr. 

Helsingfors Idem Finlande e t  Suède 

Helsingfors Idem Danemark e t  Finlande 

Jérusalem Conv. de bon voisinage Palestine ; Syrie e t  Grand- 
Liban 

Berne Traité de conciliation, Roumanie e t  Suisse 
de règlement judiciaire 
et d'arbitrage ob1i:a- 
toires 

Helsingfors Conv. pour le règlement Finlande e t  Norvège 
pacifique des différends 

3 févr. 

i o  févr. Monrovia Échange de notes con- l?.-U. d'Amérique e t  Libé- 
cernant la Conv. d'ar- ria 
bitrage 

La Havane Conv. pour prévenir la É.-U. d'Amérique e t  Cuba 
contrebande des bois- 
sons alcooliques 

4 mars 

Vienne Traité de conciliation e t  Autriche e t  Tchécoslova- 
d'arbitrage quie 

5 mars 

16 avril 

20 avril 

Vienne Idem Autriche e t  Pologne 

Madrid Traité de conciliation e t  Espagne et  Suisse 
de règlement judiciaire 

23 avril Copenhague Traité de conciliation e t  Danemark e t  Pologne 
d'arbitrage 

30 avril Bruxelles Idem Belgique e t  Suède 



ACTES 379 

NOS. Pages. 

386 652 

1926 
(suite). 

fisu de 
signature. 

Prague 

IntittilC de 
l'acte. 

Parties 
contractantes. 

4 mai Conv. concernant l'exe- Italie c t  Tchécoslovaquie 
cution des contrats 
d'as:,urance sur la vie 
et  de: rentes viagères 

Rome Trai-té d'amitié, de com- Italie e t  Siam 
rnerc.e e t  de navigation 

g mai 

:2 mai 

LO mai 

Athenes 

La Haye 

Conv. com~nerciale Grèce e t  Pays-Bas 

Traité d'arbitrage e t  dr: Allemagne e t  Pays-Bas 
conciliation 

28 mai Traité de conciliation et  Autriche e t  Sukde 
d'arbitrage 

2 9  mai 

30 mai 

2 juin 

Paris Conv. relative à la navi- Allemagne e t  Belgique 
gatioii aérienne 

Ankara Conv. d'amitié e t  de France e t  Turquie 
bon voisinage 

Berlin Traité d'arbitrage e t  de .4llemagne et  Danemark 
conciliation 

4 juin Londres Conv. pour le renouvel- Danemark e t  Grande-Bre- 
lement de la Conv. d'ar- tagne 
bitrage du 25 oct. 1905 

4 juin Londres Conv. pour le renouvel- Grande-Bretagne e t  
lement, en ce qui con- Islande 
cerna l'Islande, de la 
Conv. d'arbitrage anglo- 
danoise du 2.5 oct. 1905 

5 juin Genève Conv. concernant la (Traité collectif) 
simplification de I'ins- 
pection des émigrants 
à bord des navires 

IO juin 

19 juin 

Paris 

Paris 

Conv. pour le règlement France e t  Roumanie 
pacifique des différends 

Accord concernant le Grande-Bretagne e t  Pays- 
contrôle sanitaire à l'île Ras 
de Kamaran des pèle- 
rins se rendant à La 
Mecque 

23 juin 

24 juin 

Genève 

Genève 

Conv. concernant le (Traité collectif) 
rapatriement des marins 

Conv. concernant le (Traité collectif) 
contrat d'engagement 
des marins 



330 
1926 

(suite). 

28 juin 

ACTES 

Lieu de 
signature. 

Riga 

Intitule? de 
l'acte. 

Parties 
contractantes. NOS. Pages. 

Traité concernant le Allemagne et Lettonie 388 654 
règlement des relations 
économiques 

5 juill. 

16 juill. 

Paris 

Londres 

Traité d'arbitrage Danemark et France 58 195 

Traité de commerce et Grande-Bretagne et Grèce 300 ~594  
de navigation 

16 juill Oslo Traité d'amitié, decom- Xorvège et Siam 301 595 
merce et de navigation 

Traité de commerce et Grande-Bretagne et Hon- 302 595 
de navigation grie 

23 juill. Londres 

Traité de commerce Hongrie et Yougoslavie 389 654 24 juill. 

7 août 

Belgrade 

Madrid Traité d'amitié, de con- Espagne et Italie 59 198 
ciliation et de règlement 
judiciaire 

27 août Berne Conv. pour le règlement France et Suisse 
des rapports au sujet de 
certaines clauses du 
régime juridique de la 
future dérivation de 
Kembs 

Port-au- 
Prince 

Conv. commerciale Haïti et Pays-Bas 304 596 7 sept. 

Conv. de commerce Grèce et Suède 3'35 597 IO sept. 

18 sept. 

Athènes 

Genève Traité de conciliation Pologne et Yougoslavie 60 198 
et d'arbitrage 

Conv. relative à l'escla- (Traité collectif) 199 516 
vage 

25 sept. Genève 

Traité de commerce et  Union économique belgo- 390 655 
de navigation luxembourgeoise et Esto- 

nie 

28 sept. Bruxelles 

Athènes 

Athènes 

Idem Albanie et Grèce 391 655 13 OCt .  

29 nov. Conv. provisoire de Grèce et Suisse 392 656 
commerce 

Prague Traité d'arbitrage Danemark et Tchécoslo- 61 200 

vaquie 

I I  déc. Kaunas Traité de conciliation Danemark et  Lithuanie 62 205 
et d'arbitrage 

Tallinn 

Rome 

Traité de conciliation Danemark et Estonie 393 657 18 déc. 

2 9  déc. Traité de conciliation Allemagne et Italie 63 206 
et d'arbitrage 



331 

NoS. Pages. 

64 21c 

1926 
(suite). 

Intitulé de 
l'acte. 

Parties 
contractantes. 

Échange de notes con- 
cernant l'abrogation de 
la Conv. d'arbitrage du 
1.5 UOV. 1913 

Lisbonne Portugal et Suède 

1927. 
4 janv. Écliange de notes pour 

le renouvellement de la 
Coriv. d'arbitrage 

Grande-Bretagne e t  Por- 
tugal 

Londres 

5 févr. Bruxelles Traité de conciliation, 
de règlement judiciaire 
e t  d'arbitrage 

Belgique e t  Suisse 

5 févr. 

9 févr. 

15 f6vr. 

Riga 

Oslo 

Vienne 

Rome 

Riga 

Bruxelles 

Traité d'exécution de 
l'Union douanière 

Estonie e t  Lettonie 

Chili et Norvège Conv. de commerce e t  
de navigation 

Autriche e t  Tchécoslova- 
quie 

Traité concernant la 
navigation aérienne 

24 févr. 

25 févr. 

3 mars 

Traité de conciliation et 
de règlement judiciaire 

Chili e t  Italie 

Conv. de commerce e t  
de navigation 

Grèce e t  Lettonie 

Traité de conciliation, 
de 1-èglement judiciaire 
e t  d'arbitrage 

Belgique e t  Danemark 

Stockholm 

Bruxelles 

Traité de  conciliation e t  
d'arbitrage 

Belgique e t  Finlande 

Belgique et Pays-Bas 

4 mars 

24 mars Conv. relative a I'ap- 
plication des mesures de 
police sanitaire mari- 
time 

Traité d'amitié, de  con- 
ciliation e t  d'arbitrage 

Hongrie e t  Italie 5 avril Rome 

Traité de commerce Guatemala et Pays-Bas 12 mai 

12 mai 

Guatemala 

Londres Traité de commerce e t  
de riavigation 

Grande-Bretagne e t  You- 
goslavie 

Berlin Conv. concernant la 
navigation aérienne 

Allemagne e t  Italie 20 mai 

Traité de conciliation Pays-Bas et Suède 

(Traité collectif) 

21 mai 

16 juin 

La Haye 

Genève Conv. concernant I'as- 
surance-maladie des 
travailleurs de l'indiis- 
trie et du commerce 
et des gens de maison 



332 
1927 

(sui te) .  
Intitult? de 

l'acte. 
Parties 

contractanles. N O S .  Pager. 

201 518 16 juin Genève Conv. concernant l'as- (Traité collectif) 
surance-maladie des tra- 
vailleurs agricoles 

20 juin 

29 juin 

Tallinn 

Berlin 

Athènes 

Bruxelles 

Traité de commerce Estonie e t  Tchécoslova- 396 658 
quie 

Conv. relative à la navi- Allemagne e t  Grande- 312 600 
gation aérienne Bretagne 

Conv. de commerce e t  Grèce et  Norvège 313 601 
de navigation 

29 j~l in  

9 juill. Traité de conciliation, Belgique et  Portugal 72 226 
de règlement judiciaire 
e t  d'arbitrage 

IZ juill. Genève Conv. internationale (Traité collectif) 
pour la création d'une 
Union internationale de 
secourb 

19 juill. Bruxelles Trait6 de conciliation, Belgique e t  Espagne 
de règlement judiciaire 
e t  d'arbitrage 

I I  août Lisbonne Conv. pour régler l'amé- Espagne e t  Portugal 
no.gement hydro-électri- 
que de la section inter- 
nationale du Douro 

Santander Conv. générale con- Espagne e t  Italie 
cernant la navigation 
aérienne 

15 août 

17 août 

20  août 

Paris 

Berne 

Accord commercial Allemagne e t  France 316 603 

Traité de conciliation, Colombie e t  Suisse 74 238 
de règlement judiciaire 
e t  d'arbitrage 

Traité de conciliation Colombie e t  SuBde 75 242 13 sept. 

17 sept. 

Londres 

Rome Traité de conciliation Italie e t  Lithuanie 76 245 
e t  de règlement judiciaire 

Traité de conciliation, Belgique e t  Luxembourg 77 249 
d'arbitrage e t  de règle- 
ment judiciaire 

17 oct. Eruxelles 

Paris 

AthBnes 

Traité de conciliation e t  France e t  Luxembourg 78 252 
d'arbitrage 

20 oct. 

2 nov. Traité de commerce e t  Grèce e t  Yougoslavie 397 659 
de navigation 



ACTES RÉGI!SSANT LA CORZPÉTENCE DE LA COUR 333 

Noa. Pages. 

203 519 

1927 
(sui te) .  

Làeu de 
signature. 

Intitulé ds 
l'acte. 

Parties 
contractantes. 

8 nov. Genève Conv. pour l'abolition (Traité collectif) 
des prohibitions e t  res- 
trictions à l'importation 
e t  à l'exportation 

Paris Conv. d'arbitrage France e t  Yougoslavie I I  nov. 

16 nov. Berne Traité de conciliation Finlande e t  Suisse 
e t  de règlement judi- 
ciaire 

Rome Accord relatif à I'exécu- Autriche e t  Italie 
tion des ar t .  266 (dernier 
al.) et  273 du Traité de 
Saint-Germain 

1928. 

2 janv. Madrid Conv. de commerce e t  Danemark e t  Espagne 
de navigation 

18 janv. Lisbonne Traité de conciliation, Espagne e t  Portugal 
de rtglement judiciaire 
e t  d'arbitrage 

29 janv. 

3 mars 

Berlin Traité d'arbitrage e t  Allemagne e t  Lithuanie 
de conciliation 

Paris Traité de conciliation, France e t  Suède 
de règlement judiciaire 
e t  d'arbitrage 

IO mars 

14 mars 

Genève Trait6 d'arbitrage et  de France e t  Pays-Bas 
conciliation 

Copenhague Traité de conciliation, Danemark e t  Espagne 
de r t~ l en ien t  judiciaire 
e t  d'arbitrage 

21 mars Genève Pacte de non-agression Grèce e t  Roumanie 
e t  d'arbitrage 

Madrid Conv. générale de navi- Espagne e t  France 
gation aérienne 

22 mars 

5 avril Washington Traité d'arbitrage et  de Danemark e t  Haïti 
conciliation 

6 avril 

7 avril 

Vienne Trai1.é de commerce Autriche e t  Danemark 

Bangkok Trait6 d'amiti6, de com- Allemagne e t  Siam 
merce e t  de navigation 

26 avril Madrid Traité de conciliation, Espagne e t  Suède 
de règlement judiciaire 
et  d'arbitrage 

I I  mai Rome Traité relatif à la navi- Autriche e t  Italie 
gaticmn aérienne 



ACTES RÉGISSANT LA COMPÉTENCE DE LA COUR 

1928 
(suite). 

Lieu de 
signaturc. 

Intitulé de 
l'aete. 

Parties 
contractantes. -Vos. Pages. 

322 606 

88 286 

16 mai Paris Accord commercial Autriche e t  France 

30 mai Rome Traité de neutralité, de Italie et  Turquie 
conciliation et  de règle- 
ment judiciaire 

Helsinki Traité de conciliation, Espagne e t  Finlande 
de règlement judiciaire 
e t  d'arbitrage 

31 mai 

9 juin 

I I  juin 

Geneve Traité de conciliation Finlande e t  Pays-Bas 

Vienne Traité de conciliation, Autriche et  Espagne 
de règlement judiciaire 
e t  d'arbitrage 

Genève Conv. concernant l'ins- (Traité collectif) 
titution de méthodes 
de fixation des salaires 
minima 

16 juin 

Luxembourg Traité de conciliation, Espagne e t  Luxembourg 
de règlement judiciaire 
et  d'arbitrage 

21 juin 

2 juill. 

6 juill. 

Paris Couv. coiiimerciale France et  Tchécoslovaquie 

Paris Traité de conciliation France e t  Portugal 
e t  d'arbitrage 

I i juill. Genève Arrangement interna- (Traité collectif) 
tional relatif à l'expor- 
tation des peaux 

I I juill. Genève Arrangement interna- (Traité collectif) 
tional relatif à l'expor- 
tation des os 

21 août 

22 août 

29 août 

Helsinki Traité de conciliation e t  Finlande e t  Italie 
de règlement judiciaire 

Berlin Conv. de commerce et  Danemark et  Grèce 
de navigation 

Berne Frotocole portant modi- Allemagne e t  Suisse 
fication du Traité d'ar- 
bitrage e t  de conci- 
liation du 3 déc. 1921 

Prétoria Traité de commerce et  Union sud-africaine e t  
de navigation Allemagne 

Ier sept. 

I I  sept. Prétoria Conv. réglant l'intro- Union sud-africaine et 
duction de travailleurs Portugal 
indigènes du SZozam- 
bique dans la province 
du Transvaal. etc. 



ACTES RÉGISSANT LA COMPÉTENCE DE LA COUR 33.5 
1928 

(suite). 

23 sept. 

26 sept. 

1 7  oct. 

27 oct. 

29 oct. 

30  OC^. 

7 nov. 

8 nov. 

IO nov. 

14 nov. 

16 nov. 

30 nov. 

Lieu de 
signature. 

Intituld de 
l'acte. 

Parties 
conlraclantes. 

Rome Traité d'amitié, de con- Grèce e t  Italie 95 302 
ci1ia:tion e t  de règle- 
ment judiciaire 

Genève Acte général de conci- (Traité collectif) 
liation, de règlement 
judiciaire e t  de règle- 
ment arbitral 

Berne Traité de conciliation, Portugal e t  Suisse 96 306 
de règlement judiciaire 
e t  d'arbitrage 

Bruxelles 'Traité de conciliation, Belgique e t  Pologne 97 308 
de règlement judiciaire 
e t  d'arbitrage 

La Haye Traité de règlement Pays-Bas e t  Siam 98 313 
judiciaire et  de conci- 
liation 

Luxembourg Traité de conciliation e t  Luxembourg e t  Pologne gg 314 
d'arbitrage 

Berlin Traité de commerce e t  Allemagne et  Lithuanie 400 661 
de n.avigation 

Prague Conv. concernant le Tcliécoslovaquie e t  You- 325 609 
règlement des créances goslavie 
et  dettes mutuelles, 
d e s  avant le 26 févr. 
I ~ I Ç ,  en anciennes cou- 
ronnes austro-hongroi- 
ses, entre les créanciers 
ou les débiteurs serbes. 
croa-tes e t  slovènes e t  
tc1iéi:oslovaques 

Budapest Conv. de commerce et  Hongrie et  Suède 326 609 
de riavigation 

Berlin Conv. destinée a mettre .Illemagne et  Roumanie 401 662 
fin aux différends finan- 
ciers existant entre 
1'Allemngne e t  la Rou- 
manie 

Prague Conv. concernant le Ilon,qie et  Tch&coslova- 402 662 
règlement des questions quie 
découlant de la délimi- 
taticn de la frontière 

Prague Trai-té de conciliation, Espagne e t  Tchécoslova- ioo 319 
de règlement judiciaire quie 
e t  d'arbitrage 

Varsovie Trai-té de conciliation Hongrie e t  Pologne IOI  320 
e t  d'arbitrage 



1928 Lieu de Intituld de Parties 
( s u i t e ) .  s igmtzc~e .  l'acte. contractantes. Nos.  P w e e .  

3 déc. Helsinki Protocole portant modi- Allemagne e t  Finlande 102 323 
fication à la Conv. d'ar- 
bitrage e t  de conci- 
liation conclue le 1 4  
mars 192j 

3 déc. Madrid Traité de conciliation, Espagne e t  Pologne 103 326 
de règlement judiciaire 
e t  d'arbitrage 

7 déc. Tallinn Traité de commerce e t  Allemagne e t  Estonie 403 663 
de navigation 

g déc. Ankara Traité de conciliation, Suisse e t  Turquie 104 330 
de règlement judiciaire 
e t  d'arbitrage 

I I  déc. Varsovie Traité de commerce Autriche e t  Estonie 404 664 

12 déc. Prague Traité concernant la Autriche e t  Tchécoslova- 405 665 
réglementation des quie 
questions juridiques re- 
latives à la frontière 
décrite par l 'art. 27, 
al. 6. du Trait6 de Saiut- 
Germain 

12 déc. Budapest Traité de conciliation e t  Finlande e t  Hongrie 
d'arbitrage 

27 déc. Madrid Traité de conciliation, Espagne e t  Norvège 
de règlement judiciaire 
e t  d'arbitrage 

1929. 
5 janv. Budapest Traité de neutralité, de Hongrie et  Turquie 107 339 

conciliation e t  d'arbi- 
trage 

17 févr. Téhéran Traité d'amitié Allemagne et  Iran l 406 666 

6 mars Ankara Traité de neutralité, de Bulgarie et  Turquie 108 341 
conciliation, de règle- 
ment judiciaire e t  d'ar- 
bitrage 

I I  mars Athènes Conv. de commerce, de France et  Grèce 327 610 
navigation e t  d'établis- 
sement 

I j mars Paris Conv. de commerce Estonie e t  France 328 610 

27 mars Belgrade Pacte d'amitié, de con- Grèce et  Yougoslavie 105 346 
ciliation e t  de règlement 
judiciaire 

28 mars La Haye Traité de commerce e t  Autriche et  Pays-Bas 329 611 
de navigation 

-- -- 

1 Par  decision du Gouvernement de Téhiran, et  5 dater du 2 1  mars 1935, 
les dcnominations de « Perse r et  de I( persan il sont abolies er. remplacées par 
<I lran » e t  N iranien )D. Le changement de dt:nomination a 6th porté à la 
connaissance du Greffe par une communication du SecrCtaire gtnGral de la 
SociCtc! des Nations en date du 2 0  mars 193.7. 



ACTES 

1929 
(suite). 

Intitulé de 
l'acte. 

Parties 
contractwntes. 

20 avril Genève Conir. internationale (Traité collectif) 
pour la répression du 
faux-monnayage 

23 avril Prague Conv. de conciliation, Belgique e t  Tchécoslova- 
d'arbitrage e t  de règle- quie 
ment judiciaire 

Berlin 2 5  avril Protocole modifiant la Allemagne e t  Suède 
Conv. d'arbitrage du 
29 a.oût 1924 

29 avril Tallinn Conv. de commerce e t  Estonie e t  Hongrie 
de navigation 

10 niai 

16 mai 

Téliéran 

Ankara 

Tr:tii.é d'amitic I;rance e t  Iran 

Traité d'arbitrage e t  de Allemagne et  Turquie 
conciliation 

16 mai Budapest 

Belgrade 

Conv. de commerce e t  Hongrie et  Lithuanie 
de navigation 

2 1  mai Acte général de conci- Roumanie, Tchécoslova- 
liation, d'arbitrage et  de quie e t  Yougoslavie 
règle-ment judiciaire 

23 mai 

27 mai 

30 mai 

8 juin 

Téhéran 

Téliéran 

La Paz 

Prague 

Traité d'amitié Belgique e t  Iran 

Traité d'amitié Iran e t  Suède 

Traité de commerce Bolivie e t  Pays-Bas 

Pacte d'amitié, de con- Grèce et  Tchécoslovaquie 
ciliation, d'arbitrage et  
de rG,glement judiciaire 

ro juin Madrid Traité de conciliation, Espagne et  Hongrie 
de règlement judiciaire 
et  d'arbitrage 

ro juin 

'5 juin 

Conv. d'établissement Albanie e t  Suisse 
e t  de commerce 

Paris Protocole relatif à des (Traité collectif) 
amendements zux art .  
3, 5, 7 ,  15, 34, 37, 41, 42, 
e t  aiix clauses finales 
de la Conv sur la na- 
vigation aérienne du 13 
oct. 1.919 

17 juin Oslo Conv. de conciliation, Italie e t  Norvège 
de règlement judiciaire 
e t  d'arbitrage 

2 1  juin Genève Conv. concernant l'indi- (Traité collectif) 
cation d u  poids sur les 
gros colis transportés 
par bateau 



338 
1929 

(suite). 

ACTES RÉGISSANT LA COMPÉTENCE DE LA COUR 

Intitulk de 
l'acte. 

Parties 
contractantes. NO*. Pagea. 

209 524 Genève Conv. concernant la (Traité collectif) 
protection des travail- 
leurs occupés au char- 
gement ou au déchar- 
gement des bateaux 
contre les accidents 

21 juin 

Athknes Conv. de conciliation, Belgique e t  Grèce 
d'arbitrage e t  de règle- 
ment judiciaire 

25 juin 

8 juill. 

g juill. 

Berne Conv. de commerce Fra~ice et  Suisse 

Tallinn Conv. de règlement Estonie e t  Tchécoslova- 
judiciaire, d'arbitrage quie 
e t  de conciliation 

IO juill. 

22 juill. 

Paris Traité d'arbitrage Es1)agtic 1.t France 

Budapest Traité de conciliation e t  Bulgarie e t  Hongrie 
d'arbitrage 

15 août Luxembourg Traité de conciliation, Luxembourg e t  Portugal 
d'arbitrage e t  de règle- 
ment judiciaire 

26 août Copenhague Traité de conc'iliation, Espagne e t  Islande 
de règlement judiciaire 
e t  d'arbitrage 

Berne Traité de commerce Union économique belgo- 
luxembourgeoise e t  Suisse 

26 août 

9 sept. Genève Conv. de règlement Norvège e t  Tchécoslova- 
pacifique de tous les quie 
différends internatio- 
naux 

I I  sept. 

14 sept. 

Genève Traité d'arbitrage e t  de Allemagne e t  Luxembourg 
conciliation 

Genève Protocole relatif à la (Traité collectif) 
revision du Statut de 
la Cour 

Genève Amendements au Sta- -- 
t u t  de la Cour 

14 sept. 

14 sept. Genève Protocole relatif à l'ad- (Traité collectif) 
hésion des E.-U. d'Amé- 
rique au Protocole de 
signature du Statut de 
la Cour 

Genève Traité de règlement Pays-Bas e t  Tchécoslova- 
judiciaire, d'arbitrage quie 
e t  de conciliation 

i q  sept. 



1929 
(suite).  

Parties 
COdTaCta&.  

Genève Traité de conciliation, Luxembourg et  Suisse 
de règlement judiciaire 
et d'arbitrage 

16 sept. 

Genève Traité de règlement Luxembourg et Pays-Bas 
judiciaire, d'arbitrage 
et de conciliation 

17 sept. 

18 sept. Genève 

Genève 

Coriv. de conciliation, Luxembourg et  Tchéco- 
d'arbitrage et de règle- slovaquie 
melit judiciaire 

20 sept. Traité de conciliation, Suisse et  Tchécoslovaquie 
de règlement judiciaire 
et d'arbitrage 

Conv. de règlement ju- Finlande et Tchécoslova- 
diciaire, d'arbitrage et quie 
de conciliation 

Prague 

16 oct. 

2 nov. 

Rome 

Hambourg 

Traité de commerce et Italie et Panama 
de .navigation 

Décision relative à I'exé- Allemagne et Tchécoslo- 
cution des art. 363-364 vaquie 
du Traité de Versailles. 
e t  annexes 

6 nov. 

27 nov. 

Paris 

Tallinn 

Conv. commerciale Cuba et France 

Tra:ité de conciliation et Estonie et  Hongrie 
d'arbitrage 

g déc. Oslo Traité de conciliation, Norvège et  Pologne 
d'arbitrage et de règle- 
ment judiciaire 

Prot:ocole des négo- Allemagne, France et  
ciations (régularisation Suisse 
du Rhin entre Stras- 
bourg/Kehl et Istein) 

18 déc. Genève 

27 déc. Vienne Accord concernant le Autriche et  Gréce 
paiement des réclama- 
tion'; des ressortissants 
hellènes relatives aux 
dommages subis pen- 
dant la période de neu- 
tralité de la Grèce 

Varsovie Traité de conciliation, Bulgarie et  Pologne 
de réglement judiciaire 
et  d'arbitrage 

1930. 
13 janv. Moscou Traité d'amitié lran et Lithuanie 



1930 
(suite). 

14 janv. 

18 janv. 

20 janv. 

20 janv. 

20 janv 

2 0  janv. 

20 janv. 

22 janv. 

22 janv. 

Parties 
contractantes. 

La Haye Accord relatif à la libé- Allemagne et Canada 413 673 
ration des biens, droits 
e t  intérêts des ressor- 
tissants allemands gre- 
vés du privilège établi 
en vertu du Traité de 
Versailles 

La Haye Conv. pour le règlement Autriche et Belgique 
définitif des questions 
résultant des Sections 
I I I  e t  IV de la Partie S 
du Traité de Saint- 
Germain 

La Haye Accord relatif au règle- Union sud-africaine, Alle- 335 614 
ment complet e t  défi- magne, Australie, Belgi- 
nitif du problème des que, Canada, France, 
réparations Grande-Bretagne, Grèce, 

Inde, Italie, Japon, Nou- 
velle-Zélande, Pologne, 
Portugal, Roumanie, Tché- 
coslovaquie, Yougoslavie 

La Haye Déclaration (annexe I à Allemagne 
l'Accord du 20 janv. 
1930) 

La Haye Accord relatif à l'acquit- Union sud-africaine, Aus- 337 617 
tement définitif des obli- tralie, Autriche, Belgique, 
gations financières de Canada, France, Grande- 
l'Autriche Bretagne, Grèce, Inde, 

Italie, Japon, Nouvelle-Zé- 
lande, Pologne, Portugal, 
Roumanie, Tcliécoslova- 
quie, Yougoslavie 

La Ilaye Accord concernant le Union sud-africaine, Aus- 338 618 
règlement des répara- tralie, Belgique, Bulgarie, 
tions bulgares Canada, France, Grande- 

Bretagne, Grèce, Inde, Ita- 
lie, Japon, Nouvelle- 
Zélande, Pologne, Portu- 
gal, Roumanie. Tchécoslo- 
vaquie, Yougoslavie 

La Haye Conv. concernant la Allemagne, Belgique, 339 619 
Banque des Rbglements France, Grande-Bretagne, 
internationaux Italie, Japon. Suisse 

Luxembourg Conv. de conciliation, Luxembourg et Roumanie 133 4 r 7 
d'arbitrage et de règle- 
ment judiciaire 

La Haye Traité de règlement Pays-Bas et  Roumanie 134 419 
judiciaire, d'arbitrage 
et  de conciliation 



341 

N O S .  Pages. 1930 
(suite). 

Lieu de 
9ignature. 

Intitulé de 
l'acte. 

Parties 
contractantes. 

23 janv. Athènes Traité de conciliation, Espagne et  Grèce 
de -règlement judiciaire 
et  d'arbitrage 

3 févr. Paris Traité d'amitié, de France et Turquie 
conciliation et d'arbi- 
trage 

6 févr. Traité d'amitié, de Autriche et  Italie 
conc:iliation et de règle- 
ment judiciaire 

Rome 

13 févr. 
18 févr. 

Le Cap 
Lourenço- 
Marques 

Accord commercial Grande-Bretagne et Por- 
entre le Haut-Commis- tugal 
saire pour l'Afrique du 
Sud et le gouverneur 
général de Mozambique 
réglant les relations 
comnerciales entre 
Sna:eiland, etc.. et 
Mozambique 

14 févr. Madrid Conv. relative à la navi- Espagne et Pays-Bas 
gation aérienne 

28 févr. 

8 mars 

Riga 

Prague 

Traité d'arbitrage Danemark et Lettonie 

Conv. de règlement Lithuanie et Tchécoslova- 
judiciaire. d'arbitrage et quie 
de conciliation 

Téhéran 

Belgrade 

Traité d'amitié Iran et  Pays-Bas 12 mars 

25 mars Conv. de conciliation, Belgique et  Yougoslavie 
de riirglement judiciaise 
et d'arbitrage 

IO avril 

12 avril 

Varsovie 

La Haye 

Conv. de commerce et Grèce et Pologne 
de navigation 

Traité de règlement Pays-Bas et Pologne 
judiciaire, d'arbitrage 
et de conciliation 

12 avril La Haye Conv. concernant cer- (Traité collectif) 
taines questions rela- 
tives aux conflits de loi 
sur la nationalité 

12 avril La Haye Protocole relatif aux (Traité collectif) 
ob1ig;itions militaires 
dans certains cas de 
double nationalité 

12  avril La Haye Protcicole relatif à un (Traité collectif) 
cas cl'apatridie 



342 
1930 

(suite). 
Intituié de 

l'acte. 
Pudies 

contractantes. N O S .  Pages. 

(Traité collectif) 213 527 

Lieu de 
signature. 

12 avril La Haye Protocole spécial relatif 
à l'apatridie 

Accord (no 1) 28 avril Paris Union sud-africaine, .4us- 417 677 
tralie, Belgique, Canada, 
France, Grande-Bretagne, 
Grèce, Hongrie, Inde. 
Italie, Japon, Nouvelle- 
Zélande, Pologne, Portu- 
gal, Roumanie, Tchéco- 
slovaquie, Yougoslavie 

28 avril 

28 avril 

28 avril 

Paris 

Paris 

Paris 

Accord (no II) 

Accord (no III) 

Accord (no IV) 

Idem 341 620 

Idem 342 621 

France, Grande-Bretagne, 418 678 
Italie, Roumanie, Tchéco- 
slovaquie, Yougoslavie 

Hongrie et  Roumanie 343 622 28 avril 

28 avril 

Paris 

Ankara 

Accord relatif à la Fon- 
dation Gojdu 

Traité de conciliation, 
de règlement judiciaire 
et  d'arbitrage 

Espagne et Turquie 142 435 

28 avril Paris Traité de conciliation, 
de règlement judiciaire 
et  d'arbitrage 

Finlande et France 143 437 

5 mai 

12 mai 

Athènes 

Dublin 

Traité de conciliation et 
d'arbitrage 

Grèce et Hongrie 144 442 

E 9 
Allemagne et Irlande 443 335 Traité de commerce et 

de navigation 
E 9 

Belgique et France 437 329 Bruxelles Conv. pour l'établisse- 
ment et l'exploitation 
d'une ligne aérienne 
Belgique-France-Congo 

23 mai 

26 mai 

28 mai 

La Haye 

Belgrade 

Traité de commerce Pays-Bas et Suisse 344 622 

Pays-Eas et  Yougoslavie 345 623 Traité de commerce et 
de navigation 

Grèce et  Hongrie 346 623 3 juin Athènes Conv. de commerce 

E 12 

Roumanie et Tchécoslo- 503 378 
vaquie 

20 juin Bucarest Conv. relative à l'éta- 
blissement et à l'ex- 
ploitation des lignes 
régulitres de transport 
aérien 

E 9 
Danemark et  Lithuanie 347 623 21 juin 

23 juin 

Kaunas 

Varsovie 

Traité de commerce et  
de navigation 

E IO 
Pologne et Roumanie 461 31 I Conv. de commerce et 

de navigation 



ACTES 

1930 
(suite). 

Lieu de. 
&nature. 

Intitulé de Parties 
l'acte. contractantea. NoS. Pages. 

E I O  

Conv. vétérinaire an- Pologne et Roumanie 462 312 23 juin Varsovie - . . 
nexée A la Conv. de 
cominerce et de navi- 
gation 

26 juin Vienne Traité d'amitié, de con- Autriche et Grèce '45 442 
ciliation, d'arbitrage et 
de rkglement judiciaire 

Tingvcllir Conv. concernant la Danemark et  Islande 146 444 
procédure pour le règle- 
menl: des différends 

27 juin 

27 juin Tingvellir Conv. concernant le Finlande et  Islande 147 446 
règlement pacifique des 
différends 

Idem Islande et Norvège 148 447 27 juin 

27 juin 

27 juin 

Tingvellir 

Tingvellir Idem Islande et Suède 149 449 

strbské 
Pleso 

Traité de commerce et Roumanie et Tchécoslo- 348 624 
de navigation vaquie 

28 juin Genève Conv. concernant la (Traité collectif) 214 528 
réglementation de la 
durée du travail dans 
le coinmerce et dans les 
burea.ux 

Genève Conv. concernant le (Traité collectif) 215 528 
travail forcé ou obli- 
gatoire 

E 9 
Traite de règlement Belgique et Roumanie 430 308 
judiciaire, d'arbitrage 
et de conciliation 

28 juin 

8 juill. Bucarest 

E 13 
Conv. concernant le lioumanie et Tchécoslova- 528 330 
règleiiient des ques- quie 
tions dtcoulant de la 
délimitation de la fron- 
tière entre la Roumanie 
et  la Tcl~écoslovaquie 

15  juill. Prague 

26 juill. Lisbonne Traité de conciliation, Norvège et Portugal 
de règlement judiciaire 
et d';irbitrage 

Conv. relative à l'exploi- France et Pologne 
tatiori des lignes aérien- 
nes commerciales 

2 août Varsovie 

Londres 

Riga 

Paris 

Traitti de commerce et Grande-Bretagne et 
de navigation Roumanie 

6 août 

13 août 

27 août 

Traitti de conciliation et Hongrie et Lettonie 
d'arbitrage 

Conv. d'établissenient France et Roumanie 



1930 
(suite). 

Lieu de 
signature. 

Genève 

Intituld de Parties 
l'acte. contîaetalztes. NoS. Pages. 

Conv. de conciliation, Belgique e t  Lithuanie 152 45s 
d'arbitrage e t  de règle- 
ment judiciaire 

24 sept. 

1er oct. Oslo Conv. de conciliation, Autriche e t  Korvège 
d'arbitrage e t  de règle- 
ment judiciaire 

Ankara Traité d'amitié, de neu- Grèce e t  Turquie 
tralité, de conciliation et 
d'arbitrage 

Kaunas 

Belgrade 

Traité de conciliation et  Lettonie et  Lithuanie 155 462 
d'arbitrage 

24 nov. 

8 déc. Conv. concernant l'ap- Autriche e t  Yougoslavie 419 678 
plication et  l'exécution 
de quelques dispositions 
de l'Accord général de 
La Haye entre 1'Autri- 
che e t  les Éta ts  créan- 
ciers conclu le 20 janv. 
1930 

1931. 
26 janv. Vienne 

La Haye 

Traité de conciliation Autriche e t  Hongrie 156 464 
e t  d'arbitrage 

Traité de règlement Pays-Bas e t  Yougoslavie 157 466 
judiciaire, d'arbitrage 
e t  de conciliation 

I I  mars 

Ankara Conv. de règlement Tchécoslovaqtiie e t  Turquie 158 467 
judiciaire, d'arbitrage 
e t  de conciliation 

17 mars 

La Haye Protocole pour recon- Autriche, Belgique, Dane- 216 529 
naître à la Cour la corn- mark, Espagne, Pays-Bas, 
pétence d'interpréter Yougoslavie 
les conventions de La 
Haye de droit interna- 
tional privé 

30 mars La Haye Traité de conciliation, Espagne e t  Pays-Bas 159 471 
de règlement judiciaire 
e t  d'arbitrage 

I I  avril 

17 avril 

Tallinn 

Athenes 

Conv. de commerce e t  Estonie e t  Finlande 420 679 
de navigation 

Conv. concernant les Grande-Bretagne et Grèce 350 625 
services de transport 
aérien 

18 avril Ankara Conv. de conciliation, Belgique e t  Turquie 160 475 
d'arbitrage e t  de règle- 
ment judiciaire 



ACTES 

1931 
(suite). 

Lieu de 
signature. 

Riga 

Intitulé de 
l'acte. 

Parties 
contractantes. Noa. Pages. 

Italie e t  Lettonie 161 478 28 avril Traité de conciliation e t  
de r4:glement judiciaire 

2 1  mai Genève Conv. portant création 
d'une Société interna- 
tionale de crédit hypo- 
thécaire agricole 

(Traité collectif) 217 530 

28 mai 

5 juin 

Tokio 

Athènes 

Traité d'amitié et  de 
commerce 

Siam e t  Suisse 

Conv. pour 1'6tablisse- 
ment de lignes de navi- 
gation aérienne 

France e t  Grèce 

18 juin Genève Conv. limitant la durée 
du travail dans les 
inines; de charbon 

(Traité collectif) 

23 juin Traité de conciliation, 
d'arbitrage e t  de  règle- 
ment judiciaire 

Belgique e t  Bulgarie Sofia 

26 juin Sofia Trait? de conciliation, 
de r2gleinent judiciaire 
e t  d'arbitrage 

Bulgarie e t  Espagne 

13 juill. Genève Conv. pour limiter la 
fabrication e t  réglemen- 
ter la distribution des 
stupéfiants 

(Traité collectif) 219 532 

31 jniil. 

I I  août 

Tirana 

Londres 

Traitti de commerce e t  
de navigation 

Albanie et  Grande- 352 626 
Bretagne 

Union sud-africaine, Alle- 353 627 
magne, Australie, Belgique, 
Canada, Grande-Bretagne, 
Grèce, Inde, Italie, Japon, 
Nouvelle-Zélande, Pologne, 
Portugal, Roumanie, Tché- 
coslovaquie 

E 8 
Grèce et  Roumanie 426 471 

Protocole concernant 
l'Allemagne relatif à la 
suspe:nsion de certaines 
dettes; intergouverne- 
mentales 

I I  août Bucarest Conv. de commerce e t  
de navigation 

E 8 
Grèce e t  Roumanie 427 471 

E '4 
Hongrie e t  Rouilianie j39  3 I O  

I I  août 

12 août 

Bucarest 

Sinaïa 

Conv. d'établissement 

Conv. <l'établissement, 
de corlimerce ct de na\+ 
gatiors 

21  août Berne Conv. relative à l'éta- 
blissement en Suisse du 
fonds agraire 

France, Grande-Bretagne, 3 5 4  627 
Hongrie. Italie, Suisse 

21  août Berne Conv. relative a l'éta- 
blissement en Suisse du 
fonds spécial 

France, Grande-Bretagne, 35 j 6 2 8  
Italie, Roumanie, Suisse, 
Tchécoslovaquie, Yougo- 
slavie 



346 
1931 

(suite). 
Intitule? de 

l'acte. 
Parties 

contractantes. N O S .  Pages. 

22 août Vienne Conv. d'établissement, Autriche et Roumanie 
de commerce et de navi- 
gation 

Moscou Traité d'amitié Estonie et Iran 3 oct. 

7 oct. Bucarest Conv. d'établissement, Roumanie et Suède 
de commerce et de 
navigation 

Copenhague Traité de commerce et Danemark et Pays-Bas 
de navigation 

31  OC^. 

g nov. 

26 nov. 

La Paz Traité de commerce Bolivie et Danemark 

Sofia Traité de conciliation, Bulgarie et Korvège 
d'arbitrage et de règle- 
ment judiciaire 

12 déc. Moscou Traité d'amitié Finlande et Iran 

1932. 
4 janv. Varsovie Traité d'amitié, de Grèce et Pologne 

conciliation et d'arbi- 
trage 

Genéve Traité de conciliation, Luxembourg et Norv,ège 
d'arbitrage et de règle- 
ment judiciaire 

27 févr. 

27 févr. 

Madrid Conv. générale de na- Belgique et  Espagne 
vigation aérienne 

Madrid Arrangement concer- Belgique et Espagne 
nant la création et l'ex- 
ploitation de lignes 
aériennes passant au- 
dessus de leurs terri- 
toires respectifs 

8 mars Genève Traite de conciliation, Danemark et  Turquie 
de règlement judiciaire 
et  d'arbitrage 

8 avril 

I j  avril 

Madrid Conv. relative à la Espagne et Suède 
navigation aérienne 

Luxeinbourg Traité de conciliation Italie e t  Luxembourg 
r t  de règlement judi- 
ciaire 

16 avril Genève Traité de règlement ju- Pays-Bas et  Turquie 
diciaire, d'arbitrage et 
de concili~iion 



1932 
(suite). 

de IntituM de 
wnatuce. l'acte. 

Parties 
contractantes. Nos. Pages. 

E 9 
434 328 27 avril Genève Conv. concernant la (Traité collectii) 

protection des travail- 
leurs occupés au char- 
geme:nt et au déchar- 
gement des bateaux 
contr,e les accidents (re- 
visée en 1932) 

30 avril Genève Conv. concernant l'âge (Traité collectif) 
d'admission des enfants 
aux travaux non in- 
dustriels 

30 mai Bagdad Déclaration faite par 
l'Irak à l'occasion de 
l'extinction du régime 
mandataire 

Irak 

28 juin Semmering Accord relatif à la 
constitution des services 
spéciaux aux Portes-de- 
Fer 

Commission int. du Danube, 
Roumanie. Yougoslavie 

2 juill. Washington 

Rome 

Vienne 

Lisbonne 

Traitti de commerce et 
de navigation 

Panama et  Pays-Bas 

j juill. 

16 juill. 

Conv. concernant la 
navigation aérienne 

Hongrie et  Italie 

Conv. relative à la 
navigation aérienne 

Autriche et Grande- 
Bretagne 

6 déc. Conv. de conciliation, 
de règlement judiciaire 
et d'arbitrage 

Portugal e t  Suède 

1933. 
3 janv. Rome Conv. sur la reconnais- 

sance et  l'exécution de 
décisions judiciaires 

Italie e t  Suisse 

Norvège et  Turquie 16 janv. Ankara Traitei de conciliation, 
de règlement judiciaire 
et  d'arbitrage 

20  févr. 

23 mars 

Genève 

La Haye 

Conv. d'établissement 
et de travail 

Belgique et Pays-Bas 

Norvège et  Pays-Bas Trait6 de règlement 
judiciaire, d'arbitrage 
et de conciliation 

5 avril La Haye Traité d'arbitrage, de 
réglenient judiciaire et 
de conciliation 

Pays-Bas et  Venezuela 



1933 
(sui te) .  

13 avril 

19 avril 

24 avril 

27 avril 

Ier mai 

15 mai 

15 mai 

19 mai 

29 juin 

29 juin 

29 juin 

29 juin 

ACTES 

Lieu de 
signature. 

Athènes 

La Haye 

Londres 

Berlin 

Londres 

Londres 

Londres 

Londres 

Genève 

Genève 

Genève 

Genève 

IntitulB de 
l'acte. 

Conv. de conciliation, 
d'arbitrage et  de règle- 
ment judiciaire 

Traité de règlement ju- 
diciaire, d'arbitrage et 
de conciliation 

Accord commercial 

Traité modifiant le 
Traité de douane et  de 
crédit conclu le 26 nov. 
1925 

Conv. commerciale 

Accord commercial 

Accord commercial 

Parties 
contractantes. NoS. Pages. 

E I I  

Danemark et  Grèce 478 284 

E I O  

Japon et Pays-Bas 449 300 

E I O  

Danemark et Grande- 467 315 
Bretagne 

E 11 

Allemagne et  Pays-Bas 496 308 

E I O  

Argentine et  Grande- 468 315 
Bretagne 

E I O  

Grande-Bretagne et  469 316 
Norvège 

E I O  

Grande-Bretagne et  Suède 470 316 

E I O  

Accord commercial Grande-Bretagne et  471 317 
Islande 

E I O  

Conv. concernant les (Traité collectif) 453 308 
bureaux de placement 
payants 

E I O  

Couv. concernant l'as- (Traité collectif) 454 309 
surance-vieillesse obli- 
gatoire des salariés des 
entreprises industrielles 
et commerciales, des 
professions libérales, 
ainsi que des travail- 
leurs A domicile et des 
gens de maison 

Conv. concernant l'as- (Traité collectif) 
surance-vieillesse obli- 
gatoire des salariés des 
entreprises agricoles 

Conv. concernant l'as- (Traité collectif) 
surance-invalidité obli- 
gatoire des salariés des 
entreprises industrielles 
et  commerciales, des 
professions libérales, 
ainsi que des travail- 
leurs A domicile et der 
gens de maison 



1933 
(suite) 

Lieu. de 
signature. 

Intittrlé de Parties 
l'scie. contractantes. NO'. pagea. 

E I O  

Conv. concernant l'as- (Traité collectif) 457 3x0 
surance-invalidité obli- 
gatotre des salariés des 
entreprises agricoles 

29 juin Genéve 

29 juin Genève Conv. concernant l'as- (Traité collectif) 
surance-décès obliga- 
toire des salariés des 
entreprises industrielles 
e t  commerciales, drs 
professions libérales, 
ainsi que des travail- 
leurs à domicile et  des 
gens de maison 

2 9  juin Conv. concernant l'as- (Traité collectif) 
surance-décès obliga- 
toire des salariés des 
entreprises agricoles 

Genève 

Conv. d'6tablisseiiierit liounianie et  Suisse IC) juill. 

29 sept. 

Bucarest 

Helsingfors Accord commercial Finlande e t  Grande- 
Bretagne 

Genève Conv. pour faciliter la (Traité collectif) 
circulation internatio- 
nale des films ayant 
un caractère éducatif 

11 oct. Genève Conv. internationale 
pour la répression de 
la traite des femmes 
majeures 

(Traité collectif) 

Genève 

Londres 
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blée de la S. d .  N . :  
affaire du Chaco) 

1935. 
2 0  févr. Genève Conv. internationale (Traité collectif) 

pour la lutte contre les 
maladies contagieuses 
des animaux 



1935 
(suite). 

2 0  févr. 

2 0  févr. 

20  mai 

12 juin 

1 8  juin 

21 juin 

21 juin 

22 juin 

2 2  juin 

Lieu de Intitulé de Parties 
signature. L'acte. contractantes. NoS. Pages. 

E I I  
Genève Conv. internationale (Traité collectif) 485 297 

concernant le transit 
des animaux. des vian- 
des e t  des autres pro- 
duits d'origine animale 

Genève Conv. internationale 
concernant l'exporta- 
tion e t  l'importation de 
produits d'origine ani- 
male (autres que les 
viandes, les prépara- 
tions de viande, les pro- 
duits animaux frais, le 
lait e t  les dérivés du 
lait) 

Londres Accoird commercial 

La Haye Traité d'arbitrage, de 
règlement judiciaire et  
de conciliation 

Tallinn Conv. concernant la na- 
vigation aérienne 

Buenos-Ayres Protocole 

E I I  

(Traité collectif) 486 298 

E 12 

Iioyaume-Uni e t  Pologne 505 378 

E 1 2  

Sorvège et  Venezuela 497 370 

E 13 
Estonie e t  Suède 527 326 

E r i  
Bolivie e t  Paraguay 49.5 305 

E 13 
Berne Conv. provisoire réglant Hongrie e t  Suisse 529 331 

la circulation aérienne 
E 12 

Genève Conv. concernant l'em- (Traité collectif) 493 376 
ploi des femmes aux 
trava.ux souterrains 
dans les mines de 
toutes catégories 

Genève Conv. (revisée) liini- (Traité collectif) 
tant la durée du tra- 
vail dans les mines de 
cliarbon 

Genbve Conv. concernant la (Trait; collectif) 
rkduction de la durée 
du travail à quarante 
heures Dar semaine 

Genève Conv. concernant l'éta- (Traité collectif) 
l-ilissement d'un réginie 
international de conser- 
vation des droits dans 
i'assurance invalidité- 
vieillesse-dëcts 



1935 
(suite). 

Lieu de Intitulé de 
signature. l'acte. 

Parties 
contractantes. 

25 juin Genève Conv. concernant la (Trait6 collectif) 
rkduction de la durée 
du travail dans les 
verreries à bouteilles 

Buenos-Ayres Résolution concernant Bolivie e t  Paraguay 
les responsabilitts dé- 
coulant de la guerre du 
Cliaco 

2 oct. 

Londres Renouveileinent de la Royauine-Uni, Australie, 
Conv. d'arbitrage du 2.5 Canada et  Xouvelle-Zélan- 
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murn d'admission des 
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murn d'admission des 
enfants aux travaux 
indiistriels (revisée en 
193 7) 
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d'admission des enfants 
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Conv. concernant la ré- (Traité collectif) 
duction de la durée du 
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textile 
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pres,îriptions de sécurité 
dans; l'industrie du 
bâti ment 

Traité d'amitié. de Siam et Suède 
commerce et de navi- 
gation 
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